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Introduction 

Il m’est apparu que la construction européenne a donné d’elle une image matérialiste et antisociale qui ne parle plus au cœur des gens. Le désamour est une émotion douloureusement négative. L’homme et la femme sont émotionnels et c’est de leurs émotions que naissent les sentiments, c’est ensuite des sentiments que viennent les opinions. Je n’ose croire que c’est la supranationalité (la démarche empirique mais efficace de Jean Monnet) qui seule a fait surgir en cinquante ans une Union de presque trente peuples, cette grande confédération ou proto-fédération d’un genre nouveau. C’est bien un rêve qui a fondé l’Union européenne. Un rêve peut devenir cauchemar. Nous sommes à ce point de la nuit.

Avant l’élection de l’Europarlement en juin 2009, je m’efforce de faire ce point en simple citoyen et en électeur européen. J’ignore si le Traité de Lisbonne sera ratifié. S’il ne l’est pas, le cauchemar institutionnel n’aura pas la pause espérée. S’il est ratifié, notre jeune démocratie parlementaire de 500 millions de citoyens fera pour la première fois, par l’élection des eurodéputés et en vertu d’un pouvoir nouveau conféré à ces élus directs, le choix du président de la Commission, du chef du pouvoir exécutif européen. 

A l’automne 2008, partout dans le monde, les banques privées ont appelé l’état au secours quand elles couraient ensemble vers la faillite. La panne du système bancaire a déclenché la chute des bourses aux actions et une récession qui se creuse vite et qui entraîne des suppressions d’emplois d’une ampleur inattendue. La globalisation en cours est le vaste projet politique qui vient de se briser, celui de créer un grand marché financier mondial unifié, supposé capable de fonctionner par ses propres moyens et selon ses propres lois, à la condition expresse que l’état ne s’en mêle pas. La chute des banques privées est l’échec effrayant de ce projet. Il est lourd de conséquences pour l’idéologie qui le sous-tend car celle-ci est la cause d’une crise qui met soudain en danger l’emploi et le revenu de milliards de gens et qui met évidemment beaucoup de choses en question.   

L’Europe en construction  (en particulier le Parlement renouvelé en juin 2009 et  la nouvelle Commission) sera-t-elle l’organe commun de 27 peuples unis pour sortir de la crise financière mondiale et faire face à un danger climatique qui ne peut plus attendre?  Le désamour de masse des moins nantis à l’égard de la construction européenne se sera-t-il mué, après la panne systémique du néo-capitalisme et la perte de crédibilité des « valeurs » financières, en une colère, un désir et un élan assez forts pour que la citoyenneté européenne puisse se révéler comme une volonté politique montante ?  Celle-ci sera-t-elle capable, ayant pris la mesure des défis du siècle et du potentiel de son demi-milliard de citoyens, de mobiliser ce potentiel afin que les années 2010-2050 soient pour leurs peuples (et pour tous les autres peuples) un succès ? Le rêve européen peut finir en faiblesse et en cauchemar. Il peut aussi aider les forces progressistes de partout à s’unir pour surmonter ensemble leurs démons et les nôtres.    

J’esquisse dans ces pages, après une évocation des périls et de l’urgence, quelques-uns des tournants qui pourraient être pris par la jeune démocratie européenne. C’est donc aux électeurs (et aux candidats et candidates eurodéputé(e)s) que mon propos s’adresse. Préparons-nous dès à présent à un vrai débat citoyen sur l’Europe et le monde. Quand j’utilise le pronom personnel « nous », je m’implique avec tous les Européens, toutes les Européennes (et plus rarement tous les humains) dans une large responsabilité collective car la planète ne va pas bien et l’Europe connaît le sous-emploi (une maladie de langueur et une cause de faiblesse) depuis trente ans déjà.    

Notre approche de ces problèmes devra être rationnelle, certes, et montrer que la globalisation financière qui vient de subir un accident spectaculaire aux conséquences gravissimes  repose  sur des bases fragiles et que son échec n’est donc pas un effet du hasard mais a pour cause des fautes des hommes. Les néo-conservateurs (que l’on appelait avant le deuxième Bush les néo-libéraux) ont régné sur une grande partie du monde après 1980. Ils refusaient au pouvoir citoyen le droit d’intervenir dans l’économie. Leur projet de globalisation « tout le pouvoir au marché financier » est affaibli par leur récente défaite électorale aux Etats-Unis, contemporaine de l’échec bancaire. De grands changements seront donc l’enjeu de débats citoyens.  Je privilégie dans ces pages l’approche émotionnelle des débats, car le moteur des citoyennes et des citoyens se trouve dans leurs émotions. 

Quelle était donc la force mentale collective qui a animé les pères fondateurs et leurs peuples dans une aventure d’unification aux étapes multiples, depuis 1951 ? La force devait être émotionnelle. Demain, en se renouvelant (car elle avait touché le cœur des masses avant le temps des déceptions) l’émotion européenne nous poussera vers une étape plus loin que Nice et Lisbonne, qui furent des étapes médiocres. Jeremy Rifkin a appelé le moteur qui nous pousse le rêve européen. Je pense qu’il ne fait pas erreur.

Prenons garde cependant, si Rifkin a raison, que le rêve ne tourne au cauchemar. Ecoutons le rêve et servons-le pour la force qu’il donne, sans oublier d’analyser (puisque nous sommes doués de raison) tout ce qui entoure notre grande aventure. Le rêve est la force motrice, l’opportunité suggère chaque étape, la raison la confirme et la conduit. 

La prochaine législature peut être une grande étape, celle d’une sortie européenne de la crise. Le combat climatique est la seconde opportunité des années 2009-2014 pour un pas en avant vers « l’union sans cesse plus étroite ». Si les causes sociales du désamour pouvaient être enlevées, si la dépression pouvait être enrayée, le rêve  refleurirait alors certainement dans l’étape du combat contre le CO2.

Du rêve optimiste au cauchemar ? Non, si nous le voulons !

Le rêve européen existe. La citoyenneté européenne existe. Les institutions européennes existent et s’améliorent (un petit peu). Néanmoins l’instrument a déçu les couches jeunes et « l’Europe d’en bas ». Si l’élan qui animait la construction européenne est en panne,  c’est probablement parce que la qualité de la société, bien avant la crise, était en déclin dans un Occident lui-même en déclin et au sein d’une société mondiale dont l’Occident a cessé s’être le phare. 

Le siècle nouveau fait peur. L’optimisme de 1990 n’existe plus. Les jeunes manquent de repères et trop d’informations les submergent. Ils cherchent une synthèse. Les synthèses spirituelles ou mythiques datent de quinze, de vingt et de trente siècles. La synthèse plus prosaïque des ‘néo-libéraux’ ne fut pas mise à jour depuis deux siècles. Sa vieillesse trébuche et titube de crise en crise. S’il ne se trouve sur le plateau des idées que ces quatre fondamentalismes-là (les trois monothéismes et le libéralisme d’Adam Smith), c’est bien parce que les contemporains progressistes sont en défaut d’offrir une synthèse pour ce siècle-ci. Elle sera indispensable au renouvellement du rêve européen. Au travail, donc.

Les périls planétaires : le climat, la fracture salariale nord-sud, les ogives nucléaires, plus une crise systémique

La crise systémique des banques et l’effondrement de la bourse aux actions suivie de la montée du chômage remettent en question les bases idéologiques d’une mondialisation mal commencée, la « globalisation selon Washington ». Elle menace le peu de stabilité qui lui restait.

Quatre autres périls étaient devenus évidents dès avant la chute des banques. Le premier est  le réchauffement climatique et ses conséquences désastreuses qui ne sont plus à un horizon lointain. On les attend pour les années 2050 à 2100 au plus tard. Les enfants nés cette année-ci auront 41 ans en 2050, c’est tout dire. Souffriront-il de malheurs que leurs parents auraient pu éviter ? Le pétrole ne se trouve-t-il pas au centre du changement climatique, au centre de la distribution actuelle des richesses entre les états et les financiers du globe, au centre de la hausse des prix et des zones de guerre présentes et futures? Comment alors sortir du pétrole sans que le niveau de vie ne s’effondre, sans déclencher de nouvelles séries de guerres et de tueries ? 

Le deuxième péril est la fracture salariale entre la moitié sud de l’humanité (1 $ par jour de travail) et la moitié nord (50 à 100 fois plus). La globalisation ne guérit pas la fracture, elle l’augmente. D’immenses frustrations et rancunes s’amoncellent ainsi dans le sud contre le nord. Des religions sont déjà manipulées par leurs fondamentalistes pour faire de ces frustrations l’amorce d’un conflit entre civilisations, d’une guerre sud-nord interminable. Comment réduire la fracture salariale sud-nord avant que ses effets ne déchirent le genre humain ?  

Le troisième péril est le stock existant d’ogives nucléaires et la possession  de cet armement par des pays fragiles. Ces milliers d’engins de mort sont le legs effroyable de la guerre froide. Comment les maîtriser avant qu’ils ne nous pètent à la gueule ?  

Le quatrième péril est l’exaspération des conflits créés par les trois premiers : il faut s’attendre à un gros supplément de conflits ingérables. Il s’indique dès à présent d’en sonner le tocsin et  de commencer à désamorcer les conflits de demain en s’occupant de leurs causes. La planète subsistera quoi qu’on fasse, mais l’humanité tombera dans les abîmes si elle n’entreprend pas d’édifier en dix ou vingt étapes une citoyenneté mondiale et, par cette voie, d’établir un ordre plus juste, capable de donner un avenir à tous les humains. C’est une tâche de longue haleine. Cet ordre plus juste ne peut résulter ni de la fragile globalisation financière, ni des conflits présents ou en préparation. Le désastre n’est pas créateur.

Une union climatique mondiale pourra faire naître le désir de construire la citoyenneté mondiale et d’en ouvrir le deuxième grand chantier politique mondial (le premier étant celui de 1945, la fondation de l’ONU). En  2000,  une fédération démocratique mondiale n’était pas même un projet lointain, pas même déjà une utopie littéraire ou un jeu de télévision-fiction. L’union politique de l’Europe démocratisée était jugée probable, mais le rêve n’allait pas plus loin. En ce siècle-ci, nous devrons rêver d’une démocratie mondiale. 

Notre union politique est, depuis 1957, un projet-pilote en construction lente dont en 2017 les soixante années seront pleines d’enseignements, du moins si nous achevons dans notre coin du globe ce qui fut commencé à la première de ces dates. Toute synthèse progressiste des problèmes urgents 2009-2014 devra prendre en compte les vraies perspectives de ce siècle, européennes et mondiales, les pires et les meilleures.

L’Union européenne affaiblie par le désamour de ceux qu’elle laisse au bord de la route

Comment continuer à construire l’Europe si le rêve optimiste devient cauchemar dès lors que les citoyens européens prennent conscience des périls mondiaux et se sentent impuissants à les gérer. Il est clair que nos 27 états, considérés un par un, ne sont pas à la dimension de ces dangers-là. Ils ne jouent plus dans la cour des grands, celle où la Chine a fait son entrée, suivie par l’Inde et le Brésil et où entreront d’autres grands pays comme l’Iran, comme l’Indonésie et sans doute d’autres encore. L’état nation est une réalité qui n’ouvre plus de perspective à chacun de nos trente peuples. Or, l’Europe unie déçoit. Cauchemar, donc ?

Nos institutions communes sont faibles parce qu’elles déçoivent les moins nantis, non seulement les 80 millions d’Européens pauvres, mais aussi et surtout les innombrables travailleurs et travailleuses qui vivent des fins de mois difficiles, craignent de perdre un emploi, craignent aussi les retraites insuffisantes de l’avenir prévisible. La peur de la pauvreté rampe en Occident. Elle est l’émotion négative sur laquelle colle l’image de l’Europe néo-conservatrice. Cette image devra faire place à une émotion positive en passant par la reconquête de la solidarité sociale, d’abord dans l’enceinte du Parlement européen, évidemment. A nous, électeurs ou candidats du centre gauche et de la gauche, il incombe de changer la peur de la pauvreté en espoir et en confiance en l’avenir d’une Union désormais plus sociale. En sommes-nous capables ?

La paix bâtie entre nos états nations n’est guère menacée d’un retour des peuples à leurs démons anciens, mais elle n’est pas à l’abri de désordres militaires venus du vaste monde. L’Europe occidentale a été protégée par la puissance des armes des Etats-Unis jusqu’à l’implosion en 1991 de l’Union soviétique. Depuis lors, provisoirement rassurés de ce côté, nous regardons des autres côtés. Nous y voyons l’impuissance du maître du monde, plus précisément celle de sa méthode hard au Moyen Orient et de son projet erroné de globalisation « tout au marché ». Leur discrédit est un fait. 

Pour sa propre sécurité, l’Europe unie pourra-t-elle aider le monde de 2009 à commencer à désamorcer les dangers? Le climat est déjà son combat. L’Union pourra-t-elle mettre en outre son poids (qui n’est pas encore bien grand) au service d’une autre mondialisation, celle du commerce équitable ? Pourra-t-elle créer avec les pays les plus pauvres une grande alliance contre le nouvel esclavagisme, celui des usines et des fermes aux salaires infimes, une alliance apportant des aides substantielles au développement durable de ces pays mais aussi des sanctions dissuasives contre le commerce inéquitable ? Pourra-t-elle aider enfin le désarmement nucléaire à sortir de son marécage actuel ? Pourra-t-elle convaincre les Etats-Unis qu’il faut reconstruire autrement les finances effondrées du monde ? 

Si les Européens moins nantis (ou craintifs de redevenir pauvres) sortaient de leur nullité politique,  pourraient-ils dynamiser et mieux orienter (par leur action citoyenne et par leurs votes) le comportement de l’instrument dont ils sont déjà les souverains? Est-ce possible? C’est ce qui sera examiné. Si la réponse est oui, ce serait un but à atteindre en  2009-2014. Le rêve retrouvé deviendrait alors un programme qui ferait de la sortie de la crise de chômage actuelle un tremplin pour un cercle vertueux de plein emploi quasi permanent. Les basses conjonctures et leurs phases de suppression d’emplois peuvent être combattues et effacées. Arrêter la descente actuelle. Remonter jusqu’à 3% de croissance. Puis se stabiliser à ce niveau. L’Europe peut le faire en investissant massivement dans les énergies renouvelables, l’utilisation rationnelle de l’énergie et le logement social. 

Il est nécessaire que les jeunes soient nombreux à brasser des idées neuves et aussi quelques-unes des anciennes qui pourraient être des matériaux de remploi ! Les cœurs et les cerveaux de la nouvelle génération y feront son tri. L’idéologie est un poison, parfois un venin.

Deux témoignages

Pour conclure cette introduction, j’évoque deux  témoignages américains (choisis parmi bien d’autres) : Rifkin et le rêve européen, Stiglitz et la politique désastreuse de deux organisations mondiales. Le premier nous a révélé la présence d’un rêve collectif dans l’histoire récente de l’Europe. Le second  récuse le mythe économique de la globalisation néo-libérale et indique les dégâts causés par ce mythe.  

Le peuple européen n’existe pas. Beaucoup en ont inféré prématurément que nos peuples rassemblés ne seraient jamais une communauté politique. Si Rifkin a raison, ils font erreur. C’est en construisant quelque chose ensemble sur les ruines de la première moitié du XXme siècle qu’un désir d’avenir commun a fait converger les rêves de nos peuples sur une voie d’union sans violence, une vision partagée de l’avenir devenant peu à peu une sensibilité commune. Une communauté politique peut exister dès qu’elle possède des institutions et une vision commune. Nous avons les institutions. La vision partagée prend forme puis, à sa vitesse, elle prend conscience d’elle-même. 

Venu des émotions, le rêve partagé peut fonder une citoyenneté européenne qui ne sera pas artificielle. Je n’emploie pas ici l’expression ‘identité européenne’ parce qu’elle connote le contraire de la diversité. Nous n’avons pas besoin d’être identiques ni même semblables pour sentir le passé et l’avenir d’une façon voisine qui crée la confiance entre nous. Des lois communes sont désirées pourvu qu’elles laissent à chaque peuple un domaine suffisant de décision autonome. On peut, avec cette garantie très importante,  terminer un débat européen par un vote majoritaire, ce qui est la règle de base d’une communauté politique. Le besoin d’unanimité disparaît. La souveraineté citoyenne règnera-t-elle dans l’Union du rêve européen ?  

Jeremy Rifkin et le rêve européen

En  2003, l’économiste et politologue américain célébrait dans un livre chaleureux le « rêve européen ». Le livre porte ce titre.  Il fallait attendre un analyste extérieur, un humaniste venu d’un autre continent, pour exprimer sereinement le contenu du rêve européen et, chose inattendue, l’espoir que placent en lui les progressistes du reste du monde. Tout en se défendant d’être infidèle à la conception du monde et de la vie qu’on désigne par les mots « le rêve américain »,  l’auteur place son espoir pour la planète dans une voie différente, inspirée par ce qu’il a vu et entendu en Europe au cours des dernières décennies.

Jeremy Rifkin relate d’abord la genèse historique du rêve américain , l’autre « rêve », celui qui anime toujours la masse des citoyens de son pays, héritiers qu’ils sont de pionniers déployés jadis dans les grands espaces nord-américains. Cette première partie de son livre révèle une source commune à leur rêve et au nôtre. L’auteur l’aperçoit dans le XVIIIme siècle,  le siècle des Lumières.

Les deux rêves se sont développés différemment, les circonstances ayant aiguillé l’un vers une nouvelle nationalité très individualiste et cependant solidaire, une source d’uniformité culturelle en ce sens qu’elle a réussi à fondre en un creuset (appelé le ‘melting pot’ dans la métaphore bien connue) les dizaines de cultures ethniques des immigrants. Elle tend en ce début de siècle à déverser le contenu du creuset sur le monde. Le rêve européen s’oriente tout autrement : en une vision plus sociale, universaliste d’une autre manière, plus écologique aussi, s’efforçant de créer l’unité à partir de peuples multiples sans exiger d’eux l’alignement sur un modèle culturel unique, nos peuples devant donc « être unis dans la diversité ». 

Joseph Stiglitz et la politique désastreuse de deux organisations mondiales

Il s’agit des deux institutions nées en 1944 à Bretton Woods, deux initiatives du monde occidental créées hors ONU (un an avant la naissance de celle-ci) et dont le siège est à Washington : le Fonds monétaire international et la Banque mondiale. 

Un autre humaniste américain, le prix Nobel d’économie Joseph Stiglitz, ancien président du Council of economic advisers (et qui fit partie en cette qualité de l’équipe du président Bill Clinton (1992-2000)) a publié en 2003  « The roaring nineties »
. « Dans ce livre, écrit-il, j’ai contesté l’idée selon laquelle il n’existe qu’une seule forme d’économie de marché. Au delà du bilan des folles années 1990, de ce qu’elles ont eu de mauvais (et de bon), j’ai tenté d’ouvrir une autre perspective »

Ayant été témoin et acteur, tant dans l’équipe de Bill Clinton que dans ses hautes fonctions à la Banque mondiale, Stiglitz analyse sans complaisance les résultats désastreux de la globalisation conduite par son pays et par les institutions internationales dont le Trésor américain est à la fois l’idéologue, le mentor et le boss.  « Au milieu des années 90, nous répandions la vision d’un monde où la libéralisation des échanges allait mener tous les humains à une prospérité sans précédent, dans les pays développés comme dans ceux en développement. A la fin de la décennie, les accords qui avaient fait notre orgueil étaient largement perçus comme des traités inégaux et la libération du commerce comme une nouvelle méthode d’exploitation des faibles par les forts, des pauvres par les riches ».

Rendre les pays riches plus riches et les pays pauvres encore plus pauvres (relativement aux premiers)  n’est évidemment pas une pratique qui a débuté sous Clinton et s’est aggravée soudain sous le deuxième Bush. Elle est plus ancienne. Un niveau de vie (par habitant) plus de cinquante fois plus élevé (c’est à dire des salaires mensuels d’ouvriers autour de 30 $ d’un côté, de 1500 à 2000 $ de l’autre côté du monde)  montrent un « gap » qui ne s’est pas créé en trois ou quatre décennies entre d’une part les rives de l’Atlantique nord, le Japon et d’anciens peuplements britanniques et d’autre part l’Amérique latine, l’Afrique et le sud de l’Asie. Que le gouffre s’élargisse au lieu de se combler est une évolution qui met en danger l’équilibre et en conséquence la paix du monde. 

La politique financière mondiale conduite par le Fonds monétaire international, ainsi que la politique mondiale de coopération au développement conduite par sa sœur jumelle la Banque mondiale, auraient dû contribuer à réduire puis à combler l’écart salarial sud-nord. Le fait que ces politiques et ces institutions (le ‘consensus de Washington’) contribuent à amplifier le désastre humanitaire de la pauvreté (relative, mais souvent absolue) des masses du grand sud contient-il le présage d’un affrontement de deux mondes, la perspective très inquiétante d’un « choc des civilisations » ? Quelques-uns savaient que la globalisation actuelle est de nature à élargir l’écart salarial. Beaucoup le supposaient. Un témoin privilégié le confirme. La peur de ce qui est en cours  se répand et ne peut plus être ignorée.

Il existe une contradiction interne dans un projet de libre échange global abolissant les obstacles au commerce alors que les différences de salaire ne se réduisent pas mais au contraire s’aggravent. On imagine difficilement comment une zone globale de libre échange pourrait gérer ces différences et comment les « forces du marché », agissant seules au sein du marché « global » prématurément unifié, pourraient atténuer puis finalement effacer la fracture salariale sud-nord (au terme d’un processus de nivellement vers le haut par la croissance du revenu), alors que l’évolution mondiale observée conduit vers plus d’inégalité et que la menace climatique se précise et se rapproche. On imagine plus facilement un désastre social général comme résultat des tendances divergentes. Celles-ci sont  renforcées par la volonté idéologiquement affirmée d’une puissance hégémonique, par l’inertie de ce qui est en cours et par des volontés peu avouées de nivellement salarial vers le bas. 

Puisque l’état nation le plus puissant, conduisant les organisations internationales créées en 1944 et biaisant systématiquement en faveur des grandes compagnies de son pays les décisions des conférences internationales, agit en sorte d’augmenter encore les écarts sud-nord de revenu (même si, à l’évidence, tel n’est pas son but politique), le témoignage d’un des ses meilleurs économistes est d’un grand poids. Cet auteur n’accable cependant pas ses collègues ni son pays. Il dit simplement que ce comportement est très traditionnel (il est en effet dans la nature de la diplomatie d’un état indépendant de favoriser les intérêts des entreprises dominantes de son pays)  mais qu’il obscurcit l’avenir de tous et surtout l’image des Etats-Unis comme maître du monde. 

En fait, un marché mondial ultra-libéral ( neoconservative ) annoncé comme socialement harmonieux apparaît à la plupart des peuples comme un projet extravagant. Mais dès lors que le pays militairement le plus puissant exige (en y mettant toute sa puissance économique, financière et  diplomatique) que des pays pauvres consentent aux ouvertures du marché national que ce projet dangereux comporte ou appelle, la politique égoïste qu’il mène et les libertés qu’il prend avec ses propres principes sont vues comme une perfidie (« faites ce que je prêche, non ce que je fais !»).  Joseph Stiglitz, en patriote éclairé, voudrait d’abord que le Trésor américain (l’autorité tutélaire des deux organisations internationales) cesse de favoriser les intérêts de compagnies multinationales principalement américaines et que l’honneur de sa nation soit mis ainsi à l’abri du reproche de perfidie. Mais il critique en même temps, en homme de science rationaliste, le caractère mythologique de l’ultra-libéralisme
, de sorte qu’il verrait sans doute sans regrets des gouvernements moins engagés dans cette idéologie
.

Joseph Stiglitz n’écrit sur l’Europe qu’occasionnellement et ne chante pas ses mérites. Il est vrai que parmi les négociateurs nationaux qu’il a fréquentés, beaucoup de ceux qui venaient d’Europe occidentale acceptaient jusqu’en 2000 le leadership américain sans discussion et qu’ils ont peu évolué ensuite. Ces négociateurs et d’autres ne percevaient pas (ou pas encore entièrement) les pièges que les mythes économiques occidentaux tendent aux pays en développement. 

Son témoignage est important parce que l’expert juge l’arbre à ses fruits. La globalisation ‘neoconservative’  porte de mauvais fruits. Stiglitz pense qu’il doit exister plusieurs formes d’économie de marché et plusieurs sortes de mondialisation. Il ne peut donc exister de « pensée unique ». 

C’est un apport essentiel au débat qui, partant du rêve européen d’un monde moins violent, explorera les voies d’une autre mondialisation, moins idéologique, donc plus pragmatique, qui laisserait un espace de liberté législative suffisante à l’état (sans majuscule), cette « res publica » (la chose commune des citoyens) qui peut-être une ville, une région, un état ou encore une union d’états membres. 

L’autre mondialisation suppose aussi qu’il soit porté remède à la mauvaise qualité des marchés mondiaux du pétrole et du gaz, des métaux, des principales denrées agricoles, des marchés financiers et des marchés du travail. Quand un grand effondrement survient, les victimes sont nombreuses et tous les problèmes de la société surgissent à la fois et demandent des changements. 

La transition de l’Europe en construction vers cette autre mondialisation

Des rapports nouveaux de l’état et de l’économie de marché devront être définis. Les grands équilibres ne seront plus confiés aux forces du marché, cela paraît évident. Un nouveau régulateur sera nécessaire. Le modèle le plus probable en Europe est celui de la concertation de l’état avec les partenaires sociaux car les émules de l’école de Chicago ne sont pas parvenus à extirper les racines profondes que ce triangle possède dans notre société.  Le compromis triangulaire permanent patronat – syndicats – état fut le pouvoir régulateur des grands équilibres au temps des pères fondateurs. 

Devant l’effondrement rapide des emplois industriels, un nouveau compromis social en vue d’arrêter la spirale descendante et de reconstruire les taux de croissance et d’emploi est nécessaire. L’ordre de grandeur minimum de l’effort financier sera celui qu’Obama a demandé et obtenu au Congrès démocrate. Un grand emprunt de sauvetage économique est possible dans l’ Union européenne  (la Banque européenne d’investissement en serait l’outil). 

La reconstruction de l’économie trouvera ses particularités dans chacun des deux grands espaces économiques de dimension comparable. Ensemble ils se coordonneront (sans pourtant s’unifier) et se retrouveront aussi avec le reste du monde pour apporter les changements indispensables au marché mondial et aux règles de finances à ce niveau. La dimension des décisions à prendre est gigantesque, leur complexité et leur portée ne sont pas moins grandes. Elles fonderont aussi de très grands espoirs. L’élection d’Obama est souvent comparée à celle de Roosevelt en 1932. 

L’Europe a un problème que les Etats-Unis n’ont pas. L’étage fédéral ou pré-fédéral européen est moins puissant que celui que son homologue construisit en 222 années. Cependant l’Union est, de ce côté de l’Atlantique, le seul organe juridiquement compétent pour les négociations commerciales. Si néanmoins les états membres, se croyant toujours en 1932, prétendaient agir et négocier pour leur compte propre, il est clair qu’ils paieraient beaucoup et obtiendraient peu. Il faudra parler d’une seule voix, puis payer et recevoir d’un seul et commun porte-monnaie, celui de la Communauté. Une grande cohésion s’impose à nous. Cette nécessité renforce le besoin d’un pacte social européen.        

Bruxelles, février 2009

Chapitre 1 -  Le rêve européen en danger de désamour

Le contenu du rêve européen : la voie cool plutôt que la voie hard

Il existe une voie cool.  Elle nous semble déjà banale pour avoir été suivie en Europe  durant cinquante ans. Il existe aussi une voie hard, celle que le deuxième Bush a personnifiée et qui n’aboutit qu’à augmenter les périls (le réchauffement climatique, la fracture salariale nord-sud, le stock des ogives nucléaires).

La voie cool : une démarche passant par la réconciliation des peuples, l’abandon des haines identitaires (ethniques et religieuses), un effort constant d’union et de convergence des objectifs et des efforts, le désarmement mutuellement contrôlé, le rejet des discriminations, l’attachement à l’état de droit et à la démocratie politique, un respect toujours plus vigilant des droits humains et de ces libertés, l’usage créatif de la supranationalité dans une continuité juridique avec le passé, le refus du coup d’état et de la dictature, la solidarité économique et la coopération des acteurs plutôt que leur rivalité, la fidélité aux Nations-Unies. On notera que l’égalité des femmes, le refus de la peine de mort et le soin de l’environnement ont fait partie du rêve européen et ont accompagné la construction de l’Europe. S’y trouvent aussi le tribunal pénal international (pour punir les génocidaires, les dictateurs et leurs sbires) et l’interdiction des armes infâmes.

Dès 1947 au congrès de l’Europe à La Haye, la source du rêve fut le « Plus jamais ça !! » :  le rejet émotif et collectif d’un passé très noir vécu par ceux d’alors, leurs parents et leurs proches. Comme réaction à l’horreur de deux grandes guerres européennes, du fascisme, du nazisme, du génocide des juifs, des roms et des progressistes, du stalinisme et de ses camps, des guerres civiles d’Espagne, de Grèce et (plus tard) de Yougoslavie s’ajoutant au souvenir de trop nombreuses dictatures nationales ayant piétiné les valeurs, la liberté et les droits élémentaires, il y eut la voie commune et cool. Elle fut rassembleuse. 

L’amertume et la honte collectives des événements passés sont finalement fécondes. L’effet a même dépassé l’espoir. L’unité de l’Europe a pu se faire en cinquante ans sans tirer un coup de fusil. La performance est mémorable pour qui se rappelle ce que nous fûmes avant  et pendant les évènements noirs du XXme siècle : une trentaine de nations rivales et de peuples meurtris ou insatisfaits, ayant connu l’oppression par un peuple voisin ou la crainte de la subir, devenus souvent xénophobes et parfois adeptes d’un patriotisme arrogant, conquérant et sans scrupules. Cette image qui déjà n’est plus dans l’Union qu’un noir souvenir, le nord des Balkans la fait survivre à nos portes. Le Moyen-Orient et le sud de l’ancienne URSS aussi.

L’Europe sortie des malheurs du siècle a démontré finalement  que la voie cool est possible, qu’elle peut même mener à un destin commun choisi et non subi, qu’elle peut rassembler les peuples et finalement les unir.

La voie hard  est une démarche plus classique de politique extérieure et sécuritaire. Elle est désapprouvée à notre époque par une grande majorité des citoyens européens. Elle comporte l’affrontement militaire et n’exclut pas une agression unilatérale à titre préventif, elle accepte l’escalade des représailles, tolère la suspicion policière a priori sur base ethnique, pratique le mépris des droits des suspects et des vaincus allant jusqu’à justifier la torture, la « pacification » par la police du plus fort (durant l’occupation militaire) de peuples provisoirement vaincus, un modèle de société imposé par ce vainqueur, le ‘nettoyage ethnique’ et les spoliations, la suspension des libertés et des droits humains en invoquant la « raison d’état », le remaniement des états envahis, de leurs frontières et de leurs régimes par un gendarme autoproclamé.  

A la voie hard, s’est ajoutée récemment sous George W.Bush la négation du péril climatique, puis la conséquence directe de cette négation qu’est la poursuite (sur notre trop petite planète) d’une croissance économique illimitée assortie d’une combustion exponentielle de pétrole, accompagnées évidemment d’impérialisme pétrolier. Il s’y était ajouté déjà (historiquement) une forte conviction de la supériorité de sa nation à soi sur toutes les autres,  légitimant (aux yeux du maître ou du groupe dominant) le dédain envers les dominés et les minoritaires : la xénophobie, le racisme inavoué, la misogynie, l’homophobie et l’exaltation de la manière forte. 

Il y a de la cohérence dans les vues violentes du passé nationaliste européen jusqu’à 1945 qui sont  aussi celles des néo-conservateurs américains et de l’extrême droite nostalgique. Mais il n’y a pas moins de cohérence dans le rêve européen d’y mettre fin sans violence ni rupture du droit démocratique.

L’Europe peut-elle faire partager son rêve de la voie cool ailleurs sur la planète ? 

Réunir des peuples nombreux en une démocratie qui fonctionne est notre chemin. Pour réaliser ou agrandir une union politique, les Européens n’imaginaient en 1914 rien d’autre que la conquête militaire de peuples plus faibles, européens ou non. Ils n’y songent plus. 

Les peuples de l’Amérique latine, ceux de l’Afrique subsaharienne, peut être un jour ceux du monde arabe, de l’Asie du sud, etc., quand ils éprouveront le besoin d’unir la mosaïque d’états de leur région du monde, se sentiront encouragés ou inspirés par l’histoire de nos cinquante dernières années. Ils y verront que chacune des étapes répondait à un besoin précis d’action commune et que ce besoin nous a aidé chaque fois à faire un pas vers l’unité de notre région, notre coin de la planète. La lutte climatique n’est qu’un exemple des occasions d’unir des peuples qui se présentent en ce siècle-ci. 

Les observateurs sont amenés à constater après démonstration que le rêve d’unité régionale ne doit plus toujours passer par la conquête militaire et que parfois c’est même le contraire (le désir d’une voie commune et cool) qui peut être le moteur de l’unité. Le changement d’époque est décisif et inespéré. Il permet un brin d’optimisme.

Le combat mondial pour limiter drastiquement les rejets de CO2 dans l’atmosphère, par le moyen d’engagements liants précisés par des objectifs mesurables, a commencé en 1992 à Rio et s’est concrétisé en 1997 à Kyoto. L’Union européenne a porté ce combat  alors qu’il ne figurait pas dans ses buts traditionnels.  Elle a montré l’exemple en s’imposant à elle-même (à ses pays membres) des objectifs drastiques de diminution des émissions de CO2. 

Cette décision (confirmée par le Conseil européen en mars et décembre 2008 après la conférence de Bali en décembre 2007 et afin de préparer la conférence mondiale de 2009) conduira à bouleverser le mode de vie et à redéfinir le développement, rien de moins. Péril en vue, machine arrière, toutes !  Ce sont les faits qui parlent.  Les faits suggèrent aussi que le rêve (la force mentale qui anime notre coin du monde) est de nature à doter nos 27 peuples et ceux qui les rejoindront d’ambitions communes allant bien au-delà du traité de Nice ou de Lisbonne. Les ambitions qui dépassent nos nations sont le thème de ce livre. Les étapes vers l’unité politique ont été une série de progrès internes et d’élargissements de l’Union, une tâche inachevée qui ouvre à chaque pas des perspectives nouvelles. L’Europe unie se fait en suivant son désir. Elle est la fille de son rêve. 

Margaret Thatcher disait : ‘There is no such thing as society, only individual men and women.’ (‘La société n’existe pas, il n’y a que des individus’). Notre moteur est tout le contraire, il est un projet de société,  un  rêve de liberté et de progrès social, le projet d’une société enfin capable de se soucier efficacement du bien-être de tous. Cette force a poussé les Européens à faire des choix collectifs comme la fin des guerres ethniques ou nationales
, comme la sécurité sociale ‘du berceau à la tombe’, comme l’abolition de la peine de mort et comme le combat climatique.  Elle nous portera à faire d’autres choix encore. Peut-être un jour celui de progresser dans la même voie vers une démocratie mondiale qui ne serait pas un empire commercial et financier mais qui rassemblerait en une majorité de progrès dans un Parlement mondial des élus directs des citoyens de grands pays et de moins grands pays regroupés en plusieurs grandes démocraties régionales, analogues à notre Union.  

Le rêve nous pousse et nous anime, certes, mais l’Union européenne n’est pas encore un acteur mondial de premier plan. Dilemme !

Les principaux pollueurs d’aujourd’hui et de demain (les Etats-Unis et la Chine) n’ont pas suivi immédiatement le mouvement de Kyoto.  A Bali en décembre 2007, il est devenu pourtant vraisemblable que presque tous les pays du monde se rallieront finalement, peut-être même sans trop tarder. La grande majorité des pays se sont déjà rassemblés autour de la présidence (alors portugaise) de l’Union européenne. 

Pourtant, dans le timide Traité de Lisbonne, notre Union est encore loin d’apparaître comme cet acteur de premier plan sur la scène mondiale. De fait, quelques-uns de ses états membres campent jalousement sur leurs prérogatives. Pour eux, les affaires au dehors de l’Union doivent rester nationales le plus longtemps possible. Nous avons avancé cependant, fût-ce à très petits pas, vers ce qui sera un jour une vraie politique extérieure commune décidée sans droit de veto et avec le concours du Parlement européen. Cette assemblée sera le régulateur légitime de la politique extérieure commune puisqu’elle est élue directement par les citoyennes et citoyens européens. Ladite ‘politique extérieure commune’ dans le Traité est modeste et sa réalité plus modeste encore, le combat climatique étant son exception. 

Même inachevée, même bridée par 27 chancelleries jalouses et privée par elles de moyens suffisants, l’Union européenne exerce une attirance forte hors de ses frontières. Jeremy Rifkin écrit : « Les Européens dont j’ai fait la connaissance font vraiment un rêve ; ils ont envie de vivre dans un monde où chacun trouvera sa place, où personne ne sera laissé au bord de la route’ (loc.cit.p.489).  Le rêve européen…présente toutes les conditions requises pour prendre moralement la tête du voyage vers une troisième étape de la conscience humaine ». L’influence morale, c’est bien. Mais les citoyennes et citoyens européens devront d’abord donner un jour à leur Union les moyens (juridiques et financiers) d’une politique mondiale, moyens que ses états membres lui ont jusqu’ici refusés.

L’intensité du combat climatique mènera inéluctablement à une politique extérieure vraiment commune. 

Le développement durable du monde avec d’autres sources d’énergie appelle des recherches et des investissements fabuleux et urgents. Il se conçoit désormais avec un recours aussi limité que possible aux sources d’énergie qui rejettent du CO2 dans l’atmosphère. Or, c’est sur ces sources d’énergie que l’industrialisation s’est faite, en ce compris les transports routiers et aériens qui l’ont accompagnée. On a cru longtemps que l’usage des combustibles fossiles pourrait être maintenu et amplifié indéfiniment. Nous connaissons maintenant notre erreur. L’industrialisation aurait dû se fonder - et elle le doit désormais - sur d’autres sources d’énergie. La puissance du rayonnement reçu du soleil  (1 kW par m2) et la puissance du vent sont convertibles en électricité avec un coût (en centimes d’€ par kWh) décroissant. Ces sources gratuites sont intermittentes alors que le besoin de courant électrique est permanent mais le coût de l’accumulation des kWh décroît aussi. Le temps nous presse, la recherche-développement sera amplifiée, les progrès vers des prix bas de ces énergies seront rapides.  

La moitié de l’humanité est toujours sous-industrialisée. Cette moitié avait naguère encore l’espoir d’extraire du sol ou d’acheter (comme aujourd’hui la Chine et l’Inde) des quantités illimitées de combustibles fossiles pour les besoins de son rattrapage économique. L’autre moitié de l’humanité (déjà industrialisée ou en voie de l’être) avait avant 2006 l’espoir de poursuivre sa croissance économique sur le chemin des succès antérieurs, c’est à dire avec toujours plus d’usines, plus d’avions, plus d’automobiles et plus de chauffages centraux et conditionnements d’air, tous objets gloutons en énergie fossile (charbon, pétrole, gaz). 

Aucun temps n’est à perdre, nous disent les experts en physique du globe. Rien n’est techniquement impossible, nous assurent d’autres experts, ceux des technologies nouvelles et de l’utilisation rationnelle des énergies, mais à la double condition de consacrer des ressources considérables à la recherche fondamentale et appliquée et de faire sans retard les investissements en capital fixe (machines et équipements) qui permettront d’utiliser pleinement les résultats des recherches dans toutes les maisons, fermes, usines, villes et villages et dans tous les transports de tous les pays. Nul peuple n’échappera à l’obligation de réussir ces changements ni de les accomplir en quatre décennies seulement.

Les économistes (la troisième catégorie d’experts, hélas la moins crédible) nous assurent que les bouleversements nécessaires dans la manière de vivre et de produire  sont certes vastes, mais techniquement gérables.  Ils pensent que le niveau de vie moyen de l’humanité ne devra pas nécessairement s’effondrer, ni même cesser de s’améliorer, pourvu que l’effort scientifique et technique soit décuplé et que les résultats des recherches se traduisent par des adaptations accélérées et profondes : éviter ou réduire les pertes de chaleur, de kilowatt-heures, de matières, d’eau douce, de terres arables, etc... ; transporter moins, circuler moins. Sauver et restaurer les forêts qui captent et piègent le CO2, en planter de nouvelles, créer à ce gaz de nouveaux pièges massifs, etc. Chaque résultat de recherche engendrera un nombre infini d’investissements publics et privés indispensables. 

Si certaines de ces actions dépendent à l’évidence de décisions publiques, toutes supposent aussi l’engagement direct des autres acteurs : les individus, les ménages, les entreprises, la société civile. Et cela, dans tous les pays du monde simultanément. Retenons que le montant total des investissements sera gigantesque et que le pétrole ne sera plus l’axe de la terre.

L’attente des citoyens européens. L’attente dans le reste du monde. L’Union devra assumer pleinement sa politique extérieure.

Dans la citoyenneté européenne, l’attente de ce que l’Union pourrait faire se précise tout en laissant insatisfaits les couches populaires en désamour d’elle. Son ambition présente n’est pas de changer le monde et sa violence mais de l’aider à avancer sur un chemin assurant le succès de la conversion énergétique. Il faut la réussir d’abord chez nous, cette conversion, afin de prêcher par l’exemple et pas seulement par le discours. Aider aussi ceux qui ne peuvent réussir sans notre aide, tant dans l’Union qu’au dehors. 

L’attente existe aussi hors d’Europe. On sait partout que l’Union européenne ne sera pas une super-puissance jalouse et rivale de la force militaire des Etats-Unis. Elle ne sera donc pas le « super-Etat fédéral » dont les souverainistes accusent stupidement les fédéralistes de couver l’ambition. Si des espoirs sont placés dans notre Union, c’est peut-être précisément parce que notre voie cool ne fait peur à personne hors d’Europe. Mais cette Europe rassurante ne doit-elle pas faire plus que payer les dégâts des violences des autres ? On attend aussi d’elle des projets pour un monde moins injuste et plus social. 

Un jour prochain, il sera indispensable que l’Union européenne assume pleinement sa politique extérieure, non seulement pour poursuivre son rôle bien commencé dans le combat climatique, mais aussi pour conjurer les trois autres périls : la fracture salariale sud-nord, les ogives nucléaires et les séquelles d’une globalisation en faillite. 

Elle doit cependant soigner par priorité son propre rêve. Guérir le désamour des moins nantis pour la construction européenne, l’un des plus tristes effets de la ‘révolution’ conservatrice de 1980 et de trois décennies sans progrès social. L’Union sera sans force, si elle ne guérit pas le désamour de l’Europe d’en-bas. Trois référendums nationaux négatifs, plus de fortes hésitations en Tchéquie, cela doit faire réfléchir les élus européens et les patrons d’entreprises qui jusqu’ici refusaient encore de voir que le désamour de l’Europe en construction  grandit et que la colère sociale est sa composante principale.

La globalisation affronte le rêve européen. L’Union a-t-elle lâché son rêve pour embrasser la globalisation selon Washington?

Les fondamentalistes du marché sont d’avis que l’état ne doit pas prendre en charge les problèmes des gens, que ceux-ci doivent se débrouiller avec le revenu que le marché leur accorde et leur épargne personnelle ou héritée, avec les biens de leur famille ou les dédommagements des assurances privées ; que s’ils n’y parviennent pas, c’est leur affaire et non celle de l’état car chacun est responsable de ce qui lui arrive. Il y a toujours eu des pauvres, disent-ils volontiers. L’Europe, selon cette opinion, doit être une simple zone de libre échange, surtout pas un législateur et encore moins un législateur social. Elle n’a pas de rôle mondial à jouer en dehors de la lutte pour limiter les rejets de CO2.

Pour les politiciens globaliseurs entrés en campagne après l’implosion soviétique (1990), les zones de libre-échange comme notre Union ou l’Alena-Nafta (Amérique du Nord) sont des accords de première étape qui préparent le stade ultérieur dans lequel l’économie mondiale sera une vaste zone unifiée de commerce sans entraves et sans dirigisme, un monde où l’offre et la demande de travail détermineront partout les salaires. Le secteur financier interconnecté 24 heures sur 24 en est la première réalisation. Les gouvernements nationaux ont dérégulé leur marché de l’argent, se défaisant ainsi de leurs pouvoirs sur l’économie. Sur ce marché globalisé, la place financière de Wall street devenait le seul régulateur ! Ainsi fut construit entre 1990 (l’implosion soviétique) et l’automne 2008 (la panne de ce système) le système global de libre échange des néo-conservateurs.

Dans le rêve européen, l’Union européenne est cependant beaucoup plus qu’une zone de libre-échange. Elle a la tâche de faire des lois pour construire un espace économique de justice sociale et de bien-être, un ordre plus juste et plus cool qui ne laisse personne sur le bord du chemin. Si elle possède un pouvoir législatif supranational, c’est dans ce but. Dans cette tâche, le rêve attend de l’Union tout ce que les gouvernements nationaux ne peuvent plus faire seuls, leur dimension étant devenue insuffisante. Ensemble ils sont appelés (même par le Traité qui les lie) à construire une économie sociale de marché, un projet plus ancien et très différent de celui qui se défait en ce temps-ci. On a laissé figurer le nom et le concept dans les objectifs du traité de Lisbonne, tout en pratiquant autre chose.  Les états membres avaient en fait lâché le rêve européen pour l’utopie des idéologues de la ‘révolution’ conservatrice de 1980 : les néo-libéraux, souvent appelés depuis le second Bush les néo-conservateurs
. Il est heureux que l’article 3 TUE ait conservé les mots et la définition complète du concept d’économie sociale de marché. Cela facilitera la reconstruction après l’effondrement systémique.

Trois cycles des affaires se sont déroulés depuis ladite ‘révolution’. Les emplois nouveaux offerts au cours des quatre ou cinq années de reprise dans chaque cycle (c’est à dire en tout une petite quinzaine d’années depuis 28 ans) furent petits en nombre et de plus en plus précaires. Les salariés précarisés sont moins payés. Ils doivent, s’ils sont endettés, chercher un deuxième boulot (du soir ou du week-end) pour avoir de quoi payer la banque. Les « working poor » (les personnes ayant un emploi et glissant cependant sous le seuil de pauvreté) étaient rares avant 1980. Cette situation sociale inacceptable s’est banalisée depuis. Une centaine de millions de personnes en sont victimes ou pensent qu’elles le seront bientôt, surtout depuis la panne du système bancaire.

L’obsession de la contraction salariale (appelée ‘modération’). D’énormes sommes sont passées des salariés aux capitalistes passifs. 

Consultons les séries statistiques longues de la Commission. La part des salaires dans le produit brut de l’Union a commencé à baisser dès les années quatre-vingt (de 73%, son niveau stable des décennies précédentes, à 68% à notre époque)  A la longue, ce sont des sommes énormes et croissantes qui sont ainsi transférées d’une classe à l’autre, non pas des salariés aux travailleurs indépendants (self-employed), ni des salariés aux entreprises (pour l’autofinancement de l’équipement), mais de plus en plus aux actionnaires, et notamment aux fonds financiers et aux fonds de placement des propriétaires passifs de capitaux. Chaque % du PIB annuel de l’Union ainsi transféré est une centaine de milliards d’euros, répétée chaque année. 

Les milliers de milliards d’euros transférés ainsi des salariés aux capitalistes après 1980 par la contraction salariale sur la base d’une calomnie et d’un vieux dogme relatif à l’emploi et à la formation du salaire n’ont pas stimulé la croissance ni créé les emplois qui manquaient après la dure récession 1975-1979. C’est le contraire qui nous fut livré de 1980 à 2007 : trois cycles des affaires sous le signe d’une croissance ralentie et du sous-emploi. En outre, l’inégalité des revenus n’a fait que croître dans chaque pays membre
. C’était inévitable, cette voie-là ayant été choisie par les gouvernements. Quand la grande inflation s’est finalement éteinte (1991), on a continué la contraction salariale en changeant l’objectif de la thérapie : ce fut  (depuis 18 ans déjà) pour augmenter la compétitivité, toujours avec la même promesse de davantage d’emplois et de croissance, que l’on perpétuait la diminution des salaires relativement au PIB.  

La ‘révolution’ conservatrice avait besoin d’une idéologie pour « justifier » sa grande manœuvre de transfert d’argent de classe à classe.

Les économistes fondamentalistes de l’école de Chicago, partisans du retour aux auteurs classiques, répandaient en  1975-1980 la thèse que la ‘grande inflation’ avait pour origines un excès de dépense publique à but social (la faute des politiciens !) et une poussée exagérée des salaires  (la faute des syndicalistes !). 

Leur démarche mettait en cause le mode de formation des salaires par négociation collective, à leurs yeux une pratique incompatible avec les dogmes de l’économie classique (Adam Smith, 1776 et David Ricardo, 1817).  Sur la base de ce diagnostic, ils annonçaient que la seule voie possible pour ranimer la croissance et créer des emplois (‘the single way out’ ou ‘la pensée unique’) serait une baisse de la part salariale, une remise en cause du partage, une ‘politique de l’offre’. Les employeurs utiliseraient le supplément de profit pour augmenter leurs capacités de production ; ils engageraient alors des ouvriers ; l’abondance de l’offre de marchandises calmerait les prix tout en stimulant la croissance du PIB. Cette vision économique très peu sociale a été adoptée par la majorité des états membres de l’Union dès 1981 et par la France dès 1983. La négociation collective a survécu mais la contraction salariale était dès lors acceptée comme  un remède  nécessaire contre  l’inflation.  

Le diagnostic de l’inflation (c’est le nom que porte depuis lors la hausse des prix) sur lequel elle se fondait était faux. Un regard statistique a posteriori sur les années soixante-dix  (regard que permettent les séries longues de la Commission) le prouve. La « Grande Inflation »  n’a pas eu pour origine ou pour cause (de 1973 à 1979) un excès de dépense publique ni une  augmentation des salaires dépassant le progrès annuel de la productivité. 

William Harvey, le grand médecin, disait : « …il faut taire un raisonnement quand l’expérience dément ses conclusions ». Le conseil est ancien, mais bon. Pendant  un quart de siècle, on a répété un raisonnement et imposé sur sa base un « remède » alors que l’expérience démentait l’un et l’autre: le raisonnement  affirme que le recul salarial relatif et la pause sociale, pratiqués avec obstination et continuité, apporteront des emplois et stimuleront la croissance. Ces deux ‘remèdes’ ont ralenti la croissance et accru le chômage.

La contraction salariale : un recul relatif du pouvoir d’achat (et, pour une marge des travailleurs, un recul absolu). For the working poor : no future. 

L’Union européenne n’est pas l’auteur de la politique économique anti-sociale dont l’ « Europe d’en bas » souffre depuis un quart de siècle. L’Union avait écrit dans son Traité d’excellents principes mais elle en avait limité les applications à de « grandes orientations » du Conseil qui sont des recommandations (non liantes) que les gouvernements nationaux s’adressent à eux-mêmes. C’est d’abord spontanément  que les gouvernements des états membres ont adopté la politique de contraction salariale et de réduction des dépenses sociales voulue par les néo-conservateurs. 

Il est d’ailleurs très habituel dans le discours politique national de reporter sur ‘Bruxelles’ les évolutions fâcheuses ou les mesures déplaisantes et de s’attribuer le mérite de ce qui plait ou va bien. Dans ce cas-ci, ’Bruxelles’ est innocente du recul salarial relatif. On notera qu’en vertu du §5 d’un article déjà ancien du Traité, article maintenu dans le TFUE de Lisbonne sous le n°153, l’Union n’a pas de compétence législative sur le sujet des rémunérations (autres que féminines). Elle fut assez sotte pour porter une faute qui n’est pas la sienne. Les successeurs de Jacques Delors à la tête de la Commission ont hélas entonné sur ce sujet la ritournelle de la « pensée unique » importée de Chicago et colportée par les états membres et par l’OCDE. Ainsi, l’Union a prêché inlassablement  le faux ‘remède au chômage’ appelé la ’flexibilité  du marché du travail’, c’est à dire la contraction des coûts salariaux et la réduction des protections sociales et du salaire indirect (avantages obtenus par la négociation collective)
. Ce prêche, voulu normatif par ses auteurs et reçu comme tel par les citoyens, ne pouvait manquer de rejeter sur l’Union la faute des gouvernements nationaux et le retour de la pauvreté, sa conséquence. D’où le désamour.

L’hypocrisie du discours officiel sur la stabilité des prix. Les prix des logements sont soumis à des bulles spéculatives que le « pacte de stabilité » ignore.

Le chapitre du Traité européen qui traite de l’union économique a pour dogmes centraux l’ouverture du marché à la concurrence et la stabilité des prix. Les prix que ce chapitre se préoccupe (légitimement) de stabiliser sont ceux du commerce. Or, les prix des maisons et les loyers ne font l’objet d’aucune surveillance européenne. Pourtant, ils font des bonds et même des bulles sans que la Communauté économique ni sa banque centrale ne s’en soucient. 

La crise bancaire, boursière et finalement économique et sociale de 2008-2009 a pour origine une bulle du prix des immeubles aux Etats-Unis. Les prêts hypothécaires (donnant en garantie une maison d’habitation ou un appartement) paraissaient des valeurs sûres. Ils le sont restés aussi longtemps que les ménages endettés ont eu des salaires qui leur permettaient d’en payer les annuités. Si le salaire est trop bas, si les produits pétroliers sont trop chers, le chauffage et la voiture mangent la marge de revenu qui permettait de payer le prêteur. Quand les prêts faits à des ménages à petits revenus avant d’être vendus aux banques du monde entier sont groupés en paquets (titrisés) et si les agences de notation de New York mettent la note AAA sur ces paquets dont le contenu n’est pas clair (toxic assets), il est inévitable que la vente forcée de nombreuses maisons d’emprunteurs défaillants provoque deux chutes : la crevaison de la bulle des prix des maisons et la chute des actions des banques qui ont acheté les ‘actifs empoisonnés’. Comme personne ne sait exactement où se trouvent ces actifs toxiques, la méfiance s’installe. Les banques (personne n’ignore qu’elles ne sont pas transparentes) ne se prêtent plus entre elles. Cela s’appelle le credit crunch. Elles cessent alors de prêter aux entreprises pour leur trésorerie de fin de mois, aux acheteurs d’automobiles et d’électroménagers, aux acheteurs de maisons, etc. L’économie réelle tombe en panne.

C’est ce qui s’est passé. Telle fut  la panne de système de l’automne 2008. Elle démontre que la contraction salariale et l’endettement des ménages de salariés moyens forment un mélange inflammable, que le prix mondial de l’énergie est une source d’étincelles qui peut y mettre le feu, que la globalisation financière propage l’incendie en peu de semaines et que les banques privées forment ensemble un sous-secteur financier instable. Avis aux mentors européens, théoriciens de la stabilité !        

En 2007 ces autorités étaient comme une Suisse qui aurait eu soudain des centaines de millions d’habitants. L’Europe gérait bourgeoisement sa monnaie presque unique mais surveillait mal ses banquiers. En conservateur modéré, elle fermait les yeux sur la mauvaise gestion néo-conservatrice du monde financier globalisé (Wall street). Elle la subissait sans l’assumer. Elle acceptait les sophismes du big brother sans réfléchir, sans écouter les cassandres. La crise de système new-yorkaise de 2008 répète donc celle de 1929-30 mais s’étend cette fois aux nombreuses économies nationales qui n’étaient pas « globalisées » en 1929. Dans un monde dérégulé, rien ne nous protège des cyclones financiers venus de ce côté du globe.

Observons que le ‘pacte de stabilité’ conclu entre les pays européens exige des gouvernements une stricte discipline budgétaire. La ‘pensée unique’ de l’époque  (1992) n’imaginait donc pas qu’un danger pour la stabilité des avoirs des épargnants européens puisse venir d’ailleurs que des dépenses sociales (évidemment ‘exagérées’ puisque décidées par des politiciens supposés maniaques du « tax and spend » ou sensibles à l’électoralisme démagogique de quelques rivaux). Le cyclone est venu en 2008 de la globalisation financière et des placements de l’épargne en « toxic assets » made in New York, vendus dans le vaste monde par des banquiers dérégulés et leurs courtiers.  

Le retour de la pauvreté, le chômage structurel, l’insécurité du travail, la baisse du salaire (relativement au PIB)  à chaque accident de l’économie ont pour effet le désamour des moins nantis pour la construction européenne

La contraction salariale et la hausse des loyers étaient déjà en train de réveiller la lutte des classes quand l’implosion bancaire est arrivée.  Les salaires ne suivaient pas le coût de la vie. En  2007-2008, le pouvoir d’achat disponible des salariés pour les dépenses autres que le logement (et le chauffage) a reculé. La pauvreté est venue ainsi peser sur une forte marge des personnes ayant un emploi. Dans cette marge, on trouve celles et ceux qui avaient un emploi, qui l’ont perdu et qui en ont retrouvé un autre moins payé et plus précaire (effet de la politique dite de flexibilité). Les moins chanceux de tous sont les fils et les filles des travailleurs immigrés sur qui tombe en outre la discrimination à l’embauche (le fruit amer du racisme ordinaire, celui des gens qui disent « je ne suis pas raciste, mais… »). La discrimination s’ajoute pour ces jeunes aux autres difficultés de leur classe d’âge. Les femmes seules avec enfant et les chômeurs sont deux autres catégories toujours menacées de tomber en pauvreté. Les conservateurs (même modérés) n’ont pas coutume de s’en préoccuper beaucoup car leur tradition est plutôt de ranger les pauvres parmi les gens responsables de leur (triste) sort. 

Car tout cela se passe sur un fond de chômage structurel. Les trois cycles de croissance ralentie (de 1981 à 1990,  de 1991 à 2000,  de 2001 à 2008) ne se sont pas achevés  dans l’euphorie d’un plein emploi retrouvé que la théorie économique promet pour chaque fin de haute conjoncture. Les pertes d’emplois des années de basse conjoncture n’ayant pas été entièrement regagnées quand la descente suivante commençait, le chômage conjoncturel s’est accumulé et est devenu structurel (8 à 10% de la population d’âge actif).

Pendant trois décennies, le taux d’emploi (emplois / population d’âge actif) fut en moyenne trop bas. Les jeunes sont alors inquiets ou se désolent (et se déstructurent) dans le non-emploi. La personne qui perd son emploi n’est jamais sûre d’en retrouver un autre. La perspective que l’emploi futur sera inexistant ou moins payé se nomme l’insécurité du travail. Elle est plus angoissante que l’autre insécurité parce que la probabilité du sinistre est plus forte. Politiquement, elle fait perdre (du moins le croit-on) moins de voix aux élections.  Notre société n’accueille pas les jeunes. Elle ne les aime pas. Elle les craint. Elle ne leur offre pas d’emplois stables, mais plutôt de petits jobs précaires et mal payés. Si elle ne se ressaisit pas, elle étouffera en elle le rêve européen. Il tournera au cauchemar. 

La perspective d’un désamour persistant : une crise sociale

Avec l’appui tacite des conservateurs modérés (et aussi hélas d’une partie des progressistes), les néo-conservateurs ont créé depuis presque trente ans une situation sociale nouvelle, celle du recul salarial relatif et du retour de la pauvreté. Ce fut une agression envers la classe salariée (85 % de la population, enfants et retraités compris) par la minorité possédante  (5% de riches dont  1% de très riches) mais avec le consentement d’une partie des cadres salariés et des travailleurs indépendants et de trop d’électeurs mal informés ou mal inspirés. Le transfert d’argent d’une classe à l’autre en Europe occidentale pendant les trois cycles de croissance ralentie 1981-2008 n’est pas encore clairement perçu dans l’opinion populaire, même si le sentiment d’un grand échec social prévaut déjà largement.

La facture des dommages du recul salarial relatif sera lourde. Les hauts revenus que s’octroient les CEO font scandale. Ce qui indispose gravement l’opinion, ce sont aussi les suppressions d’emplois auxquelles ces patrons procèdent même si les profits de 2007 publiés par leur entreprise ont été plus grands que jamais, puis encore les cadeaux d’impôt qui sont faits aux actionnaires et aux CEO sur ces profits et finalement leur profession de foi « mon rôle est de faire du profit pour l’actionnaire », une formule horrible qui nie l’apport immense que font aux entreprises prospères leur personnel et les collectivités locales, régionales, nationales et européenne. 

Les responsabilités du grand échec social

La fin prématurée (par panne systémique) du cycle des affaires 2000-2008 met davantage en cause l’autre bord de l’Atlantique, mais nous ne sommes pas innocents des dégâts d’une pensée unilatérale trop longtemps banalisée ou trop mollement mise en cause. Cette idéologie avait osé invoquer l’intérêt général. Le retour au règne de la main invisible devait, selon la tradition des anciens,  réaliser l’harmonie et la richesse des nations par le plein emploi des ressources humaines et par une distribution optimale des biens et des services… Au lieu de cela, nous avons eu une longue période de sous-emploi et de contraction salariale aboutissant à une panne de système au cours de laquelle les banques se sont effondrées mondialement.  Les états sont venus alors au secours des banquiers en leur apportant des trillions (milliers de milliards) de dollars et d’euros. Ils invoquent une urgence qui est réelle. Ils remettent à une date indéterminée les secours aux victimes des banquiers. 

Si depuis 1980 la croissance décennale moyenne du PIB  des Quinze avait été de 3% par an et non de 2%, il n’y aurait guère eu, au sommet conjoncturel  de mi-2008, de working poor ni de familles de travailleurs en train de glisser sous le seuil de pauvreté. Le plein emploi aurait été atteint et maintenu en un cercle vertueux ouvrant largement les portes de l’avenir à la jeune génération. Le PIB réel (inflation déduite) aurait été d’environ 28 % plus élevé qu’en 1980 et les salaires réels auraient suivi sa progression.  Les budgets publics auraient été bouclés aisément sans emprunter. Simultanément, les revenus du capital auraient pu être élevés (et trouvés moins illégitimes), car un taux de partage stable d’un gâteau agrandi n’aurait pas été mal accepté par la classe patronale du marché intérieur unifié. Sa part aurait enrichi les entreprises en capital fixe et en capital humain. La panne de système new-yorkaise traversant l’Atlantique aurait surpris et secoué une économie européenne plus prospère, moins ouverte, moins affaiblie. 

Tel est le triste bilan d’erreurs collectives obstinées. Collectives, puisque d’autres que les auteurs de cette ‘révolution’ conservatrice y ont cru. C’est donc ensemble que nous aurons à nous dégager des balivernes en question et à en gérer les dégâts. Je reviendrai dans un autre chapitre sur les bases idéologiques, fort peu solides au demeurant, du fondamentalisme de marché. Dans l’immédiat, l’essentiel est ailleurs. Le ‘modèle social européen’ a été abîmé au cours de ces années sans être détruit. Les causes d’une grande crise sociale sont cependant en pleine action. Les partenaires sociaux et la classe politique auront à gérer et à résoudre cette crise qui pourrait être longue. Il faut aussi l’aborder en sachant que les dégâts hors d’Europe sont plus graves encore, que si notre région du monde garde des atouts appréciables (sa capacité économique, ses institutions européennes et sa monnaie), beaucoup de pays du grand sud n’ont pas ces atouts. Leur globalisation prématurée ne leur laisse dans la crise que les yeux pour pleurer.  

Nos gouvernements nationaux agissant séparément manquent de prise sur les désordres venus des autres continents. Agissant ensemble, ils seraient moins impuissants. L’Union européenne a reçu pourtant le mandat de coordonner effectivement l’action de ses 27 gouvernements, ce qu’elle ne fait guère parce qu’elle fait confiance aux forces du marché. En coordonnant les 27 politiques économiques, elle leur rendrait de l’efficacité. Elle aura besoin d’hommes et de femmes d’état européens éclairés et de forte stature, mais aussi capables d’une forte cohésion entre eux dès lors que les problèmes en cause ne comportent plus de solutions nationales. 

Les débats avant l’élection de juin 2009 doivent aborder ces problèmes en face afin que les électeurs choisissent les élus en fonction de la politique européenne de relance qu’ils soutiendront. Il faudra amener les candidats à se prononcer au sujet de la crise, à prouver leurs connaissances et à annoncer leurs options. Les nouveaux élus européens auront peut-être fait le constat que leurs collègues des parlements nationaux, depuis le démantèlement des dirigismes nationaux dans la globalisation, ont perdu les moyens d’une sortie de la crise mondiale et de ses conséquences. Les candidats ont-ils fait ce constat ?  Ont-ils la volonté politique d’assumer ? Les électeurs doivent le savoir avant juin.

Le retour de l’état. 

Quand le système financier globalisé et privatisé entre dans le coma (parce que son sous-système bancaire a cessé de fonctionner, que la mévente s’installe et que les bourses aux actions sont basses), c’est l’état qu’on appelle au secours. L’état, c’est qui ? C’est quoi ? C’est ce qui est à tous et qui fonctionne dans l’intérêt général.  Pour nous Européens, c’est une maison à quatre étages, une démocratie à quatre niveaux géographiques, dont la construction est inachevée mais que nous habitons déjà, les membres les plus anciens depuis cinquante ans, les plus nouveaux tout récemment.  L’Union européenne en est l’étage 4. La démocratie du niveau 1 est municipale, le niveau 2 est la région, le niveau 3 est la nation. L’état
, ce sont les quatre niveaux bien coordonnés, c’est l’ensemble de ce qui est à tous et qui fonctionne dans l’intérêt commun.

En Amérique, les structures du niveau 3 s’appellent les états. Chez nous, elles s’appellent les états membres. Dans les deux cas, l’appellation état est une survivance d’une situation historique antérieure, celle de pays indépendants.  Les états américains se sont fédérés, il y a plus de deux siècles. Les états européens ont pris la même voie, il y a un demi-siècle, mais ils n’ont pas encore achevé leur transformation en pays autonomes, membres d’une fédération. 

Les vingt-sept pays autonomes ne sont plus indépendants, mais ils sont déjà interdépendants.  Une partie des fonctions de l’état qui concernent l’ensemble de l’Union demeurent au niveau 3 (alors que le marché intérieur est déjà unifié). C’est une faiblesse. Les attributions principalement économiques sont partagées (gérées ensemble) par les niveaux 3 et 4 mais les règles de ce partage sont pleines de restrictions encombrantes et n’ont pas été conçues pour une crise faisant des appels de sommes d’argent aussi énormes que l’actuelle. Quelques-unes des compétences sont heureusement attribuées au niveau 4 (la politique extérieure commerciale par exemple). Les autres compétences restent trop souvent partagées de façon floue ou incommode entre les niveaux 3 et 4. Cette métamorphose inachevée entraîne une faiblesse du niveau 4 face à la panne systémique et aux effondrements subséquents. Il faudra surmonter cette faiblesse.   

Souffrant du désamour des moins nantis, l’Union ne sera pas en position forte pour traverser la crise de l’économie mondiale ni celle de la conversion énergétique, d’où l’urgence d’une solution à la crise sociale interne (par un pacte social) afin que l’Union, l’ayant surmontée, ait la force politique de prendre les initiatives mondiales nécessaires. Mais avant d’examiner ce besoin de pacte, prenons d’abord conscience des désastres humains qui ne font qu’empirer à notre frontière sud. Ils sont le fruit désolant de la cassure salariale sud-nord et de notre chômage structurel. C’est l’objet du deuxième chapitre.

 Chapitre 2 - Au désamour s’ajoute la honte

Le déshonneur de la forteresse Europe. Nos violations permanentes des Droits de l’Homme aux frontières de l’Union. Retour de l’esclavage en des lieux de non-droit. Des prisons pour innocents.

Entassés en surcharge sur des bateaux à peine en état de prendre la mer, de jeunes hommes quittent chaque semaine les côtes de l’Afrique. Ceux que la mer n’aura pas engloutis devront prendre pied sur une côte européenne en y escaladant mille obstacles à chaque fois renforcés,  puis  ils devront trouver à se fondre dans une foule européenne anonyme, s’y cacher d’abord et y trouver le moyen de progresser en latitude sans être débusqués. S’ils sont pris, on les enfermera puis on les reconduira dans leur misère natale car ils sont des ‘réfugiés économiques’, une catégorie sans droits d’asile. Ils auront laissé toute l’épargne de leurs familles entre les mains de passeurs-brigands. S’ils ne sont pas pris, ils se cacheront dans un repli obscur du riche marché intérieur unifié, y produisant comme esclaves pour des employeurs-brigands. Cette sorte de maîtres tirera profit de leur clandestinité. Ils sont des sans-papiers, ils seront des sans-droits. 

Dans notre effort pour contrôler une migration dramatique que la détresse économique du grand sud a mise en mouvement vers le nord, nous (les états de la « forteresse Europe ») nous enfermons ou laissons enfermer des innocents (et parfois des enfants) dans des lieux de non-droit,  nous les jetons en enfer. Certains ont échappé à la police des frontières et à la délation. Ils sont tolérés de fait comme immigrants illégaux mais laissés sans papiers. Ils vivent ainsi sous la menace et dans l’angoisse d’une expulsion administrative restée possible. Lorsque celle-ci est ordonnée, leurs enfants sont parfois empoignés par la police jusque sur les bancs de leur école et jetés derrière des barbelés en attendant le jour où la petite famille (malgré des années de présence productive, honnête mais ‘irrrégulière’) et quoique bien accueillie par les gens de notre peuple, ses voisins) sera enfournée dans un avion pour être déposée dans un pays qui n’est plus le sien et où rien de bon ne l’attend. D’autres immigrants malchanceux se réfugient dans des églises et y feront la grève de la faim pour protester contre l’arbitraire de la bureaucratie xénophobe qui les persécute. Le comportement de nos autorités est inacceptable. La présence sur notre territoire n’est pas un des crimes que la loi punit. La violence administrative arbitraire nous rappelle les pires régimes dictatoriaux de notre passé. Tout peuple est responsable des crimes faits en son nom ou sous son drapeau. Nous avons honte.

L’émotion et le rêve exigent que cela cesse. Ils auront la force de faire cesser la honte par des moyens rationnels, c’est à dire des moyens qui s’attaqueront aux sources des phénomènes. Voici quelques pistes.

Créer des emplois dans les pays d’émigration pour atténuer la misère qui fait émigrer.

La pression  des candidats immigrants aux frontières de l’Union n’a qu’une cause, la misère qui règne au sud et la fracture salariale sud-nord. Ce sont les deux faces d’une même médaille. Pour une journée de travail non qualifié, l’ordre de grandeur du salaire est 1 €  là-bas contre 50 € dans une grande partie de l’Europe. Pour mettre fin aux horreurs de la chasse aux réfugiés économiques parmi les immigrants clandestins, il faut d’abord diminuer la pression humaine à notre frontière extérieure commune et pour cela créer des emplois dans les pays ou régions d’où viennent ces immigrants. Il n’est pas moins nécessaire de faire monter les salaires dans ces régions du monde. 

Faire monter les salaires du sud au lieu d’exiger de ces pays l’ouverture de leurs marchés nationaux à des concurrents globaux. 

Ces concurrents appartenant au grand commerce globalisé (et régi par l’OMC) ravagent les structures rurales de production vivrière des pays en retard de développement qui leur ouvrent prématurément leur marché national. L’Union européenne devra devenir altermondialiste, c’est à dire changer ses rapports au monde dit pauvre. Maints pays restent  pauvres parce que le pouvoir en place y intimide puis emprisonne, laisse tuer ou fait tuer des syndicalistes et des journalistes. Le rapport d’une cause (la terreur du pouvoir en place) à son effet (les salaires de misère) paraît évident dans les pays où ces deux réalités sont présentes. 

Les syndicalistes ont pour métier de faire monter les salaires. Les journalistes ont pour métier de faire savoir ce qui se passe. Ces deux professions perdent un nombre inouï de confrères au combat pacifique le plus nécessaire, celui des milliers de témoins héroïques assassinés par des tueurs à gage, par des milices ou par des vigiles pour que le silence règne sur le monde des affaires tel qu’il est, pour que la fracture salariale reste ce qu’elle est. Les régimes autoritaires sans exception font la chasse aux journalistes indiscrets et aux militant(e)s ouvrier(e)s (qualifiés par eux de séditieux). Ces régimes de dictature sont restés nombreux. Il n’y aura pas de démocratie mondiale tant qu’ils subsisteront. Les salaires infimes du grand sud et l’absence de démocratie politique sont les deux faces d’une même pièce. 

Le paupérisme rural et la misère des bidonvilles autour des capitales ont des causes certes très diverses, y compris démographiques, mais le manque d’occasions d’emploi (artisanales, industrielles et de service) est toujours lié à l’insuffisance du pouvoir d’achat local. C’est le cercle vicieux des salaires infimes et du chômage de masse, des trafics mafieux et des corruptions (le corrupteur étant souvent, mais pas toujours, venu du nord).

L’Union européenne pourrait fermer son vaste marché intérieur aux importations en provenance d’usines ou de fermes ou de plantations qui ne payent pas le juste prix du travail. Elle pourrait aussi déployer ses efforts diplomatiques vers un accord général entre, d’une part, les pays avancés, actuellement acheteurs du commerce inéquitable, et d’autre part les pays du sud qui voudront s’associer à la lutte contre les bas salaires. 

Certains pays du grand sud soutiendront la lutte contre la fracture salariale, car ils n’ont d’espoir de se libérer d’une concurrence basée sur les bas salaires que dans une coopération (aussi mondiale que possible) pouvant comporter, à côté d’aides directes ciblées et de la  préférence à accorder au commerce équitable, des mesures protectionnistes analogues à aux droits de douane qui ont permis jadis au Japon, à l’Allemagne et aux Etats-Unis de s’industrialiser. C’était au temps où la puissance commerciale anglaise était dominante (1830-1930). L’Angleterre avait été protectionniste elle aussi au temps de son industrialisation (1750-1830). 

A la tyrannie du Fonds monétaire international et de la Banque mondiale s’est ajoutée l’exigence d’ouverture au marché mondial, une obsession de l’Organisation mondiale du commerce.

Les politiques nationales de développement qui ont réussi (Corée du Sud, Taiwan, Malaisie, Viêt Nam et plus tard Brésil, Venezuela etc.) font contraste avec l’échec des politiques imposées par le Fonds monétaire international et sa soeur jumelle la Banque mondiale
. Ces institutions avaient exigé, comme gage de la soumission idéologique d’un pays pauvre  à la globalisation selon le consensus de Washington, l’ouverture de son marché intérieur à tout concurrent global. Cette ouverture est devenue  l’obsession d’une troisième institution née hors ONU pour généraliser des réformes du type ‘renard libre dans un poulailler libre’ : le GATT, devenu l‘Organisation mondiale du Commerce (OMC). La religion du dieu-marché est dogmatique. Le dogme est imposé même lorsque le concurrent auquel il fait ouvrir le marché intérieur de pays faibles et sous-équipés est une structure puissante et vaste (fût-elle une dictature communiste ou une galaxie de multinationales) dont l’irruption mercantile va détruire la capacité des ruraux de produire des aliments pour survivre ou la possibilité pour des industries naissantes de trouver sur place leur premier marché. Telle fut la violence muette de la communauté internationale après 1981 et surtout après 1990. 

La hausse des salaires n’est pas moins indispensable qu’un minimum de protectionnisme pour que le marché intérieur d’un pays en développement puisse grandir et offrir un débouché dit « fordien » à ses industries naissantes. Les salaires « ricardiens »
 d’une économie attardée ne favorisent que le commerce inéquitable des acheteurs du nord et des multinationales (les actionnaires d’employeurs locaux ou les acheteurs inéquitables de produits destinés aux pays développés) pour les intérêts de qui le FMI, la BM et l’OMC travaillent. 

Un tournant à 180° des prêts conditionnels aux états du grand sud sera peut-être un jour imposé aux deux organisations de prêt, si elles subsistent. Ces institutions furent créées en 1944 (aux temps keynésiens) pour aider les pays en développement à résister à la contagion d’une récession mondiale (par des prêts du FMI à leur banque centrale) et à ne pas cesser faute d’argent l’équipement de leur économie durant ces années de récession (prêts de la Banque mondiale à leurs entreprises et institutions). Dévoyées dès 1981 par le pouvoir montant des néo-conservateurs (sous Ronald Reagan)
,  les « deux sœurs » ont asservi les pays qu’elles devaient aider et les ont contraints à adopter des politiques contraires à l’intérêt de ces pays. Des villageois sans ressources dans des campagnes et des forêts dévastées, plus des bidonvilles géants autour de la capitale, tel est le paysage économique actuel des pays où les ‘conditionnalités’ furent obéies. Parfois, elles ont aggravé des maux déjà en cours. Ailleurs elles ont créé ces maux en abusant de l’état d’urgence financière où se trouvait le gouvernement pour lui imposer des réformes de politique économique (appelées hypo-critement ajustements ou adaptations). La désintégration rurale du sud est un désastre.   

Ces pays (africains, latino-américains, orientaux, etc…) ont été amenés trop souvent par leurs deux prêteurs-bourreaux (hélas des institutions publiques, des instruments de la communauté internationale !!!) à sacrifier leurs réseaux d’enseignement et de santé pour les satisfaire. Ils furent obligés aussi de sacrifier leurs cultures vivrières pour étendre les cultures d’exportation, sources de matières premières pour l’industrie des pays développés et de recettes pour payer les insatiables banques occidentales. Le retour de la faim dans le grand sud est le fruit amer de la réorientation forcée de l’agriculture. 

Les dégâts sociaux du néo-conservatisme ont certes affecté l’Europe, mais la dévastation économique de trop de pays du grand sud amenée par la globalisation selon le compromis de Washington est nettement plus tragique encore. Elle a aggravé la fracture salariale nord-sud, cause de l’émigration des jeunes désespérés. 

Faudra-t-il abolir les deux sœurs dévoyées? Les pays latino-américains ont manifesté leur nette volonté de s’en affranchir. Que l’Union européenne n’en soit plus la complice serait déjà pour son rêve une petite victoire. Rallier l’Union au camp de l’Amérique du sud serait une grande victoire. Hélas, la politique extérieure des pays de l’Union européenne ne s’est pas encore nettement démarquée du consensus de Washington. Légèrement atténué,  ce code de gouvernance néfaste continue à faire des dégâts pour notre honte commune. Il augmente sans cesse la pression humaine dramatique sur la frontière sud de l’Union.

Les bas salaires sont la plaie du monde. Peut-être faudrait-il proposer de faire du premier mai le jour mondial de la lutte contre les bas salaires. La désindustrialisation nous menace.

Les salaires infimes créent en outre une concurrence déloyale pour les industries manufacturières des pays avancés ; il s’agit d’usines que le management « délocalise » pour trouver des salariés ricardiens
en une autre localisation (où les conditions physiques de travail sont détestables  et les mesures de précaution nulles ou faibles).

La désindustrialisation (la disparition de l’industrie manufacturière) menace tous les pays avancés. Elle progresse dangereusement aux Etats-Unis et au Royaume-Uni (inventeurs du système), mais les autres pays avancés y passeront s’ils ne se décident pas à coopérer pour combattre la fracture salariale nord-sud. Les baisses de salaires au nord (que les apôtres de la globalisation voudraient faire passer pour un « ajustement  nécessaire» et qui auraient pour effet, disent-ils, de limiter les délocalisations) doivent être combattues pour le mal qu’elles font à notre propre société : l’insécurité du travail dans l’Union et la progression de l’inégalité. 

Mais simultanément et prioritairement, nous devrons aider le grand sud à lutter contre ses salaires infimes qui sont la misère de ses peuples. Il y a donc une cohérence entre les intérêts populaires du nord et du sud pour que se guérisse la fracture salariale dans une convergence vers le haut et non dans le nivellement vers le bas, ce deuxième mode étant le but caché (et d’ailleurs chimérique) des partisans de la flexibilité salariale.  

La lutte contre les bas salaires pourrait être voulue de part et d’autre et organisée ensemble. C’est à l’évidence une tâche de longue haleine, mais dont les premiers résultats seraient déjà bénéfiques par la détente de la pression humaine à nos frontières. Il existera une alliance naturelle d’intérêts entre les travailleurs d’ici et de là-bas, même si la convergence mondiale du salaire reste un objectif dont le terme est si lointain qu’il ne peut encore être évalué ni exprimé par une date, à la différence de la convergence salariale interne à l’Union qui peut être évaluée et programmée en même temps que la convergence du PIB par tête.  

Le danger du nivellement salarial par le bas.

Dans une zone accomplie de libre-échange mondial, le prix du travail serait presque unifié comme sont aujourd’hui les prix du pétrole brut, du cuivre ou du maïs. L’économie mondiale est malade de ce projet extravagant d’une zone de libre échange mondial à moyen terme. Si la mobilité des travailleurs pauvres n’était pas entravée par des murs garnis de miradors et de vigiles armés (comme celui qui se construit entre le Mexique et les Etats-Unis) la marche vers « l’harmonie mondiale » chère aux auteurs classiques se ferait par une baisse drastique des salaires fordiens du nord.

Un écart de salaire entre deux régions d’un marché unifié peut certes se justifier par un écart de productivité et dans ce cas, on peut « aider le marché » à ne pas trop traîner dans son rôle unificateur, c’est à dire organiser, afin de rapprocher les niveaux de salaire, un transfert d’argent accélérant la modernisation des équipements et de la technologie des régions en retard.  Si l’écart salarial est moyen ( < de 1 à 10), cette solidarité interrégionale peut accélérer la convergence économique vers le haut dans une confédération démocratique comme l’Union européenne. A juste titre, notre Union est fière de sa performance passée dans ce domaine au temps où elle comptait douze ou quinze pays. La croissance économique de l’Irlande, de l’Espagne, de la Grèce et du Portugal a bénéficié de la solidarité économique interrégionale en même temps que la reconversion des régions en difficulté des autres pays membres. L’Union a étendu récemment la même solidarité interrégionale à une douzaine de nouveaux pays membres. Avec ceux-ci des écarts salariaux sont parfois forts au départ tout en restant moyens. L’Union compte rencontrer le même succès dans le rattrapage économique accéléré et solidaire des douze pays récemment entrés.   

Ce n’est pas le cas qui nous occupe ici, car les écarts de salaire entre le grand sud de la planète et le nord-ouest de l’Europe sont parfois  si grands (de 1 à 50 et même de 1 à 100 ) qu’ils ont certainement une autre cause qu’une formation insuffisante du personnel ou des outils trop vétustes. Un simple retard technique n’est pas la cause d’écarts de productivité qui auraient atteint une telle ampleur. La cause de l’écart du prix du travail se trouve d’une part dans une situation de type ricardien maintenue par la force des nombreuses dictatures qui subsistent,  sans doute d’autre part aussi dans la volonté politique dominante des grandes affaires d’établir une économie globale de type conservateur, ouverte prématurément aux échanges (mais pas à la mobilité des personnes) de façon telle que la concurrence la plus dure continue à s’exercer sur les salariés du sud pauvre et que ceux du nord fordien soient contraints d’accepter la  très coûteuse contraction salariale. 

Les auteurs de la globalisation actuelle savent qu’il ne parviendraient pas à imposer une baisse drastique et profonde des salaires aux travailleurs du nord. Ils se contentent donc d’en faire peser sur eux la menace latente  pour qu’ils consentent sous forte pression à la ‘contraction salariale’. Ils maintiennent donc la coupure salariale nord-sud  (ce qui les oblige à construire des murs comme celui qui borde la frontière nord du Mexique ou le dispositif policier de notre frontière méditerranéenne), une concession apparente qui leur apporte une double et immense source de profits (évaluable à 400 milliards d’euros par an, rien que la ponction sur les feuilles de paie européennes). Les grandes affaires produiront donc dans des pays ricardiens et vendront leur production dans des pays fordiens (Etats-Unis, Canada, Europe, Australie, etc). Sans entraves (libéralisme oblige), choisir un pays ricardien attardé comme lieu de la production, choisir un pays fordien développé pour être le marché où la production sera écoulée,  choisir un troisième pays (un paradis fiscal) où l’entreprise payera les impôts. Satanique, non ?
  

Une nouvelle exploitation de l’homme par l’homme : le commerce inéquitable des articles  manufacturés  à partir de salaires ricardiens (1 très petit nombre d’€ par jour de travail)

Les salaires infimes sont une caractéristique propre à une situation de domination-exploitation par un commerce inéquitable. La négociation collective des salaires est inexistante  ou entravée par une forme de terreur) sur des peuples exploités. L’Organisation internationale du travail (OIT) n’est plus aussi écoutée qu’il faudrait.  Les salaires ricardiens sont bien la version moderne de l’esclavage ou du néo-colonialisme. Le commerce inéquitable fut parfois installé par un pays ou un peuple étranger, mais il est le plus souvent le produit d’une dictature issue du pays lui-même ; il peut-être aussi l’effet d’un état de guerre ou de mesures imposées par une institution internationale néfaste. L’Organisation mondiale du Commerce est néfaste quand elle impose à tous les pays du monde de s’ouvrir au commerce même s’il est  fondé sur des salaires infimes. 

Nous remplissons en vérité les rayons de nos grandes surfaces de vente avec des produits manufacturés importés dans le prix desquels la main d’œuvre compte pour presque rien. Le commerce d’importation les a achetés très au-dessous de leur valeur-travail  parce que le juste prix du travail n’avait pas été payé dans le pays d’origine.  Il s’agit d’une exploitation de l’homme par l’homme à l’échelle du globe.  Les délocalisations d’usines du nord qui préoccupent les syndicats et les médias du nord ne sont que des aspects particuliers de l’exploitation (globalisée) des travailleurs les plus pauvres du sud par le commerce inéquitable. A la fin du XXme siècle, il était de mode de renier des temps fordiens (1930-1990), ces temps où les fabricants visaient comme clientèle la classe moyenne salariée de leur propre pays et à terme leurs propres ouvriers et ouvrières. Ils ne sous-traitaient pas la fabrication dans des pays de misère du bout du monde.

La désindustrialisation menace la structure de l’économie du nord si elle continue jusqu’au point où l’industrie manufacturière y aura pratiquement disparu. Allons-nous  laisser progresser jusque là l’effet principal  pour nos pays d’une globalisation inéquitable au lieu d’y porter remède ? Ou bien tenterons-nous  de  réduire cette fracture dans l’intérêt  des deux parties ? Il est grand temps de commencer à y rêver si nous voulons sauver ce qui reste du rêve fordien, celui d’ouvriers bien payés dans une économie productive utilisant toutes ses ‘ressources humaines’
.

L’Union européenne devrait devenir un partenaire très actif, non seulement pour la création d’emplois à bons salaires dans les régions du grand sud d’où affluent des candidats immigrants, mais aussi dans la lutte contre les bas salaires dans ces régions du monde. Elle se trouve donc devant le choix d’un changement radical de sa relation avec les pays du grand sud. Elle a besoin d’une politique extérieure commune  fondamentalement renouvelée et qui soit altermondialiste d’une façon positive. 

Nous nous sommes enfermés dans un enchaînement diabolique de soi-disant contraintes qui ne sont que les conséquences d’un mauvais choix initial : l’acceptation du chômage structurel du nord-ouest européen. Voici cet enchaînement.  

L’enchaînement causal depuis notre chômage structurel jusqu’à la honte qui règne sur nos frontières sud

Le chômage structurel s’est installé graduellement, de cycle en cycle. Le poids budgétaire de l’indemnisation de ce chômage est mal acceptée car cette dépense met le déficit du budget national en danger de dépasser la norme fixée par le Pacte de stabilité (3% du PIB), ce qui entraînerait des sanctions contre le pays membre.  L’immigration (autre que de refuge politique) est donc interdite afin de ne pas accroître le chômage indemnisé ou l’assistance aux pauvres. L’immigration clandestine est réprimée. Les droits humains sont violés. L’esclavage s’installe en des lieux discrets ou de non-droit.  Des innocents sont enfermés dans des camps. Des enfants sont emprisonnés par décision administrative. La honte…Des souvenirs très noirs d’avant 1945 ou des temps communistes sont ravivés. Le cauchemar est fils de la honte.

Nous n’avons pas évité qu’une carence de la gestion intérieure de l’Union ait des conséquences affreuses aux frontières de cette même Union. Notre honte est le résultat de l’enchaînement fatal décrit ici, que nous n’avons pu maîtriser et que les horreurs de la frontière nous remettent sans cesse en mémoire, avec la chaîne des causes. 

La contraction salariale a ralenti la croissance. La croissance ralentie a créé du chômage structurel. Les pays européens ont alors décidé alors de ne pas s’ouvrir à l’immigration avant que leurs propres travailleurs aient retrouvé du travail. Ils refusaient d’augmenter le nombre des pauvres mis à charge des budgets publics en accueillant des non-européens pauvres. Le poids des indemnités de chômage et de l’assistance publique aux pauvres grevait, disaient nos dirigeants, les budgets nationaux de façon déjà insupportable. L’équilibre budgétaire que le traité de Maastricht impose aux pays-membres ne pouvait plus être réalisé qu’avec un refus strict de l’immigration dite économique. Le pas suivant (la répression militaire et policière de l’immigration clandestine) est la conséquence nécessaire du refus national du permis de séjour et du permis de travail. 

Si inhumaine que fût la répression du point de vue des droits de l’homme, aucun barrage ne pouvait être entièrement efficace. Nécessité oblige. Nous sommes donc astreints à pratiquer la privation de liberté sans jugement  (c’est-à-dire des abus administratifs rappelant le temps du fascisme et du communisme), sans autre alternative que de tolérer la clandestinité de quelques-uns des immigrés ayant surmonté les obstacles mis aux frontières de l’Union. Personne n’ignore cependant que la clandestinité favorise l’exploitation des  personnes qui se cachent dans les replis discrets du marché intérieur unifié, cette exploitation pouvant aller jusqu’à une forme d’esclavage industriel !  

Chacun sait aussi que l’internement administratif d’une personne n’ayant commis ni crime ni délit est une violation de l’état de droit et que l’internement d’un enfant est absolument contraire aux lois et aux conventions internationales de protection de l’enfance. Notre honte ne peut donc jamais se cacher derrière le ‘je ne savais pas’. L’enchaînement est fatal parce qu’il nous a conduits d’une erreur initiale à une honte certaine par un cheminement rationnel. A l’origine se trouve une erreur collective, l’idéologie néo-conservatrice de 1980, devenue pensée unique, prônant la contraction salariale, la cause du chômage structurel. 

Pour sortir du déshonneur, il faudra ouvrir la porte de l’immigration. Cette condition suppose la guérison du chômage structurel, donc la sortie de la croissance ralentie. Pour que la croissance soit normale, les salaires doivent grandir normalement, c’est à dire d’autant de % que le PIB par personne occupée. Dans ce cas, le taux de partage capital-travail est stable. Les fruits de la croissance, c’est à dire du progrès de la productivité, sont partagés. Le plein emploi (moins de 3% de chômage) étant réalisé, il n’y a plus de logique à refuser l’immigration, il y a même un avantage à pratiquer l’accueil organisé de nouveaux travailleurs.

Nous aurons besoin d’accueillir (avant 2020)  la jeunesse surnuméraire d’autres parties du monde

Les travailleurs immigrés viendront à point nommé lors d’une forte reprise des affaires car il faudra bien compenser alors le déficit démographique de l’Union européenne qui inquiète toutes les parties de l’opinion publique mais auquel on se refuse à donner le seul remède rationnel : l’accueil des jeunes qui sont surnuméraires dans d’autres économies du monde. Sans la capacité de production et la mise au travail de ces immigrés, les pensions de retraite des Européens vieillissants ne pourraient être versées dans dix ou vingt ans. Seule la croissance de l’emploi immigré guérira les déficits des systèmes de retraite. On sait aujourd’hui, en pleine crise boursière et sur la pente d’une dépression, que l’épargne individuelle placée en actions et en obligations ne permettra pas de compléter suffisamment les retraites légales. Il faudra donc augmenter le nombre des cotisants et sortir de l’illusion d’une capitalisation individuelle. Les deux démarches sont inévitables. Les conservateurs modérés ont peur d’y réfléchir.  

Tout le monde (ou presque) sait ces choses. Si on ne les dit pas, c’est parce que la politique extérieure devra être réformée en même temps que la politique de l’emploi et celle des retraites sur le marché intérieur unifié. Or, il s’agit de compétences restées principalement nationales. Ces obstacles sont dérangeants. Notre lâcheté laisse grandir notre honte.  Celle-ci noircira notre rêve aussi longtemps que la chaîne fatale n’aura pas été brisée!

Un malentendu à éviter : il n’y a pas lieu d’opposer la croissance du PIB à la décroissance  de l’empreinte de l’homme sur  la planète.

Certains apôtres du combat climatique prônent la décroissance. Ils ont raison de dire que nous devons d’urgence devenir avares des ressources naturelles, cesser d’accumuler dans l’atmosphère de la planète et dans l’eau de ses mers les résidus de notre activité (spécialement le gaz carbonique mais aussi un nombre infini de résidus chimiques), cesser de vider la mer de ses poissons, cesser de permettre que des couples humains soient poussés à procréer comme des lapins,  cesser de détruire les forêts, les lacs, les rivières, de perdre des millions d’hectares de terres encore fertiles. Ils ont raison de dire que si,  de 2009 à 2099, les deux tiers pauvres de l’humanité « se développaient » sur le modèle actuel du tiers le plus riche, la planète serait consommée deux fois avant la fin du siècle. La trajectoire de l’humanité irait dans le mur avant cette date. 

Il est donc urgent d’inventer une manière différente de vivre, de produire, de consommer, de circuler, de voyager, d’exercer nos talents et notre créativité et aussi de nous divertir. La ressource dont nous ne devons pas être avares, c’est la force de travail des hommes et des femmes car nous en laissons se perdre au moins un tiers dans les pays pauvres, un cinquième dans les pays dits riches (10% de chômeurs et 10% de pauvres hors comptage). Les personnes mises au travail qui ne disposent pas d’outils de travail performants et d’une formation adéquate perdent aussi une partie de leur force de travail. En outre, les choses que nous produisons ne sont pas toutes très nécessaires. Faites le calcul de ce qui est futile, tapageur, prétentieux et finalement décevant dans la consommation, de ce qui ne nous donne d’autre satisfaction que tenir notre rang ou imiter notre entourage. L’inégalité du revenu est le principal moteur des ventes dans le commerce du superflu. 

Le produit intérieur brut (PIB) mesure la quantité de résultat de l’activité rémunérée et productrice de biens et de services, dans l’année et sur un territoire. Les services rendus à soi-même ou aux membres de son ménage ou gratuitement à d’autres personnes ou à une collectivité n’en font pas partie. Le ‘produit’ est une mesure quantitative de marchandises et de services divers, une addition de pommes et de poires qui prend un sens lorsqu’on connaît le prix des pommes et celui des poires. On passe alors du nombre de fruits à leur valeur en unités monétaires. On le fait pour toutes les productions, ce qui permet d’en faire l’addition. 

Quand on mesure la croissance de la quantité du résultat de l’activité rémunérée sur un territoire d’une année à la suivante, on n’oublie pas que le pouvoir d’achat de l’unité monétaire varie d’une année à la suivante. On fait la correction nécessaire au moyen d’un indice des prix. On obtient ainsi le PIB réel  (ou PIB à prix constants ou en termes réels) qui est une mesure de quantité à condition d’indiquer l’unité (par exemple : €, base 2007, ce qui signifie  quantité évaluée en euros aux prix de 2007). 

Le PIB est aussi la somme des valeurs ajoutées de toutes les entreprises (y compris les travailleurs indépendants, considérés comme des entreprises d’une seule personne) ; on y ajoute une évaluation des services rendus par les organismes hors commerce utilisant du personnel rémunéré (les quatre niveaux de l’état et les associations). Les activités non rémunérées que nous avons pour nous-mêmes ou nos proches dans notre ménage (ou ailleurs durant nos loisirs)  ne sont pas repris dans l’addition de produits appelée PIB. 

Cette addition est très critiquée car elle ne définit pas le bonheur ou la qualité de la vie, ni le développement humain. Elle n’est pas plus utilisable pour mesurer les dégâts que fait une société dans son environnement.  Il n’y a donc pas de proportionnalité entre le PIB et l’empreinte climatique. Si une croissance du PIB provient d’activités peu polluantes et s’accompagne du déclin d’autres productions qui le sont davantage, l’empreinte climatique peut diminuer alors que le PIB réel a grandi. 

La croissance du PIB peut avoir un effet général favorable sur l’empreinte climatique en favorisant des changements bien choisis. Dans une économie stagnante, on ne remplacerait pas les chaudières dont le rendement est petit, ni les châssis de fenêtre à simple vitrage,  ni les toitures non isolées, ni les vieux procédés de fabrication ou les vieux véhicules énergivores. Tous ces renouvellements qui pourraient diminuer l’empreinte climatique feront partie de la FBCF (formation brute de capital fixe) qui est une partie décisive du PIB, précisément son moteur de croissance. La FBCF est faible durant les périodes de récession ou de dépression qui sont des temps perdus. 

Le remplacement de nombreuses minutes et heures de travail par l’usage de moteurs électriques ou d’ordinateurs est l’une des causes principales d’une productivité (et d’un PIB) en hausse. Le processus d’industrialisation a son début reposait sur une machine à vapeur alimentée au charbon et adossée à une haute cheminée d’usine. L’empreinte CO2 montait alors en flèche par personne occupée. L’électrification du travail s’est accompagnée d’une montée moins raide grâce surtout au progrès du rendement des centrales électriques thermiques. L’usage d’énergies renouvelables (soleil, vent et bio-masse) permettra demain des productions industrielles à faible empreinte climatique. Si le renouvellement des équipements se fait sous la contrainte d’une réduction significative de l’empreinte par personne occupée  et si la société civile (ici, les ménages, les habitations) suit le mouvement, la croissance du PIB sera conciliée avec la décroissance programmée de l’empreinte climatique (objectif 2050 de l’Union).  

Il est vital pour tous les peuples du grand sud de trouver une autre trajectoire de développement et de ne pas mettre les pieds dans les traces de ceux qui les ont précédés, donc de s’efforcer de faire du PIB sans augmenter l’empreinte. L’industrialisation à partir d’énergie renouvelable sera possible. Le rayonnement solaire et le vent ont un grand avenir. Ne pas détruire ses forêts, ses lacs, ses rivières et ses sols,  renoncer à vider de poissons ses eaux territoriales, renoncer à une flotte de surpêche modernisée opérant dans les eaux internationales, tout cela n’est pas incompatible pour un pays avec une forte croissance de son PIB. La destruction de la nature est d’ailleurs souvent l’œuvre du capitalisme sauvage et dérégulé avec ses grands engins, son vaste commerce de pesticides, son accaparement de terres et sa corruption active d’agents locaux.

L’objectif que l’Union européenne s’est donné pour 2020 doit être atteint.  Cependant, les objectifs pour 2050 devront être plus ambitieux encore. C’est dès à présent que nous devons penser à créer une autre manière de vivre, à sortir plus résolument de l’American way of life et à ne plus dépendre de l’importation d’hydrocarbures.       

Si l’Union européenne atteint son objectif CO2 en 2020 et 2050, elle aura investi énormément, peut-être  24 % de son PIB chaque année, au lieu des 20% actuels (en moyenne décennale). Le plein emploi lui sera donné par surcroît, car notre taux d’investissement trop faible correspond à notre croissance ralentie de la demande et de la production. Pour sortir de la croissance ralentie, nous devrons augmenter la FBCF. En l’augmentant intelligemment, nous réduirons l’empreinte climatique au lieu de l’augmenter. Nous en tirerons aussi un bénéfice social. Et de l’argent pour payer tout cela.  

Pour les pays non encore industrialisés, il ne s’agit pas, comme pour nous, de renouveler le capital fixe de l’économie, mais bien de le construire. La Chine a foncé dans l’industrialisation, comme l’avait fait avant elle la Russie, en négligeant l’effet d’empreinte. Ce n’était pas le meilleur choix. Elle prendra sûrement aussi le tournant difficile. 

Les pays dont l’industrialisation vient de démarrer devront se développer autrement, avec des investissements et des techniques qui soient dès le départ « climatophiles » (climate friendly). La coopération dont ces pays ont besoin sera considérable. Elle devra être ciblée. Elle concerne des technologies qui ne sont pas encore arrivées à maturité et d’autres qui sont encore à inventer. Il sera inacceptable que ces pays doivent attendre la date d’expiration de futurs nouveaux brevets énergétiques pour profiter pleinement du progrès technologique attendu. Une  situation conflictuelle avec les multinationales est à prévoir, sur le modèle de celle des droits de propriété industrielle sur les médicaments contre le sida. 

Retenons que la croissance du PIB n’est pas le grand méchant loup du siècle nouveau. Elle  mesure en volume le ‘gâteau’ créé par l’activité rémunérée sans dire si ce volume de biens et de services est, dans sa composition, le bon ou le mauvais programme. Si la croissance du PIB atterrit dans le salaire des moins riches, elle est sociale. Si elle atterrit dans les investissements qui réduiront l’empreinte, elle est écologique. Si elle se manifeste en science, technologie ou éducation, elle prépare l’avenir. Si par contre elle atterrit dans les palais et les jets privés des très riches, dans des 4 x 4 ou  dans de puissants moteurs pour palais flottants, dans des conditionnements d’air, des piscines privées et d’autres loisirs gloutons en ressources rares, elle est anti-sociale et anti-écologique. Elle donne en outre une image détestable du progrès économique, l’image qu’en donnent l’Occident et ses « valeurs » de profit personnel illimité.

Parmi les humains les moins riches, il y a surtout les pauvres du grand sud, aux salaires infimes ou sans salaire du tout. Il y a aussi les working poor du nord, rémunérés sur les plus bas échelons des barêmes fordiens. Il y a ceux que la pauvreté guette (parmi eux beaucoup de femmes, de temps partiels, de précarisés, de plus assez jeunes ou de trop jeunes). Ils sont les premières victimes de la flexibilité et de la croissance ralentie.

L’utilité d’une croissance du PIB accompagnée d’une empreinte climatique fortement décroissante d’ici 2050 sera reconnue. Elle laissera subsister une interrogation plus fondamentale sur la sagesse du « développement » : savoir si le passage d’une vie rurale à faible empreinte à une vie moderne école-travail-loisir d’une trépidante complexité fut un bon choix de civilisation. Mais ceci est une autre histoire.

 Chapitre 3 – Les dégâts idéologiques 

Je suis parti du rêve européen, le rêve d’une société solidaire et de la voie cool. Nous avons rencontré le désamour des moins nantis. Le désamour est la conséquence du chômage structurel, de la contraction salariale et de la pause sociale (trois causes maîtrisables par les Européens eux-mêmes). Le malheur social est aussi un effet du désordre de l’économie financière globalisée : une cause extérieure sur laquelle nos 27 états-nations n’ont plus de prise et dont une seule institution européenne, la monnaie unique, nous protège quoique très partiellement à ce jour. Notre Union pourrait faire bien plus, mais l’idéologie néo-conservatrice lui fait obstacle, un obstacle dans les têtes qu’il faut absolument surmonter.  

Nous avons reconnu aussi la honte de ce qui se passe sur notre frontière sud et l’enchaînement fatal qui nous a menés du chômage structurel à cette honte. Nous avons aperçu la fracture salariale nord-sud et les dégâts de la globalisation en cours. Nous avons pris note des changements radicaux qu’appellent la lutte climatique et la conversion énergétique. Dans chaque recherche des causes des problèmes mondiaux ou européens, nous avons vu à l’œuvre la ‘révolution’ conservatrice de 1981 et son idéologie.  Celle-ci se perpétue en ce siècle sous le vocable pensée unique, une appellation qui suggère une invasion des cerveaux débordant  bien au-delà du périmètre de la droite fondamentaliste, son point de départ.  Pour tenter de comprendre ce qui s’est passé, tentons une analyse.

La pensée unique est une idéologie. 

 Une idéologie est une religion politique au service d’un pouvoir, une vision des choses (tantôt réaliste, tantôt mythique) qui, dans une cohérence au moins apparente, oriente les esprits vers des attitudes stéréotypées favorables à ce pouvoir ou nécessaires à sa conquête. Nous avons besoin, pour mieux quitter la pensée unique, de comprendre comment elle s’est emparée de l’Occident dans les années ‘80 et de l’Europe post-communiste après 1990. Un mot d’abord sur sa nature.

Il s’agit d’un fondamentalisme, d’un retour aux idées des économistes classiques, notamment Adam Smith (1776), Ricardo (1817) et leurs successeurs, sur le salaire et le rôle de l’état mais aussi sur le projet de société.  Le pouvoir dont cette idéologie est l’instrument est celui des multinationales, c’est à dire un ensemble de grappes de sociétés de capitaux qui chacune détiennent la majorité des actions de sociétés filiales ; leurs filiales industrielles et de services sont présentes pour leurs spécialités respectives dans presque chacun des pays d’économie de marché. Elles sont sur le marché mondial des acteurs économiques collectifs et puissants. 

Les actionnaires principaux et les CEO de leurs structures centrales ou principales sont les nouveaux grands seigneurs de notre époque. Ils forment une classe internationale peu nombreuse mais très riche. Leur vaste empire collectif s’est construit d’abord aux Etats-Unis, s’est étendu en Europe surtout après 1945 et dans les pays ex-communistes après 1990. Son objectif est de couvrir le monde entier. La globalisation selon Washington est l’instrument de son ambition. Ces immenses sociétés commerciales et les personnes qui les dirigent sont indépendantes des gouvernements nationaux et n’ont de loyauté envers aucun. 

Il n’est pas clair à première lecture que les « Principes » de Ricardo conviennent comme idéologie pour cette conquête-là, deux siècles après la parution de son livre. Les idées développées par les auteurs classiques exprimaient la volonté d’une classe déjà nombreuse de propriétaires d’usines et de maisons de commerce ou de banque. Les entreprises étaient petites ou moyennes au début du XIXme siècle. Elles étaient aussi nationales ou locales et en général très indépendantes. La bourgeoisie industrielle était la classe de ces propriétaires petits et moyens, une classe montante mais non gouvernante et assez mal considérée à l’époque par la noblesse et le haut clergé.  Les idées de ses économistes (que nous disons ‘classiques’) furent utiles à cette classe au cours des années qui suivirent Waterloo (1815 à 1850) pour prendre le pouvoir dans le royaume anglais, un état aristocratique et militaire assez traditionnel aux commandes duquel se trouvaient depuis toujours les grands propriétaires des champs et des pâturages. L’agriculture était la source principale de la ‘richesse des nations’, une source captée par les propriétaires terriens. 

Le pouvoir conquis par la bourgeoisie industrielle devint stable au XIXme siècle à mesure que l’influence des propriétaires fonciers déclinait et que l’industrie devenait la principale source de richesses. Le marxisme, une autre idéologie de conquête de l’état par une classe sociale (qui s’appuyait paradoxalement sur la théorie de la valeur-travail de Ricardo), a surgi avec vigueur vers 1848. Elle a pu défier longtemps le pouvoir des patrons d’usine sans l’emporter cependant ailleurs qu’en Russie en 1917 et en Chine en 1950. 

En 1945, les économistes classiques avaient perdu beaucoup de leurs lecteurs depuis la grande dépression (1929-1939) et la deuxième guerre mondiale, tout en gardant une certaine réputation académique. C’est alors que naquit à Vienne l’idée de récupérer, pour faire face au péril que représentait le communisme stalinien, le fonds d’idées ancestral de la bourgeoisie industrielle du XIXme siècle. Friedrich von Hayek créait dans ce but la ‘Société du Mont Pèlerin’. Ce fondamentalisme allait couver durant un tiers de siècle puis surgir et prendre le pouvoir en 1979 à Londres et en 1980 à Washington. Le pouvoir des successeurs de Staline à Moscou vieillissait et se sclérosait déjà ; la volonté des néo-conservateurs américains et anglais était d’abolir la welfare society des trente glorieuses (1945-1975), le compromis conclu entre le pouvoir patronal et les syndicats d’ouvriers des pays démocratiques. Le capitalisme multinational considère toujours ce compromis comme une concession exagérée faite aux salariés au temps où la menace du stalinisme incitait le patronat à lâcher une partie de son pouvoir à son personnel. 

Le remake de l’idéologie de 1817  maintenait le thème de la dérégulation et le thème du salaire ‘naturel’ (celui que la ‘loi de l’offre et de la demande’ détermine) 

Dans la première moitié du XIXme siècle, les acteurs économiques idéalisés étaient des individus, des personnes physiques, au demeurant propriétaires. Les sociétés de capitaux (sociétés anonymes) existaient déjà mais elles n’avaient pas encore pris de rôle majeur dans l’industrie et le commerce intérieur. Il n’y avait guère encore de multinationales, ni d’ailleurs de droits de propriété intellectuelle. La classe montante des propriétaires d’usines avait hâte de se débarrasser des corporations d’artisans et de toutes les autres formes d’organisations collectives qui avaient pratiqué depuis le moyen-âge une réglementation très détaillée des professions et qui jouissaient encore de privilèges et de monopoles. Ces structures étaient une tradition ancienne de la démocratie urbaine que la jurisprudence et le pouvoir royal avaient maintenue. Les industriels désiraient la dérégulation, l’abolition de toutes les entraves au commerce et à la production privée. 

En 1979, les multinationales voulaient, elles aussi, la dérégulation, l’abolition de tous les dirigismes nationaux installés après l’implosion capitaliste des années trente. La dérégulation est l’objectif qu’on trouve dans la conquête de 1832 (l’arrivée des libéraux au pouvoir à Londres) et de nouveau dans la prise de pouvoir de 1979-80 (la ‘révolution’ néo-conservatrice à Londres et Washington).

Le projet de société des classiques avait annoncé le règne d’individus propriétaires (artisans, commerçants, industriels, banquiers, cultivateurs, éleveurs)  apportant leur production sur un marché. Ces propriétaires (petits par rapport au marché, mais nombreux) seraient assistés de domestiques, d’ouvriers, de clercs aussi (pour les écritures) qu’ils recrutaient parmi les non-propriétaires soucieux de gagner leur vie en se donnant en location à des propriétaires. La négociation collective du salaire était exclue et même réprimée. Ce sera le deuxième point de convergence entre 1832 et 1980.  

On notera que les électeurs du parlement étaient peu nombreux en 1832 : les ouvriers, les domestiques et les femmes ne votaient pas, ces catégories étant jugées peu capables d’une opinion rationnelle indépendante (parce qu’elles vivaient sous l’autorité d’un maître). Ces  personnes exclues du débat politique ne faisaient pas partie du projet de conquête de l’état par la classe (masculine et riche) des propriétaires d’entreprises. 

En 1980, démanteler le pouvoir collectif des ouvriers était un objectif central dans la pensée des ultra-conservateurs depuis que des marxistes avaient pris le pouvoir ou tenté de le faire par cette voie. C’est dire combien la société avait changé. Les patrons n’étaient plus ceux d’avant, les ouvriers non plus. La suite des événements montrera qu’il était néanmoins habile de mobiliser feu David Ricardo dans la conquête du pouvoir politique par un nouveau patronat, celui des grandes affaires mondiales.  

Proclamer que l’individu propriétaire est le seul auteur des actes économiques,  c’était  jadis exprimer l’aspiration au pouvoir de la bourgeoisie industrielle. Décrire la société comme une foule d’individus indépendants (personnes physiques) où chacun est en compétition avec tous les autres, c’était contester la société hiérarchisée d’ancien régime, une position qui plaisait à cette classe moyenne ambitieuse mais dédaignée, la classe des propriétaires non nobles. Les ‘roturiers’, comme on disait à l’époque, étaient l’objet d’une mésestime mêlée de méfiance et de crainte qui se manifestait en un rejet des bourgeois par les nobles, par les officiers et par le haut clergé, trois catégories qui formaient ensemble l’élite autoproclamée de la société (et, dans leur langage, la société elle-même). A l’autre bout de la hiérarchie sociale, les non-propriétaires (les serviteurs, mais aussi les ‘gens mécaniques’, les ouvriers) étaient méprisés. Telle était la société traditionnelle et sa droite classique qui dirigeait d’une main ferme ses subordonnés. Le libéralisme était une idéologie de conquête du pouvoir par une classe moyenne de propriétaires de commerces, d’usines, d’officines et de bureaux divers.

Les combat des bourgeois libéraux de 1832 contre les préjugés de classe des nobles n’est certainement pas ce qui passionnait le hobereau autrichien Friedrich von Hayek en 1947 dans sa lecture des auteurs classiques, mais bien davantage l’idée que chaque homme est en compétition constante avec tous les autres. En somme, les économistes classiques sont en faveur de la liberté (du loup libre dans la bergerie libre) et négatifs à l’égard de la solidarité et de la fraternité. Le néo-conservateur de 1979 retiendra qu’ils condamnent les syndicats ouvriers.  La société du Mont Pèlerin exprime cette connivence. 

A notre époque, sur dix citoyennes et citoyens d’âge actif, moins de deux sont présents en compétition sur le marché pour y vendre leur production personnelle, mais tous y sont présents comme consommateurs. Tous formulent aussi de multiples autres demandes comme citoyens des quatre niveaux de l’état (et demain comme citoyens du monde) et comme membres de syndicats et d’associations. Ils offrent d’ailleurs une partie de leur temps libre à ces moyens d’expression collective en plus de la part qu’ils réservent à leur famille et à leurs amis. La société existe belle et bien (quoi qu’en ait pensé Margaret Thatcher) Elle unit une majorité d’hommes et de femmes qui préfèrent la coopération à la compétition. Les volontés collectives y sont de grandes forces en pleine action. 

A l’époque de Ricardo, les volontés collectives étaient rejetées ou niées à l’exception de la nation, alors en plein devenir, aujourd’hui en déclin en raison de son peu de prise sur les réalités planétaires. Les multinationales et le capitalisme financier sont des volontés collectives de pouvoir sur le marché globalisé. Depuis 1980, ces volontés collectives récupèrent des thèmes mythiques nés deux siècles auparavant dans une classe individualiste et  avide de pouvoir politique. Leur idéologie (celle de la globalisation) est bricolée à partir de ces thèmes récupérés mais autour de deux convergences, la dérégulation et le refus de la négociation collective des salaires.    

La récupération du mythe de la main invisible

La reprise du vieux mythe de la main invisible est à première vue d’une audace délirante. Elle s’explique pourtant si on se réfère à l’objectif de légitimer la dérégulation.  Il s’agit en 1979, comme pour les adeptes des thèses de Ricardo en 1817, de prouver que l’état a usurpé un rôle de régulateur de l’économie et que d’ailleurs il joue ce rôle de manière stupide alors qu’il existe un régulateur rationnel et universel, bien plus efficace que nos médiocres royaumes ou républiques : le laissez-faire. Si on laissait faire la main invisible, la richesse des nations grandirait plus vite, l’harmonie et le bien être seraient désormais automatiques. Plus personne ne devrait se soucier de les établir. 

Pour les auteurs classiques (qui n'étaient pas tous très croyants), le mythe de la main avait été une sécularisation de la croyance en la Providence, à l’usage tant des croyants que des athées que ces auteurs espéraient rassembler en un même camp d’adorateurs du libre marché. Le mythe n’est pas sans ressemblance avec le « dessein intelligent » des anti-darwiniens de notre époque. L’audace est d’affirmer qu’il existe une force invisible, amie des hommes, qui fait en sorte que tout finisse bien à défaut de se passer bien (comme dans un drame de Hollywood) et que cette transcendance merveilleuse (qui justifie l’égoïsme) est un automatisme de la raison. Pour que le prétendu automatisme puisse fonctionner, il est nécessaire que tous les acteurs économiques (vendeurs et acheteurs) acceptent la loi de l’offre et de la demande, c’est à dire les prix que le marché détermine. Les syndicalistes refusent que cette ‘loi’ s’applique aux salaires parce qu’elle prive les salariés de leur part des fruits de la croissance. L’idéologie les condamne donc comme coupables de violation d’une loi ‘naturelle’, même si le droit pénal ne les pourchasse plus.  

Adam Smith recommandait aux individus de se conduire sur le marché de façon égoïste tout en ayant des ‘moral sentiments’. En clair, de s’abstenir de mentir, de voler et de tuer dans leur recherche du profit personnel. Leur conscience ainsi apaisée, il ne fallait pas qu’ils réfléchissent trop aux conséquences sociales ou civiques de leurs actes dès lors qu’ils pouvaient compter sur la main invisible, la force rationnelle capable de sublimer les actes économiques que l’égoïsme a inspirés en corrigeant leurs effets dans le sens de l’intérêt général. On pourra désormais déréguler sans crainte. La main veillera à tout, arrangera tout pour le mieux. Business as usual!

Le mythe fut écrit pour fonctionner à toute époque au service de l’homme d’affaires dont la conscience de citoyen ou d’humaniste pourrait être chiffonnée, qu’il soit de notre temps un spéculateur (sur pétrole, sur céréales ou sur prêts hypothécaires subprime), qu’il soit le CEO d’une multinationale agro-chimique, ou qu’il fût jadis un industriel anglais (au temps de l’enquête de Friedrich Engels sur la vie des ouvriers britanniques). Les « libéraux » de ces deux époques ont un objectif commun, la dérégulation. Le mythe de la main leur est agréable en ce qu’il légitimise aussi l’ego surdimensionné des gens qui « ont réussi ». Il proclame l’inutilité de mettre l’altruisme dans la liste des valeurs, l’inutilité (voire la nuisance) de tout pouvoir public autre que la police du marché.  

Faut-il chercher dans le monde surnaturel l’esprit tout-puissant et bienveillant qui crée pour les riches ce confort de conscience? Le livre de Job le suggère aux banquiers pieux et protestants, lecteurs assidus de la bible. Ou faut-il y voir un mécanisme, une sorte de super-ordinateur, une merveille de la créativité technico-financière ? Ne cherchez pas. On ne vous répondra pas. Le nouveau pouvoir globaliseur ne désire pas d’ennui du côté des religions. Ne faites pas de mélanges. A chaque domaine son fondamentalisme !

1981 -  La prise du pouvoir à Londres et à Washington

En 1981, Margaret Thatcher est au 10, Downing street et Ronald Reagan est à la Maison Blanche.  La première citée déclare ‘There is no alternative !’ (‘Il n’y a pas d’autre voie !’ que mes réformes !)  La prise de pouvoir d’une droite fondamentaliste dans ces deux pays fut de grande conséquence. Dix ans plus tard, les nouveaux dirigeants des pays sortis du communisme en Europe de l’Est prendraient comme gourou ou comme mentor l’un ou l’autre des économistes de Chicago ou d’officines apparentées. L’emprise du fondamentalisme de ces années-là sur les esprits est restée forte, alors même qu’elle ne tient pas ses promesses de croissance et d’emplois. 

Dans le désarroi, des façons de penser et d’agir anciennes reviennent. Dans un moment d’incertitude et de doute, idéaliser les temps anciens est un refuge. On trouve alors sublimes les idées de ces temps-là. On n’y croyait plus beaucoup mais, comme le naufragé s’accroche à une planche flottant sur la mer, le citoyen retourne aux vieilles pratiques comme le vieux-croyant aux vieux rites. Le naufrage était imaginaire en 1980, car l’économie réelle de la fin des années soixante-dix montre dans les séries statistiques une santé encore forte. Mais quelques indices ont suffi à créer le désarroi dans lequel la raison s’égare. 

Un tel ancrage profond des idées est le privilège des idéologies et des mythes. Ils et elles sont des erreurs collectives qui survivent longuement (comme ce fut aussi le cas du marxisme) à la pertinence temporaire des analyses apportées par les écrits ou les prédications d’un  fondateur de doctrine ou de mythe. Huit ou dix générations plus tard, la grille de lecture du monde fournie par ces auteurs a cessé d’être efficace et pourtant elle reste en mémoire. Pour prendre le pouvoir, des fondamentalistes exploitent la grille de lecture imprimée dans la mémoire collective. L’analyse des faits manquera de vérité ? Peu leur importe, si elle fonctionne ! Un fondamentalisme est toujours une manipulation qui utilise la voie idéologique plutôt que la psychologie chère aux experts en marketing. Un procédé de marketing électoral aurait eu un succès éphémère, le fondamentalisme idéologique  (le néo-conservatisme) a eu un effet durable.  

Le retour au pouvoir des travaillistes à Londres sous Tony Blair, des sociaux-démocrates à Bonn et Berlin sous Schröder et des démocrates à Washington sous Clinton n’a pas amené le réel revirement qu’aurait été la réhabilitation des années 1945-1975. L’idée d’un « third way » ou d’une « neue Mitte » contient la condamnation de ces années-là. Elle implique  un point de vue partagé avec les néo-conservateurs.  Cette idée de troisième voie (entre la gauche classique et le néo-conservatisme) fut un effet d’annonce resté sans substance réelle, car la démarche politique n’était pas de sortir de la pensée unique déjà bien installée au pouvoir. La démarche acceptait comme inévitables le mythe de la main invisible (donc la dérégulation), la globalisation selon Washington, le marché financier mondialisé confié à la bourse de Wall Street et la suprématie des multinationales.

Le retour en force d’une classe possédante (cette fois très peu nombreuse) qui se coalise au niveau mondial et s’installe dans l’idéologie néo-conservatrice depuis presque trente ans seront un beau sujet pour les historiens de notre époque. En les attendant, nous devons tenter de comprendre ce qui s’est passé avec les informations que nous avons (tout en écartant l’idée trop facile d’un complot). Nous devons comprendre pour agir efficacement comme citoyens européens. 

1929-1979. Les cinquante années que les néo-conservateurs voulaient effacer

Je me propose de commencer l’investigation par les cinquante années qui précèdent la révolution néo-conservatrice (les années 1929-1979), l’époque qu’elle prétend effacer et abolir.

Ronald Reagan fut élu président des Etats-Unis en novembre 1980. Cinquante et un ans auparavant, en octobre 1929, une crise boursière d’une gravité sans précédent ébranlait l’économie capitaliste des Etats-Unis. En novembre 1932, cette économie était effondrée. Les faillites des spéculateurs et de leurs banquiers avaient fait boule de neige. L’état fédéral n’était pas intervenu. Le chômage (non indemnisé) avait jeté les masses ouvrières dans la misère. Les chiffres d’affaires et les prix des denrées descendaient en vrille. La concurrence entre des chômeurs affamés pour les rares emplois offerts avait le même effet sur les salaires. C’est durant la spirale descendante de l’économie de marché que Franklin Roosevelt fut élu président pour un premier mandat.

Avant son entrée en fonction au début de mars 1933, Roosevelt réunit un brain trust pour préparer son New Deal, un programme économique et social contre la crise. La légende raconte qu’il demanda à son équipe. « Que puis-je faire pour que cesse la spirale descendante des salaires qui, après celle des prix, accentue la mévente et pousse l’économie du pays dans le gouffre ? ». Une réponse fut, dit-on : « Président, les syndicats ouvriers pourraient vous être utiles ! ». Le contact eut lieu, même si le dialogue relaté ici est apocryphe. La convergence d’intérêt entre des patrons de manufactures (qui avaient déjà élargi leur clientèle dans la classe salariée de leur pays et subissaient de plein fouet les effets de la baisse du pouvoir d’achat de cette classe) et les syndicats d’ouvriers allait ouvrir une époque nouvelle, celle de la négociation collective du salaire en présence d’un troisième partenaire, l’état fédéral. Déjà le fordisme avait exprimé une volonté patronale de hausse soutenue des salaires (dès 1903) et déjà la coalition des ouvriers avait créé de puissants syndicats. Les salaires américains s’étaient ainsi améliorés depuis le début du siècle jusqu’à la crise d’octobre 1929. Les deux volontés ont  pu converger à partir de 1933. 

La productivité, fille de la science et de la technologie, ouvrait la perspective d’un avenir social constamment amélioré. Le marché avait montré qu’il pouvait faire faillite. Il fallait reconstruire l’économie nationale par l’action de l’état fédéral et avec le concours de ceux qu’on appellera plus tard les partenaires sociaux. L’époque nouvelle allait durer exactement cinquante ans jusqu’à la prise de fonction de Ronald Reagan, un président néo-conservateur.

Karl Marx avait mis en évidence depuis longtemps une contradiction dans le paradigme classique. Il montrait que la loi de l’offre et de la demande, appliquée au salaire lorsque la jeunesse est (démographiquement) surabondante, empêche le salaire de décoller du minimum vital, tandis que d’autre part la croissance des profits est sans limite. Comme le capitalisme était sans cesse producteur de nouvelles richesses, le philosophe rhénan le voyait condamné par cette contradiction à étouffer dans sa production non vendue. Ses successeurs ont appelé loi d’airain  le théorème cruel du paradigme classique (ricardien) qui condamne les salariés à frôler perpétuellement la limite entre la pauvreté et la misère. Ce théorème est resté d’une grande actualité dans le sud de la planète. Il ne fonctionne plus dans le monde industrialisé. 

La contradiction ne pouvait se résoudre que par une révolution ou par une  montée du salaire parallèlement à la production croissante. En 1929, la révolution anticapitaliste n’avait pas eu lieu, sauf en Russie (pays où régnait à cette date une grande misère). C’est la seconde solution, la hausse du salaire réel, qui a permis au capitalisme américain de sortir de la contradiction marxienne avant (mais surtout après) la grande dépression. Au paradigme ricardien  avait succédé le compromis fordien.
Du paradigme ricardien au compromis fordien
Le début de l’époque ne peut se définir par l’anecdote relatée, car  la négociation collective est apparue progressivement et à des moments différents dans chaque pays démocratique. Des négociations collectives de salaires avaient eu lieu déjà au XIXme siècle, mais c’est surtout au XXme siècle que la concentration du capital par la fusion des entreprises concurrentes, par l’absorption ou par la sortie des vaincus, a transformé le monde patronal jadis composé de petits patrons. Des entreprises géantes dominaient désormais de nombreux secteurs de l’industrie et des services. Elles étaient privées et principalement nationales. La négociation collective salariale devenait le régime social dominant dans chaque pays industriellement avancé, sauf évidemment dans les pays de dictature. Pour un pouvoir autoritaire, le militant syndical est par nature un dissident, un acteur subversif. 

L’exception est importante, car la dictature n’est pas un fléau réservé aux pays moins développés. Elle était même devenue le système politique le plus fréquent en Europe entre les deux grandes guerres des états-nations (période 1914-1939). Notre orgueil en souffre évidemment. Il faut y voir une causalité plus qu’un choix. Un changement d’époque crée de grandes angoisses dans la classe dominante, surtout si la loi du nombre et le suffrage universel récemment mis en vigueur rendent incertain le maintien du pouvoir politique de cette classe. Ainsi, un dictateur fasciste répondant à l’anxiété des possédants d’usines supprima les libertés en Italie dès 1921. Benito Mussolini aura ensuite de nombreux imitateurs dans notre trentaine d’états nations. Assez vite après 1945, la démocratie est revenue jusqu’au « rideau de fer » et à l’intérieur du « mur de Berlin », plus tard dans la péninsule ibérique et en Grèce, après 1990 dans le reste de l’Allemagne et de l’Union actuelle. 

1951 (la Communauté charbon-acier) et 1957 (la Communauté économique européenne).  L’égalité dans le progrès (social), la convergence vers le haut. 

Les pères fondateurs de la Communauté économique européenne étaient en 1957 très loin du dogme classique, vieux déjà d’un siècle et demi et presque oublié, d’un salaire naturel ramené sans cesse au minimum vital par la loi de l’offre et de la demande. Ils voyaient au contraire l’avenir des conditions de travail dans la future Communauté économique comme une convergence vers le haut. Ils en annonçaient « l’égalisation dans le progrès », une expression forte du premier traité (CECA, 1951)  Elle fut reprise dans le deuxième traité (CEE, 1957). Elle subsiste dans le double traité de Lisbonne, à l’article 151 TFUE. S’ils écrivaient l’avenir ainsi, si cette formulation n’est pas morte, c’est parce que la productivité est cumulative et qu’elle légitime des ambitions sociales en ouvrant la perspective d’une hausse continuée des salaires réels (directs et indirects). 

Le temps de travail techniquement nécessaire à la production d’une unité de marchandise (et de service) ne fait que diminuer. Il peut être divisé par huit en un siècle. 

Ainsi fut libéré, durant les cinquante années, le rêve du progrès social. L’abondance n’est plus interdite à la classe dominée. Le compromis fordien peut  gérer l’abondance nouvelle en adaptant sans cesse le salaire au progrès de la productivité.

La vitesse de la diminution du temps de travail par unité produite (productivité) est de nos jours d’environ deux pour cent par an (en moyenne, tous produits et services réunis).  A ce rythme, au bout de 35 ans, le temps de travail par unité produite est réduit de moitié. L’employeur (théorique) pourra avoir doublé le salaire sans que le prix (réel) du produit ne doive être augmenté. En un siècle, le doublement possible aura lieu trois fois, le salaire (réel) possible étant alors multiplié par huit (1 x 2 x 2 x 2). La limite de la vitesse de croissance (d’une économie à population active stabilisée) est celle du progrès technique, tous secteurs réunis. Elle peut aller plus vite si le volume des recherches se développe et si celui des investissements de production est adéquat. Il ne paraît pas probable que le progrès technique se ralentira fortement en ce siècle. 

Pour les pays et régions en retard de développement, des vitesses plus élevées ( >10% par an) du progrès de la productivité sont possibles grâce à d’amples investissements véhiculant les transferts de technologie avec des équipements plus performants. Des salaires trop bas freinent évidemment le progrès, car les employeurs sont dans ce cas moins pressés de diminuer, par unité produite, la consommation d’heures de travail par leurs usines. 

Les salaires fordiens, dès qu’ils ont quitté le niveau du minimum vital (à notre époque environ 1 € par jour, soit 2500 calories alimentaires, quelques vêtements, etc…), ont pu s’élever loin au-dessus de ce minimum. Mais les salaires ont besoin de libertés pour croître : la liberté de parole, d’écriture, de presse et d’opinion, la liberté de se coaliser pour négocier le salaire, la liberté de s’opposer par la manifestation et la grève aux employeurs et aux dirigeants de l’état, le règne de l’état de droit (pour que la police ne soit pas plus puissante que la loi), la démocratie politique (pour faire des lois justes, légaliser les conventions collectives et rendre effectives les libertés). Nous ne pouvons pas vivre en union économique avec des peuples qui n’ont pas encore conquis ces libertés. Les critères de Copenhague (bien connus dans les pays qui sont ou furent candidats à l’entrée dans l’Union) en précisent l’exigence. Cette remarque ne condamne pas seulement l’entrée de dictatures dans l’Union européenne. Elle condamne aussi l’actuelle globalisation prématurée, incluant toutes les dictatures du monde.

La société du bien-être est fordienne, jamais ricardienne
La masse salariale est la principale composante de la consommation des ménages. La construction de maisons par des ménages de salariés est une composante importante de la FBCF (l’investissement). Ces deux composantes, avec les dépenses sociales, sont les  supports principaux de la croissance de l’économie.

Sans la négociation collective du salaire, le niveau de vie des salariés serait resté infime. Sans elle, les fondateurs de la construction européenne n’auraient jamais pu faire inscrire  dans le traité « l’égalité dans le progrès ». Leur époque fut celle qu’on appelle encore les « trente glorieuses ». Ils n’en sont pas les auteurs, mais ils l’ont illustrée. L’identification de la liberté avec la négociation collective faisait partie de leurs réflexions. On notera que la croissance salariale et même la notion du progrès de la productivité ne sont jamais centrales dans les réflexions d’Adam Smith, de David Ricardo et de leurs successeurs sur l’avenir de l’économie ou sur les changements dans la répartition du revenu entre les salaires, les  profits industriels et la rente foncière (le loyer des terres agricoles)
. Ricardo est le théoricien du libre-échange mais pas celui de la croissance et du développement. 

La vision des fondateurs de la CECA (1951) et de la CEE (1957) était plus proche de « l’hérésie »  de Keynes (1936) et de Franklin Roosevelt (1933) que du dogme classique. La nouvelle économie de marché florissait alors sous l’impulsion de Truman et du plan Marshall.  Elle était pragmatique depuis que la négociation collective était entrée par nécessité dans les comportements.  Les changes des monnaies avaient été stabilisés par les accords de Bretton Woods (1944) afin que les prix de détail  fussent moins dépendants des échanges internationaux. Les théoriciens de l’économie ne s’étendaient guère à l’époque sur le mode de formation du prix du travail. Le compromis fordien apportait à point nommé une trêve sociale utile à la reconstruction d’économies dévastées par la guerre. On se souciait peu des dogmes anciens.  L’économie de l’Europe occidentale durant les « trente glorieuses » put être construite dans une vision de convergence vers le haut  dans une économie sociale de marché. Ces idées avaient cours à l’époque des fondateurs du marché commun’(Monnet, Schuman, Adenauer, Spaak, Gasperi). 

Ce que les néo-conservateurs voulurent abolir en 1981, c’était précisément  cette époque des trente glorieuses (1945-1974) et  la légitimité des conventions collectives de travail.  Ils ont accusé la société du bien-être de tous les maux. Elle a survécu à leurs attaques. Elle demeure inscrite dans les traités européens, sous des verrous, il est vrai. Mais la société fut abîmée.

La social-démocratie historique n’était pas proche en pensée de Keynes et de Truman. Elle avait cependant adopté l’économie sociale de marché dans les années ‘50. 

Cela résulte en partie de l’histoire du socialisme démocratique, de sa connaissance lacunaire des bases idéologiques du conservatisme, de son peu de pratique de l’économie de marché, de sa méconnaissance de Keynes, même à l’époque du plan Marshall. Beaucoup de socialistes voyaient encore en Keynes un membre de l’establishment conservateur de Londres, un savant académique qu’avait passionné l’idée de sauver le capitalisme en crise et de trouver la sortie de la Grande Dépression (1929-1939) comme aussi d’éviter une rechute de dépression après 1945 (les dépenses militaires devant être en chute libre après la fin des hostilités). On le classait comme un conservateur original, volontiers irrespectueux des dogmes du libre-échange mais cependant très attaché à l’idée d’un système monétaire international comportant une monnaie de compte indépendante du dollar, avec des taux de change nationaux fixes (mais ajustables). 

Cette image de Keynes n’était pas fausse, mais pourtant trompeuse. Luther n’était-il pas un moine catholique en 1517 à Wittenberg ? Keynes avait de même l’apparence d’un économiste de droite en 1936. En outre, il écrivait de façon plus obscure que l’illustre Martin. Sa Théorie générale de l’emploi et de la monnaie (1936) n’était vraiment pas la lecture préférée de la gauche démocratique.

John Maynard Keynes, rejeté par les conservateurs orthodoxes, régna jusqu’à la fin des « trente glorieuses ».

Les conservateurs orthodoxes (néo-libéraux) avaient lu et relu sa Théorie générale.  Elle les avait révulsés. Ils l’ont combattue dans leurs écrits durant quarante ans sans succès.  Ils se sont fermés  durant ce temps comme des huîtres, attendant leur revanche en quelques lieux discrets comme le campus universitaire de Chicago. Le temps de cette revanche est arrivé à la fin des années soixante-dix. 

Ce que les conservateurs orthodoxes ne pardonnaient pas à Keynes, c’était l’idée (ou plutôt le fait par lui expliqué) que les forces du marché ne suffisent pas, après une récession, pour restaurer l’équilibre économique au niveau du plein emploi. La phase de reprise des affaires peut être trop tardive ou trop lente et, prise par le manque de temps, ne pas aboutir au retour du plein emploi. Une nouvelle descente du cycle des affaires commence alors que la phase de montée n’a pu s’achever. Le chômage peut ainsi s’accumuler de cycle en cycle et devenir (comme en l’Europe de 1975 à nos jours) un sous-emploi structurel, une maladie sociale installée. 

Se trouvait ainsi remise en question la théorie classique de l’optimisation automatique par la main invisible, c’est à dire, au sommet de chaque cycle, le retour d’un équilibre réalisant le plein emploi, outre un optimum de satisfaction des besoins, outre la meilleure distribution possible du revenu. Une optimisation qui laisse inemployée une partie des ressources humaines n’est pas une optimisation. La main invisible risquait d’être disqualifiée. Son culte (né en 1776, avec Adam Smith comme grand prêtre) chancelait. La déesse demandait le secours de la main de l’homme (l’état) pour terminer son travail de grande maîtresse des automatismes qui font la ‘richesse des nations’ (le titre du livre sacré). 

Les économistes de l’immédiat après-guerre ont en effet proposé (et appliqué avec succès) des politiques anticycliques, c’est-à-dire des actes de l’état délibérément rationalistes visant à maîtriser le cycle des affaires, à contrarier la descente du taux de croissance, notamment par des investissements publics, afin de stabiliser l’économie au niveau du plein emploi. Ils se lançaient ainsi en pleine hérésie. Cette époque bienheureuse a duré jusque 1974 (trente ans). Puis  vint, avec la ’grande inflation’,  le temps du doute semé par  Chicago. 

Les économistes classiques avaient une préférence pour la baisse des salaires

Pour eux, le salaire est un prix de marché. Le Roi ne doit pas le fixer. Il ne se négocie pas. Il s’établit tout seul.  Il n’y a pas de chômeurs involontaires car l’ouvrier doit ajuster individuellement sa demande de salaire au marché du travail, lequel doit être libre et flexible. Si l’ouvrier résiste au lieu de s’adapter, il est coupable d’atteinte à la concurrence. 

L’économie classique (David Ricardo,1817) aime la baisse des salaires sous l’effet du marché. Elle condamne la coalition des travailleurs quand leur solidarité s’oppose à cette baisse. Elle condamne au même titre les ententes entre producteurs qui empêchent le prix d’un produit de descendre. Ce sont, pour elle, deux cas similaires d’entrave à la concurrence. S’il y a des chômeurs  (une offre de force de travail qui ne trouve pas preneur), c’est le signe que le prix momentané du travail est plus haut que le prix naturel. Le prix présent doit baisser. Il s’établira ainsi au niveau qui rend égales l’offre et la demande de force de travail, éventuellement par de petites oscillations autour de ce prix naturel, d’amplitude décroissante comme celles d’une balance qui lentement s’immobilise. Les employeurs engageront des travailleurs quand le prix du travail sera descendu assez bas pour qu’ait grandi la demande de personnel par leurs entreprises et que cette demande soit devenue ainsi égale à l’offre (de bras) des chômeurs. Alors il n’y aura plus aucun chômeur sur le marché !

Quand le marché est cyclique, la demande des produits de l’usine peut être déprimée. L’usine a soudain besoin de moins de bras. Si les travailleurs s’obstinent alors à demander le même salaire qu’avant, ils ont tort. Le prix naturel est en baisse. Leur devoir est, comme celui de tous les autres acteurs,  d’adapter sans cesse leur offre au prix présent du marché. Sur la foi du dogme, on avait interdit la coalition des salariés
qui resta même longtemps un délit puni de prison. Telle est la thèse classique reprises par les fondamentalistes. Elle se traduit par une position politique forte : Il n’existe pas de chômeurs involontaires, il n’y a que des travailleurs qui exigent davantage que ce que le marché leur offre. L’indemnisation des chômeurs est néfaste. Elle encourage la paresse et retarde l’effet bénéfique d’un marché libre du travail où la concurrence  entre salariés imposerait  le prix naturel plus tôt.

La main invisible annonce et promet, grâce à son mécanisme automatique, une société sans chômage au bout du temps nécessaire aux employeurs et aux ouvriers pour s’adapter ou pour ajuster leurs offres (ce sont les mots clés de cette philosophie) et leurs exigences au marché du travail, toujours mouvant. Ce marché doit être flexible pour qu’il génère rapidement l’harmonie attendue. 

Traduisons ce dogme: le prix du travail doit baisser s’il y a des ouvriers sans emploi. Notre chômage structurel est « la preuve » que ce prix doit baisser. Observons en passant que la société de marché sans chômage n’a existé que dans des périodes de croissance salariale rapide et que la baisse du salaire n’a jamais été un moyen efficace de résorber le chômage lorsqu’il est apparu ou s’est installé. Le remède accentue le mal, dans tous les cas cliniques documentés, au lieu de le guérir. La pratique ne confirme donc pas le dogme. Observons aussi que la baisse des salaires est un remède absurde si elle doit ramener les salaires américains et européens au niveau des salaires chinois. Aussi absurde qu’il aurait été de répondre à Roosevelt  en 1933 « Le salaire doit encore baisser puisqu’il y a des ouvriers sans travail ».

Est néanmoins coupable, selon cette idéologie, celui ou celle qui empêche la main invisible d’accomplir son rôle qui est d’optimiser sans cesse le système économique dans toutes ses composantes. David Ricardo n’a pas inventé la « loi  d’airain», car bien d’autres auteurs libéraux l’avaient fait avant lui (y compris des révolutionnaires français). C’est la logique géométrique du système d’autorégulation automatique et l’attention qu’il porte au salaire de son époque qui a fait du salaire naturel un pilier de sa théorie classique de la valeur : la valeur d’une marchandise se mesure à la quantité de travail nécessaire à sa production, le salaire hebdomadaire étant le minimum de revenu qui assure la reproduction de la force de travail de l’ouvrier d’une semaine à l’autre. Ricardo décrit la régulation naturelle de l’excès de population par la mauvaise santé et le décès prématuré des enfants d’ouvriers affamés. La main invisible est celle de la grande faucheuse…

La coalition ouvrière fut dépénalisée dans plusieurs pays au XIXme siècle, en prélude au compromis fordien, ouvrant la voie à une future  économie sociale de marché.

Il y a un siècle que le délit de coalition ouvrière est sorti du droit pénal des pays avancés. La négociation collective des salaires est entrée lentement dans les habitudes après la dépénalisation. Très lentement même, car elle était encore loin d’être générale en 1914. La ‘grande dépression’ donna à la coalition ouvrière l’occasion de contribuer au sauvetage d’une économie américaine de marché tombée en faillite. L’Amérique victorieuse en 1945 la pratiquait et l’Europe occidentale, qui fut son émule sous Truman et John Kennedy, connut alors les « trente glorieuses », la vitrine du capitalisme du XXme siècle 

Les années « glorieuses », puis les années ralenties, en chiffres officiels comparés. 

Pour que le lecteur en juge, j’ai choisi cinq indices : production, salaire, investissement, chômage, inflation et j’ai comparé la décennie 1961-70 (la dernière décennie complète de l’époque appelée glorieuse) à la décennie 1991-2000 qui est la deuxième des trois ralenties, la troisième s’achevant en ce temps-ci). Ces indices sont les moyennes décennales des pourcentages annuels. Ils sont comparés en termes réels (inflation déduite) pour la production. Ils concernent l’ensemble des quinze pays qui étaient membres de l’Union en 2004. Le deuxième pourcentage cité à chaque ligne fait apparaître l’effet de la révolution conservatrice à qui le compare au premier pourcentage cité (1961-70). Les numéros des tableaux sont ceux des séries longues de la Commission européenne.

La croissance de la production (PIB): 4,9%, tombée à 2,1% en 1991-2000 (tableau 10)

La croissance des salaires par personne occupée: 4,5%,  tombée à 1,1% (tableau 30)

Le taux de chômage : 2,2 %,   monté à 9,9% (tableau 3)

Le taux d’investissement (FBCF / PIB) : 23,8%,  tombé à 18,0% (tableau19)

Le taux d’inflation était 4,4%. Il a  diminué : 3,1%  à la fin du siècle (tableau 24).

Lecture des chiffres : La décennie 1961-70 montrait une croissance forte du PIB (presque 5% par an) parallèle en gros à celle des salaires, quoique un peu plus rapide que celle-ci (4,5%). Le plein emploi la caractérise (moins de 3% de chômage). Le taux d’investissement est fort (presque 24 % du PIB). C’était une économie très vigoureuse, justifiant la mention de « cercle vertueux ». Les cycles des affaires étaient courts et leurs phases basses peu profondes.

La décennie  quatre vingt-dix est en contraste. Elle montre une croissance lente du PIB, une croissance des salaires plus lente que celle de la production, un taux de chômage structurel (presque 10% de la population d’âge actif). Le ralentissement de croissance a fait baisser le taux d’inflation, mais dans une proportion (de 4,4 à 3,1%) qui n’est pas de nature à justifier une révolution de la politique économique. L’économie des Quinze durant la dernière décennie du XXme siècle est ralentie au point de devenir faible et même inquiétante. Elle investit peu, en effet (18% du PIB). Elle ne prépare pas l’avenir. Elle vit à court terme.

Je rappelle que la part salariale dans le PIB est passée de 73% à 68,8% d’une époque à l’autre (tableau 32 des séries longues de la Commission). La contraction salariale fut donc 4,2% du PIB. Le PIB  des quinze pays en 2000 était 10639 milliards d’€ (tableau 5). Quatre pour cent de cette somme font 447 milliards d’€ par an, transférés de classe à classe de façon répétitive. Le but de la révolution conservatrice (en termes de gros sous) devient ainsi plus apparent, mais l’événement reste rationnellement inexpliqué, puisque le capitalisme avait obtenu durant les années 1945-1975, pour la première fois de son histoire, une image quasi sociale à présenter et à défendre. Ses fondamentalistes on détruit cette image.

Les néo-conservateurs de Vienne et de Chicago ne décoléraient pas contre les ‘trente glorieuses’ dont il rejetaient tout en bloc : leurs politiques anticycliques keynésiennes, leur monnaie aux changes stabilisés depuis Bretton-Woods (1944), le rôle de l’état qui veut diriger l’économie et surtout le rôle des syndicats qui font violence au marché et à sa main invisible et qui, exigeant le partage des fruits de la croissance, suppriment la liberté de l’individu-entrepreneur de s’enrichir sans conditions. Ces péchés ne pouvaient, selon eux, que conduire au désastre. Il fallait tout réformer… Ils ont aboli (dans les pays où ils ont régné) un capitalisme très efficace, aménagé par des compromis le rendant presque social.

Faute de motifs plus rationnels, le tête-à-queue des politiques économiques en 1980 doit avoir eu des causes émotives.

La littérature est abondante sur ce sujet mais elle ne m’a pas aidé autant que je l’espérais. On a invoqué le désordre économique de la deuxième moitié des années soixante-dix, cette conjoncture de croissance moins rapide et de prix en hausse. La nouvelle droite sonnait l’alarme au nom de « l’orthodoxie » : l’hérésie de Keynes avait selon elle détraqué l’économie occidentale, on avait trop bien vécu, le pire était à craindre ! On a présenté l’inflation à deux chiffres comme un désastre cosmique.

Il faut relativiser. L’inflation a franchi les 10% par an en 1974 en Europe et au Japon après le quadruplement du prix du pétrole (un choc politique). Elle n’a jamais atteint les deux chiffres aux Etats-Unis. En 1978, elle était calmée au Japon et se calmait en Europe (10,3%, tableau 24). La dépréciation des monnaies était le fruit amer d’une dérégulation : le flottement généralisé des taux de change, décidé à la Jamaïque en 1976. On oubliait d’observer que la dérégulation des changes avait eu pour effet une forte contagion des prix en hausse dans un pays vers les autres, précisément en Europe, région du monde aux quinze ou vingt monnaies nationales dont les cours virevoltaient d’une semaine à la suivante. Le jeu des traders en bourse prenait la place des ministres nationaux. Les taux de change fixes mais ajustables (créés par Keynes à Bretton Woods en 1944) stabilisaient antérieurement les prix, imparfaitement certes, mais le flottement des cours  les a déchaînés.

On a invoqué aussi une chute de l’accumulation du capital.  Elle devrait se lire, si c’était le cas, dans une chute du taux d’investissement (FBCF). Or, il n’y a pas eu de descente du taux d’investissement dans les années soixante-dix (tableau 15). La moyenne décennale du taux de FBCF est même un peu plus élevée pendant cette décennie instable que pendant les ‘golden sixties’, tant aux Etats-Unis qu’au Japon, tant dans l’Europe des Quinze qu’au Royaume-Uni. Le taux d’investissement décennal des années soixante-dix contredit nettement l’idée d’une crise de l’accumulation comme cause possible d’un désarroi des électeurs britanniques et américains au temps où ils accordèrent respectivement leur confiance à Margaret Thatcher et à Ronald Reagan pour ‘réformer’ l’Occident. 

Il y avait  eu certes une récession (croissance négative) en 1975, après le choc pétrolier. La reprise fut molle en 1978-79 Le chômage refaisait son apparition, le pessimisme aussi, surtout dans le monde anglo-saxon.

Au sujet du désordre financier de la deuxième moitié des années soixante-dix, on s’accorde souvent aujourd’hui pour reprocher à Richard Nixon d’avoir tué le système monétaire de Bretton Woods en 1971 en déclarant le dollar non convertible en or. Il était clair que la valeur de l’once d’or en dollars fixée en 1944 ne convenait plus. Le cours du dollar en bourse fléchissait. Nixon en faisait une divergence politique. Il reprochait aux Européens et aux Japonais de laisser sur les seules épaules américaines le poids financier (et humain) de la guerre du Viêt-Nam (1965-1975). En cassant le système de parités fixes de change sur lequel les peuples visés bâtissaient leur prospérité, Nixon voulait punir ces ‘mauvais amis’. Il laissa flotter le dollar en bourse, s’asseyant sur son tas d’or (accumulé de 1939 à 1945) sans tenter d’arrêter une chute exagérée du billet vert. Le système des changes stabilisés fut donc blessé à mort par son manager et mourra en 1976. Le choc pétrolier de 1974 (une révolte de nature politique des royaumes du Golfe insatisfaits par le prix du pétrole resté inchangé en dollars fondants) accentuera en la pagaille des monnaies et des bourses du monde. En 1975, la récession fut forte.

Si Nixon avait dévalué le dollar de 20 pour cent (par rapport à l’or) en 1971, le système de stabilisation des changes aurait peut-être survécu au choc pétrolier de 1974. Nixon était un président conservateur agressif, peu rationnel mais pas archaïsant. Il avait cassé le système dans un geste de mauvaise humeur. C’est une pièce du dossier pour la défense des « glorieuses » et pour la condamnation de la politique américaine de chute du dollar après de nombreuses années de déficit de son commerce extérieur. Cette politique consiste à appeler ‘la main invisible du marché’ à se manifester par une baisse du cours du dollar (non entravée, alors que ce pays reste assis sur son tas d’or), une baisse de nature à corriger une balance des paiements fortement négative depuis longtemps et négligée par le gouvernement de Washington.  

Sur le plan des émotions, la chute de Saïgon (1975) et la défaite subie par l’armée américaine au Viêt-Nam  peuvent avoir engendré le sursaut conservateur de 1980 et l’élection de Ronald Reagan. L’empire américain avait subi un coup dur. Sa jeunesse déplorait trop de pertes et de blessés. Elle se posait des questions.  Le Royaume-Uni se sentait lui aussi en désarroi et en perte de vitesse quand en mai 1979 il donnait la majorité au parti conservateur de Margaret Thatcher. Le conseiller de celle-ci, Keith Joseph, était un publiciste anti-keynésien convaincu, monétariste friedmanien, adepte de la ‘supply-side policy’ (politique de l’offre). La nouvelle ‘prime minister’ conservatrice avait du caractère mais peu de projet à ce moment-là. Dans sa rage réformatrice, elle allait saccager la « welfare society » britannique.  

1980 - Une agression monétaire contre les pays en développement.

En octobre 1979, la banque centrale américaine (le ‘Fed’) présidée par Paul Volcker,  accomplit une opération monétariste brutale. Pour stopper la hausse des prix, elle mit l’Amérique à sec de liquidités et fit monter ainsi le cours du dollar en bourse à des niveaux inégalés. Selon Milton Friedman, la rareté du dollar ferait baisser les prix des marchandises. Ce furent les taux d’intérêt qui grimpèrent alors à des pourcentages fous au début de 1980. Les pays en développement, dont la dette était en dollars et à taux d’intérêt variable, furent doublement pénalisés. Ils durent acheter des dollars au nouveau cours de bourse pour acquitter des intérêts calculés aux nouveaux taux d’intérêt. Une lourde charge financière tombait soudainement sur leurs peuples. Le pouvoir néo-conservateur approuvait cette manœuvre qui ruinait d’un seul coup les finances des pays endettés en dollars. Ces pays étaient nombreux au sud de la planète. La démocratie en Amérique latine et en Asie, déjà attaquée depuis des années par des coups d’état fomentés  ou soutenus par la CIA, fut frappée et déstabilisée.    

1981 - La ‘politique de l’offre’ au pouvoir. La contraction salariale et l’augmentation du profit sont ses objectifs

Le retour du mythe dans les salles de cours. Dans une multitude de pays (tous ceux de la CEE sauf la France) suivant l’exemple américain et anglais, des économistes jusque là insensibles aux thèses de Chicago se sont détournés des compromis keynésien et fordien. Déstabilisés par la grande inflation qui leur était « expliquée » de façon calomnieuse
, ils abjuraient l’hérésie et embrassaient le fondamentalisme du marché, y compris la thèse qu’il n’y a pas de chômeurs involontaires, qu’il n’y a que des hommes et des femmes coupables de résistance à la baisse du salaire et de ce fait responsables de ce qui leur arrive. 

Les néo-conservateurs ont donc obtenu par la voie idéologique l’acceptation d’objectifs de contraction salariale et de suppression des mesures sociales qui dépendaient du budget de l’état. Ils prétendaient reconstruire ainsi la compétitivité
 et obtenir plus de croissance et plus d’emplois. Un quart de siècle plus tard, il est aisé de se plonger dans les ‘séries statistiques longues’ de la Commission européenne (où une colonne est ouverte aussi pour les Etats-Unis et le Japon) pour constater que cette annonce était aussi mensongère que le prétendu diagnostic sur laquelle elle se fondait. Les « trente ralenties » étaient en route. 

La ‘révolution’ conservatrice aurait pu être un bref intermède si la voie idéologique n’avait pas été choisie, rien de plus qu’une péripétie oubliée, qu’une manœuvre politicienne de circonstance passagère. Elle ne serait pas le coup politique mémorable et l’échec douloureux infligé à tant de peuples pendant tant d’années (trois décennies), plus une grosse tache de stupidité sur l’image du siècle de la science. Cet échec doit être raconté afin que la jeunesse de 2009 soit informée du danger de la stupidité collective. 

Avant la prise de pouvoir de 1981, le prologue.

C’est durant les années soixante que l’opinion néo-libérale (von Hayek et Friedman), avait commencé à attirer l’attention des conseillers conservateurs à Washington et à Londres sur la façon de diminuer le rôle de l’état et des syndicats. Ces conseillers  fabriquaient une arme idéologique  utilisant tous les ressorts psychologiques d’une référence à une foi vénérée et à une piété retrouvée, celles des Anciens. Les barèmes de salaires sont des prix négociés donc suspects d’impiété pour un économiste orthodoxe. L’hérésie keynésienne est condamnée pour la conception du rôle de l’état qu’elle véhicule et pour son dédain envers la vertu bourgeoise d’épargne monétaire. Les entreprises publiques  sont des monopoles, « ces choses qu’il faut abolir » . 

Le retour aux mythes est souvent à craindre quand l’esprit critique, déconcerté par un événement inattendu, inexpliqué ou faussement imputé, perd ses repères. L’économie politique, une science plus géométrique qu’expérimentale, allait y perdre ses marques
.

La culpabilisation non méritée du syndicalisme et de la dépense publique sociale dans l’analyse des causes de l’inflation à deux chiffres (> 10% par an) était centrale dans cet assemblage idéologique. Le comportement du secteur financier n’était jamais évoqué dans la recherche des causes de la hausse des prix, en particulier la spéculation sur les denrées et les monnaies et l’effet de levier (bank leverage, spéculation financée par les banques). On cherche l’auteur d’un empoisonnement, mais on ne soupçonne pas l’amant de la dame, alors qu’il est pharmacien ! 

Le montage idéologique était fait de pièces hétéroclites et contenait de ce fait d’étonnantes contradictions. Ainsi, l’action du Fed (fin1980) sur le cours du dollar par l’assèchement des liquidités (‘open market policy’) n’aurait sans doute pas eu lieu si Milton Friedman n’avait pas réveillé la vieille théorie quantitative de la monnaie.  Comme tout étudiant en économie l’apprend, cette théorie était rejetée par les plus vénérés des classiques. « Les marchandises s’échangent contre des marchandises » disaient Say et Ricardo dans leur combat d’idées contre leurs prédécesseurs mercantilistes. Les pays en développement furent ainsi assassinés financièrement par une opération dans laquelle le monde académique n’est pas innocent. 

Un petit nombre d’intellectuels qui ne sont ni des gens bien intentionnés ni de grands amis de la vérité, des faussaires en toge et en bonnet carré en quelque sorte, ont ainsi manipulé l’opinion conservatrice de plusieurs pays et dévoyé leur gouvernement, puis plus tard un grand nombre d’autres pays et de gouvernements au moyen d’une idéologie fabriquée.

Les principes de légitimité ont été renversés et inversés

Les effets du coup politique de 1981 ont été durables car il renversait les principes de légitimité. Les syndicalistes étaient condamnés. Les financiers n’étaient même plus soupçonnés. Les chômeurs devenaient des coupables, les pauvres des responsables. L’état était suspect quoiqu’il fasse, car « le marché » serait désormais le seul régulateur légitime, infiniment clairvoyant et efficace, de l’économie. Les CEO des multinationales seraient par contre à l’abri de tout reproche puisque leur seul devoir est d’obéir « aux indications du marché », lequel étant tout-puissant ne leur laisse aucun pouvoir. C’est l’un des dogmes de l’orthodoxie. Elle déclare d’autre part toxique pour l’économie de limiter en quoi que ce soit la  liberté d’action de ces acteurs, fussent-ils des spéculateurs jouant contre leur pays ou contre la planète. Le mot social est devenu un mot sale, la solidarité un péché contre le marché, l’altruisme et le civisme des niaiseries pour idéalistes irresponsables.

La liberté est un visage à deux profils. De gauche et de droite. 

Le mot liberté a été interprété de deux façons très différentes au XXme siècle. J’ai signalé combien il s’identifie avec les acquis démocratiques des salariés au cours des cinquante années illustrées par la négociation collective des salaires.  Cette négociation est  impossible quand les salariés  ne sont pas entièrement sûrs de jouir des libertés de pensée, de parole et d’action collective, voire de coalition et d’opposition aux volontés du patron ou du ministre, et en outre de la sécurité physique et juridique des militants syndicaux et des journalistes. La Chine d’aujourd’hui comme jadis l’URSS et les régimes fascistes ne peuvent et ne pouvaient pas être des pays de négociation collective à cause de l’absence de ces libertés.

Contraste. Du côté patronal, on attachera une importance croissante et bientôt exclusive à la liberté d’entreprendre et de s’enrichir individuellement. On manifestera un agacement constant devant des limitations mises à ce droit par un gouvernement ou par un parlement, voire même par des conventions collectivement négociées et acceptées par leurs pairs. Des capitalistes ont favorisé maints coups d’état instaurant des dizaines de dictatures, qui ont supprimé toutes les libertés, sauf celles d’entreprendre. 

La Société du Mont Pèlerin considère la liberté d’entreprendre comme une liberté individuelle d’importance particulière parce qu’elle est la source du progrès économique. Toute volonté collective est suspecte (autre que celle d’une société de capitaux, considérée comme une volonté individuelle !). Leurs think-tanks (ces groupes de réflexion devenus de grosses unités d’étude et de propagande financées par de grandes entreprises) seront dès 1968-1970 les instruments de la volonté de restaurer le pouvoir patronal.  Ces structures (dont la filiation au Mont-Pèlerin n’est pas contestée) construiront  l’idéologie de la globalisation au service d’un schéma très simple : le pouvoir politique national sur l’économie doit s’évanouir, les multinationales (qui sont des individus !) seront ainsi dotées partout des droits sacrés des individus (la propriété et la liberté d’entreprendre primant tous les autres droits). 

Un quart de siècle après 1980, la confiance en la science économique (que Paul A.Samuelson désignait  comme  the queen of social sciences ) n’est plus ce qu’elle était de son temps. Le manque de confiance s’étend même à toutes les sciences sociales, peut-être à d’autres branches du savoir scientifique ou académique. Une grande supercherie, beaucoup de gros sous ramassés, une longue crédulité du côté des conservateurs modérés (et même de certains progressistes), un grand nombre de dommages causés à des peuples pauvres du sud ou aux couches sociales les moins nanties du nord, beaucoup de victimes partout, telles furent les conséquences. L’image abîmée du débat des idées dans la démocratie est un autre dégât.

Les salaires ne sont pourtant pas redevenus des prix de marché ; ils sont toujours négociés collectivement dans le triangle patronat – syndicats – gouvernement, un triangle national (pas encore européen).

La « pensée unique », en privant de légitimité la négociation collective (heureusement sans parvenir à l’abolir) a renforcé dans chaque pays la résistance du patronat aux hausses de salaires. Elles étaient désormais suspectes de faire du tort à l’économie nationale et spécialement à sa compétitivité, même s’il était prouvé que les progrès accomplis en productivité permettaient et justifiaient ces hausses. Dans la négociation, les syndicats furent  dès lors placés en position défavorable car les gouvernements (le troisième partenaire) sont toujours très attentifs aux salaires des pays voisins. Il ne faut en aucun cas dépasser ces salaires, disent-ils tous. Il a fallu aussi dès 1993  assurer l’entrée d’une douzaine de pays membres dans la monnaie unique européenne et mener dans ce but une politique financière très restrictive, les pays membres ayant à se préparer pour l’épreuve finale de cette entrée (1998). La baisse de la part des salaires dans le PIB des Quinze fut ainsi un fruit amer de l’idéologie fondamentaliste, prolongée par les circonstances d’une unification monétaire nécessaire. 

Une baisse relative (par rapport au PIB) des salaires  a été appliquée longtemps avec constance.

Il s’agit d’une contraction salariale appliquée pendant longtemps dans les Quinze pays simultanément. Le salaire réel augmente très lentement (1% par an) et la production plus vite que lui (2%). Les fruits amaigris de la croissance (ralentie) ne sont plus partagés avec les salariés. Cela s’aperçoit dans les chiffres des années quatre-vingt et mais cela s’accentuera  (au lieu de s’effacer) dans ceux des années quatre-vingt-dix, alors que l’inflation, qui avait servi de prétexte, était désormais calmée. Mais les syndicats des pays européens résistent.

Aucun pays ne montre un chiffre salarial négatif pour la moyenne décennale des années quatre-vingt. Le progrès le plus faible est celui de la Grèce : 0,1% . Les champions de la résistance syndicale sont la Finlande (+2,5%) et le Royaume-Uni (+ 2,2%, le pays de Margaret Thatcher, où le lecteur attendrait un chiffre négatif, et bien non !). Apparemment, les volontés affichées à Westminster n’ont pas diminué le salaire moyen, ni empêché sa croissance, mais elles ont ralenti celle-ci. Les dégâts collatéraux (privatisations, suppressions de dépenses sociales) sont plus impressionnants !

Si la contraction salariale relative est générale en Europe, la contraction absolue touche ponctuellement quelques cases nationales du tableau seulement. Le mode de formation collectif du salaire n’a pas été modifié, mais la légitimité du partage des fruits de la croissance n’est plus la norme. Ni la lutte pour plus d’égalité. La macroéconomie ne fournit guère d’information sur l’inégalité grandissante au sein même de la classe salariée ou de la population active mais d’autres sources d’information confirment qu’elle est forte, que les rémunérations des CEO et des cadres dirigeants ont augmenté plus vite que le salaire moyen, cadres dirigeants non compris. Une nouvelle classe de grands seigneurs
 se forme qui ressemblera vite à celle que stigmatisait Beaumarchais : « Parce que vous êtes un grand seigneur, vous vous croyez un grand génie ! » 

Delors avait résisté à l’influence de Chicago et sauvé en 1992 ce qui pouvait l’être en créant la monnaie unique

En 1992, le président de la Commission Jacques Delors résistait au retour du classicisme mythique dans un Livre Blanc d’inspiration keynésienne qui fut admiré mais pas entièrement appliqué, car la pensée unique gagnait toujours du terrain dans les capitales nationales. Dans sa volonté de doter l’Europe d’une monnaie unique forte qui pourrait prendre la place de l’étalon monétaire international dollar-et-or (aboli  en 1976), Delors a fait survivre dans le traité de Maastricht ce qui pouvait être sauvé de l’époque précédente : le projet d’une monnaie unique européenne capable de mettre fin à la valse des spéculateurs qui créaient le désordre sur le marché intérieur unifié. Un projet de monnaie unique avait été adopté dans son principe en 1970 par le Conseil qui se donnait pour objectif de le faire aboutir en 1980. Mais il dut être ajourné sine die en raison du désordre mondial. Un nouveau projet (l’euro) fut inscrit dans le traité de Maastricht et réalisé en 1999-2002 selon le calendrier convenu. 

La monnaie unique devait être et est devenue le mécanisme stabilisateur principal de l’union économique. Le ballet infernal des spéculateurs sur taux de change a pris fin dès la naissance de l’euro en 1999 (après sept années de gestation, soigneusement planifiées par Delors lui-même lors de la préparation du traité de Maastricht). Hélas, le dollar reste l’unité monétaire utilisée chaque jour par les bourses du monde pour coter les matières premières que l’Europe doit importer. Le marché mondial des matières est clairement toxique pour la stabilité des prix sur le marché intérieur unifié (quoique sensiblement moins toxique qu’avant la monnaie unique.

Le marché financier mondial va-t-il mieux que celui des matières ? Il se traîne de crise en crise. Récapitulons cela.      

1992 – Argentine (avec une complicité du Fonds monétaire international)

1994 - Mexique 

1997 - Les banques nord-américaines ont prêté des capitaux à court terme aux banques des pays émergeants et celles-ci les ont prêtés à long terme à leurs clients industriels ou immobiliers. A la première alerte, les banques occidentales se retirent. Crise d’insolvabilité des pays du sud-ouest asiatique. Chute de leurs banques. Plusieurs pays sont ruinés. Diagnostic : défaut de surveillance des banques.    

1998 – Russie et Brésil

2000-2001 -  Une bulle spéculative à Wall Street se forme sur les actions de firmes d’informatique et d’utilisation de l’internet qui n’ont jamais fait de bénéfice. Eclatement de la bulle. Plongeon généralisé des actions de cette catégorie, puis de toutes. Diagnostic : défaut de surveillance de la bourse aux actions.  

2008-2009 -  Crise bancaire et boursière majeure. Fin prématurée du cycle des affaires. Récession et risque mondial de dépression .  Diagnostic : défaut de surveillance ; défaillance des agences de notation ; mise en cause du mode de rémunération de ces agences par les banques qui créent les ‘produits financiers’ toxiques ; manque d’attention au contenu de ces paquets de la part des banquiers acheteurs et revendeurs des toxic assets.  Conséquences : perte de la confiance mutuelle interbancaire. Insuffisance du crédit aux entreprises et aux acheteurs de biens durables. Mévente. Pertes d’emplois dans tous les secteurs de l’économie réelle. Chute des investissements. 

Ainsi va la globalisation, cahin-caha de ruine en ruine, sous son ‘grand mécanisme régulateur et optimiseur’ :  les ‘forces du Marché financier globalisé et autorégulé par Wall street’ !. 

Les traces profondes de la révolution conservatrice. Des résultats négatifs pour  l’Europe mais beaucoup plus négatifs encore pour le reste du monde

L’idéologie de la globalisation (peu active du temps de la guerre froide) a connu son essor dès 1990 en adoptant comme produit-phare, comme attrait ou comme promesse, le modèle de développement américain, son gaspillage effréné et son exaltation de l’enrichissement personnel, sa confiance aveugle dans le marché qui va tout arranger. Du Friedrich von Hayek garanti pur! La crise climatique, mais aussi le désespoir économique des pays moins avancés qui ont appliqué les consignes du consensus de Washington, ont ouvert les yeux des gouvernements et des peuples dans le sud de la planète. Le prestige du modèle néo-conservateur de globalisation (dont le secteur financier mondialisé en priorité devait être le centre régulateur) s’est fané finalement dans les crises financières citées ci-dessus et dans l’ampleur du double déficit américain (du commerce extérieur et de l’état fédéral) après 2000, puis dans l’endettement des banques et des ménages de ce pays envers le reste du monde. Le fruit amer de ces huit années fut la panne du système de 2008, la confiance des banques entre elles s’étant écroulée tout autour du globe. Un volume incroyable de valeurs financières fictives ou virtuelles, faussement appelées des ‘produits’, se sont évanouies. Les mots ingénierie financière sont une farce verbale qui laisse un goût amer dans la bouche de tous ceux qui en ont fait un métier (et perdent leur emploi) et de ceux qu’ils ont abusés.  

Ce que les fondamentalistes du marché disent de l’état, de la politique, des politiciens, des lois que font ceux-ci dans leurs assemblées : absolument rien de bon !  Cela fut répété durant un quart de siècle. Il en reste des traces profondes dans l’opinion. Pour les cerveaux manipulés, le mot ‘social’ est un mot sale, l’état est un ennemi et le syndicalisme une nuisance. Ils n’attendent rien de la politique si ce n’est d’ouvrir les frontières et de passer tous les pouvoirs au marché financier. Ironie de l’histoire, les banques ont eu recours à l’état pour sauver le secteur financier de l’économie privée en train de s’effondrer. 

Une  agression mondiale des très riches contre les moins riches et les pauvres, un combat heureusement non abouti. 

Si la ‘révolution conservatrice’ est, dans l’histoire des pays avancés, une tornade intellectuelle qui a pu en arrêter les progrès sans parvenir à désintégrer la société, elle fut dès le début une tornade économique brutale et destructive pour les pays moins avancés. Elle légitime leurs salaires de misère par le dogme ricardien de la formation du salaire. Elle ne leur concède aucun droit à un dirigisme national, ni même à un gouvernement national jouant un rôle actif dans le progrès économique du pays. Elle interdit la protection douanière des entreprises-enfants. Elle expose les pays aux coups brutaux des crises financières et boursières mondiales. Le retour de la faim est son œuvre. Elle condamne les pays moins développés à attendre tout du marché mondial, lequel est draîné par le commerce inéquitable vers les profits d’un patronat devenu principalement financier et multinational. 

Le marché globalisé ne mettra pas fin aux salaires ricardiens ni à ce commerce inéquitable.    Les dictatures y veillent. Ce commerce enrichit des firmes géantes aux moyens géants, firmes qui à leur tour arment les dictatures. L’idéologie néo-conservatrice est l’âme de ce projet, le moyen de conquête qu’utilise une classe financière globale très peu nombreuse mais déjà incomparablement plus riche et plus puissante que la bourgeoisie manufacturière et commerçante jadis combattue dans les écrits de Marx et Engels. 

La crise du système a finalement décrédibilisé la globalisation financière. Elle déstabilise quelques-uns des politiciens convertis par la ‘pensée unique’. Mais la puissance des multinationales est intacte. Les grands seigneurs font payer leurs pertes par leurs salariés les plus fragiles, les précarisés, les employés à durée déterminée, par les épargnants aussi.  

L’Europe, son modèle social et ses salaires fordiens doivent aujourd’hui résister aux tempêtes d’un combat de classe mondial et non abouti qu’il faut espérer en train d’avorter. De ce côté-ci de l’Atlantique, un vaste marché intérieur a été unifié. Sa monnaie unique existe. La sécurité sociale y règne encore mais la sécurité du travail y a disparu. Les dégâts des ‘trente ralenties’ ? Des millions d’emplois perdus ou non créés, la qualité dégradée des emplois, des salaires constamment comprimés, le désamour des jeunes, les épargnants désemparés, une peur des lendemains, peut-être le cauchemar européen au cas où le rêve n’y survivrait pas. 

On ne pourra sauver et développer les conquêtes sociales qu’en plaçant d’abord le dialogue patronat-salariat au niveau européen. C’est à ce niveau qu’un pacte européen devra être conclu. 

Un pacte social européen  (N.B. le sujet est développé au chapitre 5 de ce livre) implique que la Confédération européenne des syndicats (CES) soit une coordination active très présente  dans les actions solidaires des travailleurs de toute l’Union. Il importe que la démocratie politique européenne légalise les conventions collectives du lieu du travail à travers un pacte européen liant entre eux  les patronats et les syndicats des 27 pays membres et approuvé par l’Union. Par le droit européen, ces conventions auront alors plein effet sur les entreprises d’un pays membre qui envoient leur personnel effectuer un travail dans un autre pays membre. 

Les réformes et les progrès dépendront désormais d’émotions populaires plus larges que la nation. Le pouvoir politique européen est nécessaire pour que les fruits d’une émotion populaire européenne puissent être activés à travers le droit social européen à l’égard des patrons  aujourd’hui inaccessibles, même s’ils résident lors Union, ce qui est le cas de la majorité des patrons de multinationales.  

Un obstacle sérieux : une partie du patronat européen adhère toujours à la globalisation selon Milton Friedman.

Une partie du patronat européen croit encore à la globalisation néo-conservatrice. Il est clair qu’ellel a pu encaisser des avantages liés à cette foi nouvelle : la modération (contraction) salariale érigée en bienfait public, des taux d’impôt en baisse continue pour les sociétés anonymes et pour les particuliers les plus riches, moins de progressivité dans l’impôt des personnes physiques, des budgets publics alimentés surtout par la taxation du travail et de la consommation, la tolérance à l’égard des ‘paradis fiscaux’, etc. La foi repose parfois sur un paquet de milliards d’avantages en cash et sur de solides amitiés politiques. 

En dehors de cette partie trop aisément convaincue du patronat, l’enthousiasme pour la globalisation ne règne plus. L’irritation est évidente à cause des délocalisations et fermetures d’usines par des firmes dont les profits de 2007 et même de 2008 ont été records, d’un manque de pouvoir d’achat des ménages pesant sur les chiffres d’affaires, à cause aussi des salaires fabuleux des plus grands patrons, de la hausse subite de certains prix mondiaux, du danger d’un remake de l’inflation, tous dangers dont la source se trouve hors d’Europe, dans  la dérégulation et la mythique ‘autorégulation des marchés par le secteur financier globalisé.

Le chaos du marché des matières et celui du marché financier lui-même ainsi que le rôle croissant de sa partie obscure déçoivent, irritent et inquiètent des hommes d’affaires de l’économie réelle. Les exigences des fonds financiers d’un return  de l5% et plus du cours de l’action (dont 10% en plus-value boursière annuelle) ne sont pas compatibles avec la croissance de l’économie (2% par an en moyenne). Elles ont déjà fait passer quelques-uns des grands patrons industriels sous la tutelle de nouveaux maîtres, les gérants de fonds actionnaires, devenus majoritaires aux assemblées générales de beaucoup de sociétés anonymes dominantes. Quelque-uns de ces fonds sont plus qu’anonymes. Ils ne sont enregistrés auprès d’aucune autorité légale et leurs opérations ne font l’objet d’aucun contrôle.    

La conduite des finances nationales américaines de 2000 à 2008 est jugée désastreuse. Un déficit commercial constamment élevé (> 5% du PIB) a drainé l’épargne du monde et l’a dissipée. Le taux de croissance basé sur l’endettement des ménages américains marginalisés par la contraction salariale fut une énorme bulle de fausse valeur financière qui s’est dégonflée, emportant les emplois et les revenus sans substance réelle qu’elle avait engendrés. Les « produits financiers » se sont avérés de faux produits, les « services financiers » de faux services. L’inquiétude du patronat industriel européen est la place exagérée qui est désormais celle de la finance (y compris sa partie douteuse) dans l’économie de marché. 

L’économie mondiale devient chaotique, destructrice de valeurs, imprévisible, dangereuse même à mesure qu’elle se globalise. Sa régulation par Wall street fait grincer les dents depuis que des banques d’affaires, des firmes de notation ou de certification et des firmes d’audit  jouissant de la plus haute réputation ont cessé d’être crédibles. Le centre de gravité du pouvoir néo-capitaliste, après les lourdes pertes financières subies en Occident, glisse visiblement de New York la coupable et de Londres sa complice vers l’imprévisible Golfe et même vers Shanghai, l’imprévisible fille d’une dictature communiste consolidée. 

L’Union européenne et les gouvernements de ses pays membres, après trente années de croissance ralentie, sont faibles sur la scène mondiale. Le G8 est un show. Le G20 ne représente pas les 192 nations du globe. Les pays européens membres du G20 ne représentent pas les 27 pays membres de l’Union. Le patronat européen, inquiet d’une chute des ventes qui se précipite dans une spirale descendante, se demande comment et quand reviendra la prospérité d’avant 2008 et annonce (par précaution de trésorerie) des suppressions d’emplois massives. Le monde du travail est en colère.

La déception et l’inquiétude, pas plus que la certitude que la spirale descendante est dangereuse,  ne mèneront tout de suite la partie du patronat restée favorable à la globalisation (comme ils la connaissent) à remettre en cause, voire à rejeter, les vues idéologiques véhiculées par l’école de Chicago. Cependant, leur perte de confiance dans le rêve d’un monde patronal globalisé (et idéalisé) est une première étape. La construction européenne inachevée est aussi une structure publique dont ils auront besoin. Cette étape permettra peut-être aux conservateurs modérés de retrouver l’élan du rêve européen qui animait leurs pères. Cela rendra un pacte social possible. Durant cette étape le débat autour des idées et des actes des néo-conservateurs doit s’alimenter et s’amplifier afin que la reconstruction de ce qui s’effondre dans l’économie ne reproduise pas les tares et les injustices de ce qui existe. Le chapitre 4  tente d’y contribuer. 

Le temps de la réflexion. Polycentrisme, planétisme, union  climatique. Une Europe rassembleuse. 

Ce qui prendra peut-être la place de la globalisation néo-conservatrice sous hégémonie américaine, c’est une forme pragmatique de gestion d’urgence des  grands équilibres  du monde (énergie, nourriture, matières, plein emploi) dans la voie cool, la nôtre.  L’Union européenne et d’autres grandes unions, complétées par les grands pays que sont le Japon, la Chine, l’Inde, le Brésil, la Russie et les Etats-Unis (évidemment) en seraient les acteurs, dans le cadre des Nations-Unies (et non dans celui, stérile, d’un G8, même élargi en G20). 

C’est une vision polycentrique du monde. Elle ne fait plus grand cas de l’hégémonisme. Elle refuse de croire au mythe de l’automatisme. Le polycentrisme animera des interventions synchronisées et concertées de l’Union européenne et des plus grands états hors-Union  (idéalement avec le concours de leurs citoyens, de leurs associations et de leurs partenaires sociaux)  en vue de prendre les mesures les plus nécessaires et de gérer le progrès général en ce siècle-ci. 

L’Union européenne n’est encore que partiellement le rassembleur de ce pragmatisme d’action urgente. Elle joue ce rôle en matière climatique et dans les combats contre l’impunité des crimes majeurs ou pour l’interdiction des armes ignobles. C’est un début louable. Sur les autres sujets,  elle mène plutôt profil bas, hélas!  Cependant, elle prend soin de plus en plus souvent d’exprimer les valeurs culturelles et politiques qui sous-tendent ses initiatives. 

Aurons-nous un jour notre mondialisme à nous ? Nous l’appellerions l’altermondialisme européen ou plus simplement le planétisme (pour sortir du vocabulaire de la ‘globalization’ néo-conservatrice). Le planétisme serait l’instrument de la volonté de guérir l’environnement et la fracture salariale nord-sud. Il comporterait donc l’abandon du « compromis de Washington » et la liquidation (ou l’intégration dans les Nations-Unies) des agences mondiales dévoyées. Un tournant serait pris ainsi au niveau mondial pour que les besoins des neuf à dix milliards de personnes qui habiteront la planète en 2050 soient pris en charge et que ces habitants puissent avoir l’espoir d’y vivre en paix et en une démocratie solidaire dans un environnement et un climat pas trop dégradés. 

L’Union européenne peut être le catalyseur d’une entente planétiste de tous les progressistes.  Il faut pour cela qu’elle en ait la volonté politique et qu’elle devienne aussi plus autonome qu’aujourd’hui, qu’elle se libère vraiment de l’idéologie importée en 1981 et 1990. Est-ce impossible à espérer de nos 500 millions de citoyennes et citoyens ? Ne se sont-ils pas libérés déjà du fascisme et du communisme ? C’est leur faire injure de croire que cette autre conversion est hors de leur portée. La citoyenneté européenne (née à la fin des ‘trente glorieuses’) avait  trouvé dans  l’économie sociale de marché des buts qui ont été mis en veilleuse  mais qui  redeviennent  essentiels. L’essentiel est de ne laisser personne sur le bord du chemin.

Prenant conscience de ce que le progrès social s’est arrêté en 1980 et que les conquêtes passées sont en danger, l’Union d’aujourd’hui se donnerait des buts rassembleurs en se focalisant sur la perspective 2050 : (i) une planète habitable et solidaire ; (ii) dans l’espace européen,  l’économie sociale de marché enfin réalisée, assurant le plein emploi ; (iii) stabiliser les marchés mondiaux de l’argent et des matières de base ; (iv) un management pragmatique et de plus en plus mondial de l’environnement, de l’énergie, de l’eau douce, de la mer et de la paix ; (iv) réduire la fracture salariale sud-nord ; (v) amorcer la construction d’une démocratie mondiale dans la deuxième moitié du siècle. 

Aucun de ces buts n’est hors de portée de notre rêve. Ce sont les faits et les périls qui découpent le chemin et imposent les étapes. Gauche et droite (modérées) ne choisissent que les modalités du parcours dès lors que les buts sont communs et découlent d’une réalité non choisie.  Gauche et droite ont certes un passé, une histoire qui fut parfois sombre et violente. Elles peuvent se rencontrer dans le débat démocratique et dans le pacte social et agir en sorte que pendant les quatre décennies qui nous restent avant 2050  la voie cool soit pratiquée d’un commun accord par les humains de bonne volonté. 

Un nouveau dérapage hors de cette voie (comme celui des années 2000-2008) causerait un grabuge irrécupérable, une escalade mortelle dans et par la voie hard.  La droite et la gauche sont aussi éternelles que l’humanité elle-même, mais celle-ci n’est pas éternelle et la voie hard pourrait la suicider. Le taux de CO² et la bombe H sont prêts à cet emploi. Il n’y aura pas de main invisible pour transmuter en actes bénéfiques pour l’humanité les menées nationalistes ou hégémoniques, les identités mortifères et la cupidité. Le rêve européen existe depuis soixante ans et il n’a jamais cessé de construire une démocratie commune basée sur la coopération de peuples et d’intérêts que tout séparait. C’est notre savoir-faire. Ce qui fut possible chez nous reste possible partout. 

J’ai laissé pour le chapitre suivant les raisons intellectuelles de douter de la vérité de l’économie politique classique récupérée par le fondamentalisme néo-conservateur. Une critique radicale des sources de l’idéologie dévastatrice nous est  nécessaire. Elle est rendue nécessaire par l’effondrement du système financier et le discrédit du capitalisme dur, pur et sauvage selon Friedman et von Hayek. Elle sera aussi utile aux conservateurs modérés qu’aux progressistes dans le débat sur les réformes et la reconstruction.

L’ « hérésie » keynésienne sera réhabilitée et l’état avec elle, mais cela ne suffira pas. Nous désirons une économie pragmatique pour des femmes et des hommes conscients des limites de la planète, qui respectent la nature dont ils font partie et cessent de la considérer comme un cadeau que le ciel livra à la descendance d’Adam pour que celle-ci ‘croisse et prolifère’ sans limite et y déchaîne sa cupidité. Ce sera une économie de la sobriété, du respect, de la solidarité et de la coopération. Les efforts de recherche scientifique et technique sans lesquels il serait impossible à neuf ou dix milliards de personnes de vivre et de s’épanouir sur la planète Terre en 2050, y occuperont une place centrale. On peut rêver, non ? Si le rêve tourne mal, ce sera le cauchemar !    

Chapitre 4 – La fragilité de l’ idéologie occidentale 1979-2008 

Le débat d’idées exigera une grande cohérence. Il importera de souligner avec insistance et répétition les faiblesses intellectuelles qui sont la base du néo-capitalisme. Le présent chapitre est consacré à ces faiblesses en vue d’une résistance à la pensée unique dont la panne de système de 2008 confirme l’urgence. Les objectifs à moyen terme d’une gauche démocratique rassemblée se dégageront par la rencontre des sensibilités dans ce travail de critique. Ce qui suit effleure le sujet. La dégénérescence spectaculaire de l’économie financièrement globalisée fournit à chacun les illustrations nécessaires. Elles ne nous dispensent pas de remonter aux sources de l’erreur collective que nous avons à combattre.  

L’économie politique classique est fragile. Elle fut en ce temps-là (1776-1817) une analogie du système solaire newtonien..

Voltaire croyait au Grand Horloger. Turgot aussi. L’économie politique classique est fille de son époque. La fin du siècle des Lumières explique sa naissance. Le XVIIIme siècle avait été illuminé par les succès scientifiques de la mécanique céleste. La gravité universelle de Newton avait permis d’expliquer avec une précision et une simplicité mathématique étonnante les mouvements des planètes et des comètes autour du soleil. L’astronomie donnait de l’univers une vision nouvelle, celle d’un mouvement d’horlogerie bien agencé et possédant une forte stabilité, dont l’équilibre était réglé par un principe unique, la gravité, à l’intervention de lois naturelles et universelles (la mécanique rationnelle) que les mathématiques rendaient limpides. L’idée était tentante de formuler les lois naturelles de l’économie qui donneraient à celle-ci la belle stabilité automatique du système solaire. 

Adam Smith ne résista pas à la tentation de l’analogie. Il prit comme principe unique l’intérêt personnel, une force supposée aussi puissante pour expliquer le comportement des humains que l’était la gravité pour le prédire le mouvement des astres solides autour du soleil. L’esprit du temps s’essayait à la liberté, à la poursuite du bonheur, à la raison qui désormais conduirait le comportement humain (par elle délivré des mythes). La loi naturelle que Smith énonçait pour expliquer les échanges gagnant-gagnant entre des êtres avides mais doués de raison devint le théorème de l’offre et de la demande exprimées par des acteurs libres sur un marché libre.

L’analogie avec le système solaire allait conduire cette école de penseurs à quelques simplifications. Les classiques allaient d’abord simplifier les traits descriptifs de l’homme, imaginer un homme rationnel à l’usage des déductions qui décriront son comportement économique. Ensuite, ils allaient simplifier l’idée de la concurrence sur un marché libre, afin de pouvoir la proposer comme une solution générale, le « tout au marché ».  En troisième lieu, ils allaient donner à l’espace économique une dimension cosmique infinie à l’exemple de l’espace newtonien à trois dimensions, cadrant ainsi leur vision d’une croissance illimitée. En quatrième lieu, ils négligèrent le facteur temps dans les mécanismes de retour à l’équilibre qu’ils décrivaient. Leur cinquième simplification fut de prendre pour hypothèse que les entreprises sont nombreuses, indépendantes et petites sur le marché de leur spécialité, ce qui leur ôte tout pouvoir de dominer ce marché.  Sur ces bases, ils allaient concevoir des mécanismes complexes liant l’action de chaque (petit) acteur à la réaction de tous les autres et réciproquement et tenter de prouver ainsi qu’à la longue un mécanisme de concurrence entre les égoïsmes est nécessairement bénéfique.

On ne s’approche pas de la vérité en simplifiant trop le réel. La construction intellectuelle des classiques est grandiose, mais l’impression qu’elle laisse est qu’elle ne peut pas bâtir une science du comportement commercial ‘naturel’ et que son but est sans doute différent : construire une idéologie au service de la conquête du pouvoir par les hommes d’affaires puis justifier par des raisonnements déductifs le mythe central de cette idéologie, la main invisible de la bonne fée qui arrange tout finalement, la transcendance garante d’un optimisme rassurant. 

Première simplification : Homo oeconomicus, un être schématique, irréel

Pour construire la géométrie de l’économie dite ‘naturelle’, il fallait que l’homme soit l’esclave de son intérêt personnel comme le caillou dans l’espace est l’esclave du champ de gravité.  On imagina l’homme à 100% rationnel, homo oeconomicus, un cerveau libre et doué de raison, farouchement indépendant et qui n’obéit à aucun maître et à aucun sentiment, dont le jugement est exempt de tout préjugé de groupe, de toute émotion. Ce fut le postulat de leur géométrie sociale. Celle-ci allait montrer que la « richesse des nations » n’avait pas de pire ennemi que la manie des rois de tout réglementer. La liberté des acteurs économiques ferait mieux que tous les rois, que toutes les lois humaines, grâce aux effets automatiques de la raison  appliquée à leurs relations économiques par des individus devenus conscients que la poursuite de leur intérêt personnel, si elle est rationnelle et s’accompagne de « moral sentiments », est la force créatrice du  bien commun et de l’harmonie générale. 

En ce siècle-ci, un vertébré supérieur animé par ses émotions est aidé par la raison quand il veut bien s’en servir. L’homme réel n’est pas Homo oeconomicus. 

A notre époque, l’homme n’est pas l’être exceptionnel que le ciel a doué de raison et d’un sentiment positif à l’égard de ses congénères. Il est un vertébré supérieur, une espèce parmi toutes celles dont le cerveau reptilien initial a connu une longue évolution avec ce résultat que le comportement volontaire de l’animal n’est plus régi uniquement par ses émotions et par les sentiments qui en dérivent (de faim, de désir, d’attirance, de peur ou d’angoisse, de dominance, de cupidité, d’agressivité, de rejet ou au contraire de sociabilité, de solidarité, d’amour, etc) mais aussi par une réflexion rendant le sujet capable de mieux analyser les dangers et les opportunités qui l’entourent et de leur donner une réponse plus efficace. L’humain partage quelques-uns de ces avantages avec d’autres vertébrés supérieurs (mammifères et oiseaux).  Il est moins irrationnel que ces cousins, moins instinctif aussi, mais c’est question de degré. Pour les zoologistes et les neurologistes actuels, le comportement des hommes et des femmes, après que leur cerveau eût pris du volume et du poids au bout de centaines de millénaires, n’est pas devenu indépendant de leurs émotions. Le vertébré supérieur rationnel n’existe pas. 

L’homme, comme tout être vivant, est égoïste pour survivre, mais la nature lui ayant donné des dents petites, des ongles cassants et aucune cuirasse, des siècles innombrables de survie  dans de petites communautés en butte à des dangers extrêmes ont fait de nous, leurs descendants, un animal social et solidaire, très enclin à compenser sa faiblesse physique par la coopération et capable même de payer ses égaux en retour par du dévouement allant jusqu’au sacrifice de soi, mais prompt aussi à se comporter comme un mouton au sein du troupeau, voire dans d’autres circonstances comme un tigre et parfois aussi  comme un gosse que le jeu passionne et rend sot. Tout le contraire  en somme de l’homo oeconomicus. Loin d’être mu par un principe unique, l’intérêt personnel, son comportement est sollicité par un nombre infini d’émotions, de sentiments et d’intérêts, souvent instables et multiformes. 

Les sciences sociales, dont l’économie fait partie, ont comme sujet commun l’être qui vient d’être décrit et dont le comportement instable démontre la redoutable complexité. La météorologie, qui ressemble aux sciences sociales par l’instabilité et la complexité de l’objet d’étude et par la difficulté extrême des prévisions qui en résulte, a sur celles-ci un avantage décisif :  les gouttes d’eau n’ont pas de volonté propre et ne connaissent pas la météorologie. Les humains par contre peuvent apprendre l’économie politique et changer leur comportement en tenant compte de ce qu’ils croient en savoir. La notion même de loi scientifique («Les mêmes causes, dans les mêmes circonstances, engendrent les mêmes effets ») y perd une partie de sa force, même si le chercheur limite son exigence de vérité à une probabilité (un nombre compris entre 0 et 1, la certitude ayant la valeur 1). On est loin de la belle simplicité de la mécanique céleste au temps d’Euler et de Laplace. Nous ne sommes pas comparables à des cailloux lancés dans le vide. L’analogie n’est plus acceptable. L’Homo oeconomicus est la première simplification qui ôte une partie de sa pertinence à tout ce que l’économie politique classique veut nous dire sur le comportement humain.

La tentation de l’analogie était grande et le désir des industriels était plus grand encore de déployer librement leurs talents sur les continents et les îles dans toutes les voies du machinisme et de l’industrie. Adam Smith a dit ce qu’ils avaient envie d’entendre. Il n’est certes pas le seul économiste qui proposait alors l’idée que la concurrence peut avoir des résultats positifs en stimulant l’initiative des commerçants et des producteurs. La même année 1776, le ministre français Turgot publiait ses « Réflexions sur la formation et la distribution des richesses ». Deux ans auparavant, il avait dérégulé le commerce et la circulation des grains en France. L’année même où il publiait ses « Réflexions », ce ministre supprimait les corporations, les maîtrises et les jurandes (des structures de solidarité très anciennes). Il dérégulait ainsi le travail.  Turgot perdit sa charge ministérielle avant la fin de 1776. 

La deuxième simplification est de ne voir qu’un seul modèle de marché, celui qui rétablit l’équilibre 

Il y a des marchés qui fonctionnent mal. Il y a des marchés spéculatifs qui fonctionnent à l’envers, qui créent des bulles. Or, les bulles crèvent inévitablement, laissant de grands désordres  qui finalement coûteront cher aux spéculateurs, mais aussi à des pans entiers de l’économie et finalement aux contribuables.

Adam Smith  faisait de la concurrence un principe général et de son effet (la formation des prix par l’offre et la demande) un automatisme du comportement humain supposé toujours bénéfique s’il est fondé sur la raison et l’intérêt personnel et s’il n’est pas entravé. La libéralisation du commerce du blé par Turgot eut des effets très mitigés et notamment une famine amplifiée par l’accaparement des grains. Cette famine est souvent citée comme l’une de causes de la Révolution française. 

Effectivement, il y a des marchés qui fonctionnent à l’envers. Normalement, quand le prix d’une denrée monte, l’offre de cette chose grandit parce que ceux qui la détiennent, trouvant que le prix est devenu avantageux pour eux, s’empressent d’en apporter davantage au marché. Les acheteurs sont moins heureux de la cherté du produit et une partie de ceux-ci y renoncent ou s’efforcent d’en consommer moins (tels l’essence ou le mazout en 2007-2008). Normalement et sous l’effet d’une offre accrue et d’une demande en décrue, le prix baisse alors à la manière d’un pendule qui inverse sa course après s’être trop écarté de la verticale. 

Mais il y a des temps anormaux où le régulateur automatique déraille et fonctionne à l’envers, toujours au détriment de la croissance et de l’emploi, mais quelquefois de façon désastreuse pour l’économie tout entière.  La faillite du marché en 1929 est entrée dans la mémoire des générations successives comme se transmettra peut-être la mémoire de 2008, mais des crises plus petites et des déraillements de marchés nationaux, voire locaux ou spécialisés ont été vécues à chaque génération, souvent douloureusement.    

Si les détenteurs d’un produit (ou d’une catégorie de biens) ont des raisons de penser que le prix élevé pourrait continuer à monter au lieu de redescendre et s’ils ont des moyens de stockage,  il arrive que ces vendeurs se retiennent de vendre. L’offre sur le marché diminue alors au lieu de grandir. Des spéculateurs s’endettent auprès de banques pour participer à cette occasion de profits. Le prix s’envole sous l’effet de leur spéculation.  Il y a des bulles pétrolières, des bulles boursières et monétaires, des bulles des prix de maisons, etc. 

Lorsque la bulle boursière creva en octobre 1929, les dettes contractées envers les banques par des spéculateurs haussiers devenaient irrécupérables. Ce fut la spirale descendante : d’abord celle des cours en bourse des actions des banques qui avaient financé les spéculateurs, puis des actions des autres banques, ensuite des actions industrielles. Des emplois dans toutes les industries se supprimaient par paquets pour cause de faillite ou afin de ménager la trésorerie de l’entreprise, ou encore à cause du refus de la banque d’accorder un crédit. On appelle cette situation le « credit crunch » (l’écrasement du crédit) et plus scientifiquement la crise de système dès que le secteur financier déstabilisé ne remplit plus sa fonction. Pour l’accident majeur qu’un marché spéculatif peut engendrer, la métaphore de l’aviateur est « descente en vrille », celle de l’ingénieur nucléaire est « fonte du cœur de réacteur » (meltdown), celle du joueur est « château de cartes » ou « rangée de dominos ». Un marché spéculatif est de nature à causer des accidents en chaîne de ce type. Les banques privées sont un secteur fragile qui en outre répercute sa panne éventuelle dans toutes les branches d’activité.  

La généralisation (à toutes les parties de l’économie, sans exception) du caractère bénéfique de la concurrence sur un marché libre était donc une deuxième simplification. Elle fut hélas  de nature à faire de la dérégulation un dogme. Elle a été néfaste, précisément parce qu’on a trop souvent négligé en économie classique de faire l’évaluation de la qualité des marchés (qui devrait être un sujet central des études économiques). 

La régulation (établissement de règles) est utile quand un marché est de mauvaise qualité. Il faut des règles de garde-fou pour l’empêcher de s’auto-détruire dans une panne de système. Il faut aussi des règles pour qu’un marché spécialisé fonctionne d’une façon utile, c’est à dire s sans trop de volatilité ou de chocs. Pour être utile à l’économie, un marché spécialisé doit en effet être stable et cependant évolutif afin de donner aux divers acteurs des indications de tendance permettant à chacun d’eux d’adapter son entreprise ou son métier en temps utile. Une régulation qui l’améliore peut être bénéfique au marché lui-même, à sa croissance et au bon fonctionnement de l’économie de marché comme système. 

Il faut enfin des règles pour éviter que la concurrence sur le marché soit déloyale. Elle devient déloyale si certains concurrents, pour abaisser leur prix de revient, sont tentés de négliger la sécurité de leurs voisins ou encore d’exposer leur personnel ou leurs clients à des dangers évitables. Les règles de cette nature doivent être les mêmes pour tous les concurrents. Le « terrain de jeu horizontal » (level playing-field) en est la métaphore. 

Cependant, chacune des limites à ne pas franchir par l’homme d’affaires ou le chef d’entreprise, chacune des conditions qu’on lui demande de respecter dans un intérêt qui n’est pas le sien est de nature à être ressentie par lui comme un obstacle à l’argent facile, à son enrichissement personnel rapide. Si les hommes d’affaires comprennent le plus souvent les règles nécessaires au bon fonctionnement du marché de leur spécialité, en revanche les règles qui protègent la vie et la santé de leur personnel ou de leur clientèle  contre des accidents, des substances ou d’autres dangers que cette spécialité comporte, est de nature à les irriter. Ils aimeraient bien en être affranchis par une dérégulation générale surtout si les précautions à prendre sont coûteuses. C’est paradoxal, car ces entrepreneurs sont en même temps de farouches partisans de la libre concurrence sur un « level playing-field ». Or, pour que le ‘terrain de jeu’ soit horizontal dans une spécialité, tous les concurrents doivent être soumis aux des règles qui les rendent égaux, le contraire d’une dérégulation. 

Pour faire du grand marché intérieur européen la réalité libre-échangiste voulue par ses auteurs et par le patronat, il a fallu adopter un grand nombre de lois européennes. Récemment l’Union s’est faite le champion d’une nouvelle sorte de règles, celles qui protègent le climat et les espèces en danger. 

L’objectif de dérégulation générale manque donc de fondement rationnel. Il ne prend son sens que pour un capitalisme sauvage désireux de se déployer sans entraves dans les rares espaces encore vierges de l’Amérique du Sud,  de l’Afrique ou d’ailleurs et de profiter en ces lieux d’une impunité. Ce capitalisme y a trop souvent conquis cette impunité par la violence ou l’a acquise par la corruption. La communauté internationale est son complice lorsqu’elle prône la dérégulation comme un principe général. Les états affaiblis et les pauvres du monde pauvre sont alors les victimes de sa complicité, la planète et la nature aussi. 

Les accidents graves se sont multipliés sur des marchés non régulés ou mal surveillés. Dans les années quatre-vingt-dix, les économies  du Sud-Est de l’Asie, du Mexique, de l’Argentine et de la Russie furent ravagées par leurs systèmes bancaires, eux-mêmes déstabilisés par des prêts à court terme imprudents des banques occidentales ou par des manœuvres du FMI.  Au début de 2001, un énorme krach boursier mondial fut suivi de trois années de récession et stagnation. Il y eut ensuite trois années de reprise des affaires. Les marchés mondiaux des produits pétroliers, des métaux et des céréales ont déraillé en 2007-2008. Le système bancaire globalisé est entré dans le coma en 2008. 

Il y a donc des marchés mondiaux essentiels comportant un risque de panne systémique. On n’avait manifestement pas tiré les leçons de ces accidents internationaux ni de crises bancaires nationales comme celle qui avait paralysé longuement l’économie du Japon.  La critique théorique et pratique des tsunamis du marché ne m’empêche pas de dire qu’il existe des marchés utiles au service de l’intérêt général, ni que dans certaines catégories de cas un marché bien agencé et bien surveillé est une manière perfectionnée de mettre les fournisseurs multiples d’une marchandise ou d’un service en relation avec les utilisateurs multiples de cette catégorie de biens, une manière plus efficace que le troc, sous l’angle de la satisfaction des parties, du coût de transaction, de la stabilité des prix, de la souplesse d’adaptation de ceux-ci  et de la prévisibilité des coûts, trois qualités qui sont nécessaires en aval du marché aux personnes et aux firmes qui font des choix de technologie et des projets d’équipement. Le « tout au marché » fut une idée simple,  il est la deuxième simplification. 

Les agriculteurs et les salariés n’aiment pas le « tout au marché » 

Toujours dans le cadre de la deuxième simplification, il importe de noter qu’il existe deux segments importants des acteurs de l’économie, les salariés et les agriculteurs, qui n’ont pas fait confiance aux marchés et qui ne changeront apparemment pas d’avis. 

Les salariés apportent sur le marché local ou régional du travail (le lundi matin ou le premier jour du mois) leur seule marchandise, qu’on appelle depuis Marx leur force de travail. La force de travail qui n’a pas été achetée est perdue. Sa valeur économique disparaît instantanément.

Pour l’agriculteur qui apporte au marché des cageots de fruits mûrs, c’est une situation semblable. S’ils n’ont pas été achetés, ils iront pourrir sur le tas de déchets, car sous peu ils ne seraient plus vendables.  Les deux marchés ont ceci de commun : la marchandise offerte est périssable. Si le prix offert n’est pas satisfaisant, le producteur ne peut pas retirer son offre car il perdrait la « valeur » qu’il se proposait d’échanger. Il peut être contraint par cette infirmité du marché d’accepter un prix infime pour ce qu’il apporte. Si la circonstance perdure, il est ruiné, à la limite éliminé du marché, voire de la société. 

Pour les agriculteurs, une récolte abondante est souvent une calamité. Le succès de la saison étant pareil pour beaucoup de producteurs, une bonne saison est cause d’une récolte surabondante qui peut faire tomber les prix de vente à presque rien. Si le marché est saturé, le prix qui y est offert ne couvre plus le coût du transport du produit de la terre au marché. La récolte pourrit alors ou on la brûle. Une chute des cours mondiaux peut avoir cet effet en toutes sortes de lieux pour les petits producteurs d’un monde sans frontières. La baisse du cours mondial d’une denrée agricole peut ainsi ruiner les fermiers à des milliers de kilomètres du marché où ce prix se décide. La sensibilité des agricultures traditionnelles sous-équipées et les énormes quantités traitées sur des marchés éloignés par les agricultures modernisées et suréquipées créent des désastres humains dans le grand sud. La globalisation les a créés ou amplifiés.

Le lecteur objectera peut-être que tous les produits de la terre ne sont pas périssables à court terme et qu’il existe des frigos, des greniers et des silos où le producteur non satisfait du prix peut attendre un jour meilleur. C’est vrai, mais ces moyens de garde ont une capacité limitée et tout dépend de qui les possède, les producteurs ou le commerce… Il demeure que, presque partout dans le monde, le marché est une force jugée plus hostile que bonne par les agriculteurs. Leur demande politique la plus constante est celle d’un prix minimum garanti par le législateur.

Je reprends le cas du marché du travail. Dans les pays où le marché du travail est ricardien, la main d’œuvre est abondante et le salaire est très bas. Les occasions d’emplois devraient y être nombreuses selon la ‘loi de l’offre et de la demande’ puisqu’un salaire bas est supposé engendrer une forte demande de force de travail. C’est le contraire qu’on y observe. Dans les pays fordiens (aux salaires négociés collectivement) une hausse des salaires n’engendre pas toujours une réduction du nombre des emplois, ni leur baisse une création d’emplois. Ce qu’on observe souvent dans les deux catégories de pays est le contraire de ce que le théorème affirme. Cette observation ne prouve rien contre l’utilité des marchés, mais contre leur généralisation dogmatique aux produits de l’agriculture et aux salaires. 

Les chutes de prix agricoles et de salaires sont-elles de bons pilotes pour les investisseurs ? Vont-elles réorienter les producteurs vers d’autres produits et les travailleurs vers d’autres métiers, le feront-elles avec un temps de réponse acceptable ? Le producteur de pêches va-t-il arracher ses pêchers et planter d’autres arbres ou arbustes à fruits, le producteur de café va-t-il arracher les caféiers dont la récolte a pourri ou fut brûlée sur place ? L’ouvrier chômeur va-t-il émigrer avec sa famille ou orienter ses enfants vers d’autres métiers, ou encore se reconvertir lui-même ?

Une telle ‘mobilité’ du producteur agricole ou du salarié sous l’effet des forces du marché peut s’observer, mais beaucoup moins dans la réalité que dans les manuels d’économie qui la supposent toujours présente, rapide et efficace. Le plus souvent, le temps de réponse du marché (sous la forme d’une offre différente après la chute du prix ou du salaire) est long, la décision d’adapter l’offre est difficile à prendre et la dépense de reconversion importante. La durée minimum avant qu’un autre produit soit apporté au marché est au mieux un an (pour des plantes annuelles), trois à six ans pour des animaux d’élevage et elle peut dépasser dix ans pour des fruits. Dans un intervalle aussi long, la production agricole ruinée peut être redevenue rentable par l’effet de circonstances économiques diverses. La météorologie peut aussi redevenir telle qu’elle crée moins souvent une  récolte surabondante. Dans ces cas trop fréquents, l’agriculteur qui a tenté sa chance en se convertissant selon l’indication donnée par les prix de marché a perdu son pari. Sa colère contre le marché est compréhensible. 

Pour ce qui concerne le marché ricardien du travail, la misère des salariés a besoin d’un temps de réponse plus long encore pour corriger le choc d’un excès (régional ou national) de bras ou de cerveaux disponibles. Il faudra attendre que la mort (ou l’émigration) ait fait son oeuvre, que l’une des deux ait réduit sensiblement le nombre des personnes dont la force est offerte pour que le salaire puisse remonter au minimum vital. La mortalité des enfants affamés de salariés misérables ramènera à la longue l’équilibre (David Ricardo). Le temps de réponse du marché est alors la durée d’une génération, soit un quart de siècle, souvent plus. La détresse des régions déprimées ou en attente de reconversion est durable, comme celle de l’Afrique actuelle.

La pression à l’émigration est extrême dans de tels cas. C’est sous cette douloureuse pression que les campagnes européennes ont peuplé l’Amérique d’émigrants entre 1850 et 1950 et que notre honte grandit aujourd’hui sur la frontière sud de l’Union européenne.  

Au total, le marché mondial des produits agricoles et le marché local de la force de travail ne sont pas des régulateurs satisfaisants. Ils n’adaptent pas dans un délai acceptable les décisions individuelles aux besoins généraux. Les prix et salaires insuffisants font brutalement des victimes et n’orientent la production qu’après des temps de réponse trop longs pour que le marché puisse être accepté comme régulateur. Le plus grand nombre des salariés et des agriculteurs font en conséquence peu de confiance au théorème de l’offre et de la demande et mettent le système en cause ou s’efforcent de l’aménager par des lois et des fonds de garantie ou d’indemnisation ainsi qu’en créant des syndicats ou des coopératives dès qu’ils en ont la liberté ou l’occasion politique.

Ensemble, ces deux catégories d’acteurs économiques (les agriculteurs et les salariés) constituent dans tous les pays une large majorité de la population active. Là où le nombre des agriculteurs a diminué, c’est le nombre des salariés qui a augmenté. Cela explique sans doute pourquoi les inconditionnels du « tout au marché » sont si acharnés à interdire à l’état d’intervenir en faveur des victimes, comme à fermer la voie politique de leur émancipation aux captifs de ces marchés de qualité insuffisante. L’idéologie néo-conservatrice leur ferme cette voie parce que collective donc supposée néfaste et à la limite coupable. 

Or, lorsqu’une population ne peut résoudre individuellement ses problèmes vitaux, il est naturel qu’elle demande à son gouvernement d’agir. Une pression idéologique internationale considérable a été mise en œuvre dans la globalisation en cours pour empêcher les gouvernements du grand sud de prendre des mesures favorables aux petits agriculteurs et aux salariés ricardiens de leurs pays respectifs. Elle applique et propage l’idée que la voie politique est par nature mauvaise et inefficace, que la dérégulation est la voie à suivre, que la passivité de l’état en matière économique et sociale est seule légitime, qu’il faut faire confiance aux « forces du marché » généralisées et globalisées.   

La troisième simplification : Une croissance illimitée sur une planète limitée !

Les  économistes classiques ont écarté l’idée d’une croissance plafonnée. La controverse fut pourtant longue entre Malthus (1766-1834) et Ricardo (1772-1823) sur ce sujet. Malthus disait que la surface des terres cultivables étant limitée, l’humanité, croissant en nombre selon une progression géométrique, allait rencontrer une pénurie insurmontable de nourriture. Ricardo pensait à la production industrielle manufacturière qui donnerait du travail à la trop nombreuse progéniture des agriculteurs et même aux femmes et enfants des travailleurs des villes ; il songeait aussi à la mise en culture des vastes étendues du nouveau monde, à l’absence (probable aux yeux de ses contemporains) de limites physiques pour la production industrielle, la nouvelle source de richesses. Il approuvait Adam Smith  qui avait montré que beaucoup de terres, de ressources minérales et de forces de travail pourraient être mieux utilisées. Il pensait aussi à des échanges fructueux avec des pays lointains ayant des ‘avantages comparatifs’, notamment avec les pays ayant des terres vierges à mettre en valeur. Il installait ainsi son économie politique dans la perspective d’une expansion sans limites de la production et du commerce international. Il rejetait Malthus et son économie de la rareté. Le XIXme siècle allait lui emboîter le pas. Ce fut la troisième simplification.  

Le XXIme siècle doit écrire une économie politique pour une planète limitée et une humanité qui contrôlera ses naissances et qui dès aujourd’hui doit limiter son empreinte sur l’atmosphère, la terre, la mer et l’eau douce, puisque ces ressources ne sont pas illimitées et que leurs réserves ou leur qualité sont déjà fortement entamées deux siècles après la troisième et coupable simplification des classiques, la production sans limites. 

On en mesurera bientôt les conséquences. L’économie politique de Ricardo supposait la redondance de l’offre.  La rareté de l’offre peut appeler un rationnement comme cela se pratique dans les pays en guerre. C’est la recherche agronomique qui a permis au plus grand nombre des humains d’échapper durant le XXme siècle à la malédiction de Malthus.  Ce délai de grâce est écoulé. Nous entrons dans une époque de rareté avec la perspective rapprochée de dix milliards d’humains sur une planète abîmée par des sécheresses, des inondations et des déforestations. Le monde illimité de Ricardo n’est plus. Seule la recherche scientifique sur l’énergie nous laisse une courte fenêtre, une sorte de délai ultime pour donner à la planète les soins qu’elle requiert. Il est urgent de sortir du dogmatisme simplificateur des classiques. 

La quatrième simplification : A la longue, la main invisible arrange tout.

L’économie politique classique est obsédée par la restauration de l’équilibre après un choc. Elle est statique à la manière d’un punching-ball. Les mouvements qu’elle décrit sont des fluctuations de part et d’autre d’un point (ou d’un prix) d’équilibre. Elle parle d’adaptation plutôt que de croissance ou de transformation. Le théoricien ignore les temps de réponse des mécanismes (dits ‘naturels’) qu’il imagine. Ce temps de réponse n’est jamais par lui précisé.  Quand les observations ne confirment  pas ses dires, l’économiste orthodoxe commence par l’argument passe-partout : la cause de son échec apparent est l’intervention d’un gouvernement ou d’une autre action humaine, dit-il, d’une intervention qui a faussé les mécanismes naturels. Lorsque l’insuffisance de l’argument est  manifeste et lorsque la défense du dogme se sent poussée dans un coin, le théoricien invoque la durée insuffisante de l’attente. « A la longue, mon théorème se vérifie toujours ! » affirme-t-il. C’est l’aveu qu’il ne connaît pas le temps de réponse de l’automatisme par lui imaginé. J.M.Keynes, lassé par ce procédé, répondait « In the long run, we are all dead ! » (A la longue, nous serons tous morts !). Cette simplification a deux conséquences, l’une théorique, l’autre pratique. 

La conséquence théorique est qu’il n’est pas sérieux de voir dans le marché libre un automatisme optimiseur mondial des dépenses en équipements de production (usines, machines, installations fixes spécialisées, bureaux, véhicules utilitaires, etc). L’ensemble de toutes les décisions indépendantes des CEO lorsqu’ils investissent formerait-il le plan mondial d’équipement le plus rationnel, avec le meilleur rapport coût/efficacité possible ? Ces décideurs sont-ils informés par le marché du prix présent et futur de toutes les choses qui entrent dans leurs calculs ? Connaissent-ils les temps de réponse de tous les mécanismes de marché qui les concernent ? Cet ensemble de décisions à long terme supposées coordonnées par un marché financier mondial (d’ailleurs obsédé par le profit à court terme) serait-il la meilleure préparation de l’avenir 2014-2050 ? L’idée est baroque et ne fait pourtant pas sourire les vieux-croyants néo-conservateurs en ce temps de  panne de système et de bourses déprimées. 

Les temps de réponse des mécanismes généraux n’ont pas été envisagés, ni évidemment mesurés. Un mécanisme régulateur dont le temps de réponse est trop court ou trop long peut faire des bêtises. L’économie est pleine de boucles de rétroaction. Votre installateur de chauffage central connaît bien l’effet de thermostats inappropriés ou mal réglés. Votre économiste néo-conservateur ne se pose pas la même question au sujet des marchés.

Voici donc la conséquence pratique. D’ici 2050, le combat climatique appelle le financement d’immenses quantités d’équipements dans toutes les branches de l’énergie et dans toutes les activités qui sont les clientes et les fournisseurs de ce vaste secteur. On a imaginé un système international de permis d’émission de CO2 négociables, pour lesquels un marché sera créé. On a choisi cette façon d’assurer une rémunération aux apports spécifiques de capital fixe (les équipements pour l’usage rationnel des énergies) dans l’espoir de faire exister un ensemble mondial de décisions énergétiques plus ou moins optimisées sans devoir attendre les effets théoriques du mécanisme orthodoxe (dit ‘naturel’ parce que basé sur de vrais prix de marché de  et ayant un temps de réponse indéterminé, ou infini!). 

Le temps de réponse du mécanisme artificiel qu’est le marché des permis d’émission de CO2 devra être conçu et calculé pour que la réponse soit rapide et forte. Plus tard, la réponse  réelle devra être mesurée afin de vérifier l’efficacité du marché artificiel et la validité du mode de calcul du délai de cette réponse et de sa force. Si  la vérification concluait à une réponse faible ou à un temps de réponse long, on n’éviterait pas de réformer le marché des permis de polluer et de recourir à des mesures plus directes. Il est urgent que les économistes retrouvent leurs repères après deux siècles de confiance en la redondance de l’offre et en l’optimisation automatique du long terme par des marchés à court terme. Ils doivent cesser d’être les prêtres d’un mythe pour devenir les ingénieurs du système mondial. Le temps est court de 2009 à 2050.

La cinquième simplification : dans le modèle classique, les entreprises sont petites, indépendantes, farouchement concurrentes. 

La réalité est, de façon croissante, une économie planétaire où prospèrent et dominent de très grands acteurs privés et où la concentration des affaires progresse vite. Les très grands acteurs ont habituellement une grande influence sur les prix auxquels ils achètent et vendent.

Petite par rapport au marché de sa spécialité, l’entreprise selon les classiques n’a aucun pouvoir de ce genre. Elle s’adapte, elle obéit aux forces de ce marché, elle accepte les risques de sa situation, elle ajuste les prix qu’elle demande ou propose, elle reçoit du marché les mêmes informations que ses concurrentes, elle ne se concerte pas avec ces autres entreprises, elle ne se fusionne pas avec elles, elle ne rachète pas les concurrents affaiblis pour agrandir sa part de marché. Telle est le comportement idéalisé de l’homo oeconomicus chef d’entreprise. 

Les opérations de concentration (fusions et rachats d’entreprises) sont devenues le cauchemar des économistes orthodoxes. Ces économistes ont fait prendre des lois anti-trust pour les interdire ou les ralentir, mais la concentration continue. Partout les firmes locales deviennent (dès qu’elles le peuvent) nationales, puis transnationales, puis multinationales, puis mondiales. On attendait de l’agrandissement du marché qu’il freine le mouvement. La globalisation a l’effet inverse, elle l’accélère puisque les multinationales installent sans délai leur filiale dans tout pays qui ouvre son marché au commerce mondial.

Les risques de l’investissement (en capital fixe) dans un marché mondial décloisonné deviennent alors si grands que les firmes indépendantes se trouvent désavantagées face aux multinationales.  Celles-ci peuvent compenser des risques géographiques par le nombre élevé de leurs implantations aux quatre coins du globe. Elles disposent aussi d’une information plus diverse, plus riche et plus complète, toujours plus précoce que celle qui vient des prix observés sur le marché. Elles ont un pouvoir de marché (légal ou de fait) sur les prix. Elles ont un vaste portefeuille de brevets (une entrave à la concurrence organisée au nom de la propriété intellectuelle). 

Une réalité : le recul de la concurrence. Les multinationales : des galaxies de filiales, des empires dans le marché globalisé. D’énormes échanges ont lieu hors marché.

L’économie de marché fonctionne de nos jours à court terme. C’est un des effets de la prédominance de la finance et des télécommunications. Les prix des matières deviennent mondiaux et volatils, leurs courbes et celles des taux de change des monnaies comme ceux des actions (parts d’entreprises) sont en dents de scie. Or, les marchés des combustibles et de l’électricité devraient évoluer lentement pour que le technicien puisse faire (par extrapolation) un choix efficace des filières et des équipements qui seront les plus avantageux quand les centrales à construire seront en service (c’est à dire dans cinq ou dix ans) et durant la durée de leur usage (au moins 25 ans). Quand les prix sont soumis à la frénésie du court terme, le marché cesse d’avoir ce pouvoir d’indiquer les tendances profondes de l’économie à l’horizon réel des projets et décisions d’investir. Les tendances des coûts relatifs des solutions techniques deviennent alors plus obscures. La volatilité des prix mondiaux enlève aux mouvements de ces prix la qualité d’informations fiables pour les auteurs des projets d’équipement. 

Un volume immense d’opérations internes échappant aux lois du marché a lieu entre les nombreuses entreprises composant chaque groupe multinational. Les grands revenus nés dans le groupe sont aisément transférés de l’une à l’autre des usines ou entreprises qui le composent puisque les prix auxquels sont comptabilisés les ‘échanges’ internes au groupe sont aussi virtuels que les ‘échanges’ eux-mêmes. Ce ne sont pas des prix de marché. Ils sont portés dans les livres de compte de manière telle que les impôts du groupe n’aient pas lieu dans les pays où les profits sont nés ou récoltés, mais plutôt dans les ‘paradis fiscaux’, souvent des états minuscules dont c’est la raison d’exister.

La cinquième simplification place l’économie classique si loin de la réalité observée qu’elle achève d’ôter à la thèse d’une optimisation par le marché globalisé le peu de vraisemblance qu’elle pouvait avoir. La crédibilité de l’optimisation automatique des décisions stratégiques des firmes indépendantes par le mouvement des prix sur un marché mondial devient si faible que cette ‘optimisation’ ne peut plus être davantage qu’un wishful thinking inspiré par le désir de dérégulation. 

Il n’est d’ailleurs pas sûr que l’optimisation automatique fut une réalité dans le passé plus qu’aujourd’hui car s’il est clair que l’économie classique n’a jamais été une science expérimentale, elle fut aussi trop peu la science d’observation qu’elle aurait pu être au cours des deux siècles d’essor du capitalisme industriel. Les dogmatismes évitent toujours de poser des questions à la science. Je termine ici le survol de la fragilité des vues des économistes classiques reprises comme fondements de la globalisation néo-conservatrice.

Le capitalisme pur et dur fut créateur d’inégalité et de pauvreté en même temps qu’il faisait grandir la production par tête. De nos jours aussi bien qu’au temps de la machine à vapeur.     

L’idéologie du capitalisme pur et dur porte-t-elle l’inégalité comme le nuage porte la pluie ?  L’histoire de ses débuts (1776-1848) semble le confirmer. Après les cinq simplifications (qui ne satisfont pas la raison), examinons la montée dans la première moitié du XIXme siècle de l’inégalité du niveau de vie (qui ne satisfait pas le cœur). 

L’idéologie libérale initiale était patriarcale : son objectif était une société égalitaire de petits propriétaires. L’industrialisation a engendré au contraire un prolétariat misérable. Sa nouveauté : l’usine. L’inégalité croissante accompagnait l’industrialisation alors que la capacité de produire des biens de consommation grandissait vite. Contradiction. Le marché aurait dû théoriquement répartir l’afflux de biens de consommation entre tous les acteurs de l’économie selon leurs besoins et leurs désirs. Comment s’est-il fait, dans une économie de marché en vive croissance, que le niveau de vie des travailleurs anglais fut vers 1848 des plus misérables qui soient (tout comme le sont les salaires ricardiens du grand sud en 2008)? L’Angleterre, première nation industrialisée, produisait et exportait en masse les produits manufacturés dont ses travailleurs restaient privés. Cette contradiction a son origine dans l’apparition de l’usine, venue remplacer l’artisanat organisé du XVIIIme siècle européen, lequel était une structure ancienne et plus soucieuse de solidarité.  L’industrialisation (passage de l’artisanat à l’usine) a expliqué la misère des salariés au temps du rapport de Friedrich Engels sur la condition ouvrière anglaise (1845). Un recul social effrayant, soixante-dix ans après Adam Smith.

Le projet de société initial des auteurs libéraux classiques était basé sur la famille, laquelle se confondait en leur temps avec le ménage de l’artisan, du commerçant, de l’agriculteur, du pêcheur, etc. Le chef de famille était le propriétaire de l’entreprise familiale. Il distribuait les tâches entre les membres de la famille, auxquels s’ajoutaient de jeunes compagnons, des apprentis, des serviteurs. Le maître vendait au marché les produits de la maison. Il y achetait tout le nécessaire, matières premières et biens de consommation, outils et instruments.  Dans le ménage commun, chacun était logé, nourri et vêtu selon ses besoins, son âge et son rang. Personne n’y souffrait de la faim ni se couchait sans qu’il y eût un toit au-dessus sa paillasse. 

Dans ce type de société auquel aspirait Adam Smith, le chef de famille a un pouvoir distributif interne (et discrétionnaire) dans le ménage dont il est le chef,  mais la distribution des biens de consommation entre les ménages est confiée au marché. Le (petit) patron propriétaire est le seul acteur important de l’économie
. Le salariat n’est qu’un statut subsidiaire dans lequel des ouvriers non-propriétaires apportent en location un complément  de force de travail au maître-artisan membre d’une ‘corporation’ ou ‘métier’. Les compagnons (qui sont une main d’œuvre d’appoint) espèrent devenir à leur tour chefs d’un ménage-entreprise en pratiquant l’épargne d’une partie de leurs « gages » (tel était le nom de la partie en argent de leur rétribution). Ces relations étaient réglementées, souvent jusqu’aux détails. Smith voyait dans ces règles des obstacles au progrès technique et économique. Il devait son succès à cet argument.

Quand les entreprises artisanales deviendront industrielles, elles quitteront très rapidement ce modèle. Les ateliers d’artisan grandiront et deviendront des usines, des structures pour le travail collectif de nombreux ouvriers. Les salariés habiteront désormais hors de l’usine, tenant ménage en ville, en famille restreinte (un couple, ses enfants, ses vieux).  Ils recevront  de l’usine un salaire qui devra subvenir à tous les besoins de ce type de famille. Le salaire sera déterminé par l’offre et la demande.  Si la part du produit net de l’usine que le patronat attribue ainsi aux salariés est très petite (inférieure au minimum vital), la classe nouvelle d’ouvriers industriels se présentera sur le marché des biens de consommation avec ce très petit revenu et connaîtra la pauvreté ou la misère. Ils et elles auront faim et souffriront en outre de la pluie et du froid, trois douleurs qui leur étaient évitées dans la maisonnée du maître-artisan. L’infernal « besoin » d’un paradis artificiel (alcool, tabac, drogues diverses), le moins rationnel de tous les besoins, prendra une place dominante dans la société industrialisée, un monde de grandes frustrations dès son apparition à la fin des Lumières ou dans la première moitié du XIXme siècle selon les pays. Le salaire déterminé par l’offre et la demande n’augmentera pas tant que la main d’œuvre sera surabondante. Le salaire diminuera même si on supprime les droits de douane sur le grain, puisque le prix du pain baissera ! Telles sont les vues de David Ricardo. 

Un système social nouveau, le capitalisme industriel, naissait et prenait force au XIXme siècle. Les premiers théoriciens libéraux ne l’avaient apparemment pas prévu, mais ils l’ont grandement aidé à s’établir.  

Les patrons des usines ne seront plus longtemps des propriétaires chefs d’entreprise. Au XIXme siècle, ils deviendront les mandataires de patrons collectifs, les sociétés de capitaux industriels. Celles-ci deviendront à leur tour des filiales de sociétés financières. Dans notre système très hiérarchisé de galaxies de filiales ayant un centre de décision commun, la cohérence de l’utopie libérale initiale (une économie de marché pour petits propriétaires d’entreprises autonomes) est démembrée par la concentration patronale. La solidarité y est absente. Elle n’y renaîtra que dans la lutte ouvrière et ne se généralisera que par la voie politique. 

Les ouvriers d’usine n’étaient pas des acteurs dans cette économie. C’est collectivement qu’ils y sont entrés au XXme siècle. Il est utile de rappeler que les salariés furent minoritaires au début et que leur opinion était sans poids politique, puisque seuls les propriétaires masculins avaient le droit de vote. En prenant le parti des industriels dans la rivalité politique qui les dressait à l’époque contre la classe des nobles, propriétaires des grands domaines ruraux, les auteurs ‘libéraux’ contemporains de Ricardo ont aidé le capitalisme à naître.  Le capitalisme fut très vite un système différent de leur projet de société initial. 

Ricardo n’ignorait nullement la dureté de la condition des ménages d’ouvriers après la transition de l’artisanat à l’usine, mais il ne trouvait aucune place pour eux dans sa géométrie. Lui-même et ses émules ont cru pouvoir négliger une catégorie malheureuse de non-citoyens. Celle-ci a grandi en nombre au cours de la mécanisation dans l’industrie minière et manufacturière, dans les transports et finalement dans les services. 

Les patrons industriels se sont trouvés en situation conflictuelle avec leur personnel dès 1848.  Quand ce personnel est devenu au XXme siècle la majorité du corps électoral, la démocratie a connu de  mauvaises décennies, celles des dictatures d’extrême droite et d’extrême gauche. Elle n’a retrouvé ses marques que dans un compromis patrons-syndicats.  

Les salariés ont appris à se faire respecter par leurs employeurs dans les pays avancés (qui comptent ensemble un petit tiers de l’humanité) mais guère encore dans les autres pays. La négociation collective du salaire et des autres conditions de travail institue une sorte de trêve, un compromis gagnant-gagnant qui a rendu possible l’acceptation d’une économie de marché (partiellement sociale) par les salariés. Mais le compromis fut remis en question par les fondamentalistes du marché. Ceux-ci tolèrent difficilement qu’un prix – et surtout  le plus important de tous les prix – échappe au marché. « Flexibilité » est l’euphémisme habituel pour ‘salaire en baisse’. 

La force de travail a finalement deux sortes de prix dans le monde, selon le pays : un prix fordien négocié (plus que 50€ par jour de travail) et un prix ricardien subi (environ 1€ par jour). Il y a évidemment des situations intermédiaires. La cassure est néanmoins forte entre le tiers et les deux tiers de l’humanité. Elle est odieuse et dangereuse.  

L’idéologie de la globalisation aurait dû souffrir du manque de rationalité de l’économie classique adoptée par les néo-conservateurs. Paradoxalement, leur emprunt bancal de morceaux de théories simplifiées  venues d’un autre temps fut un élixir de longue vie pour les écrits des classiques. Trente ans après 1979, l’emprunt bancal englue toujours nos peuples et leurs débats politiques. Le mal que cette idéologie a fait, qu’elle fait encore par le retour de la pauvreté et de la faim, ne s’effacera peut-être pas très vite. 

La perte de légitimité de l’Organisation mondiale du Commerce, une conséquence.

Par le manque de crédibilité des théories de l’école classique sur les échanges internationaux, l’Organisation mondiale du Commerce (OMC) perd une grande partie de sa légitimité puisque sa doctrine est l’optimisation automatique par la globalisation du marché. Le libre échange n’est pas un nouvel ordre mondial, il est un nouveau désordre mondial, inégalitaire à l’extrême, une cause évidente de la cassure salariale nord-sud et de la faim qui y progressent à grands pas (ce qui n’ajoute pas peu à son discrédit). L’OMC existe pour soumettre aux lois des rois de ce marché une centaine de pays pauvres ou de petite taille économique qui y perdent des libertés d’action et n’y gagnent rien de ce que la théorie promettait. Ces pays en deviennent conscients.  Les fédérations et confédérations d’états faibles ou moyens trouvent en contraste une faveur grandissante car elles ont au moins quelques pouvoirs de négociation dans le désordre mondial, des pouvoirs que les états-nations isolés ont peu à peu perdus (par leur dimension devenue insuffisante mais aussi par leur dérégulation déjà accomplie). 

En 2008, le système capitaliste ne ressemble plus à la société de petits propriétaires du modèle libéral initial. Les salariés sont devenus la classe majoritaire (80 à 90% des actifs, selon les pays). Une classe moyenne salariée a grandi au cours de cette transformation.   La concentration a créé les multinationales. L’Organisation Mondiale du Commerce contribue effectivement à la mutation de l’économie réelle vers la grande dimension des entreprises puisque sa doctrine est l’unification du marché mondial, l’élimination des obstacles à cette mutation.  

Le retour de l’état dans l’économie globalisée conduira à des accords commerciaux négociés plus substantiels que ceux de l’OMC. En Europe, cette compétence appartient à l’Union.  

Le niveau 4 de l’état dans notre proto-fédération n’utilise qu’une petite partie du pouvoir de négociation du demi-milliard d’habitants de l’Union européenne. La Commission, le Parlement et le Conseil de l’Union européenne constituent ensemble un niveau politique (actuellement conservateur modéré dans l’assemblée, mais proche des néo-conservateurs par son administration) qui prend peu de libertés par rapport à la pensée unique, sauf en ce qui concerne le combat contre le CO2. Il n’a pas encore assumé les responsabilités économiques et sociales qui lui incombent face au désordre mondial. Elles lui reviennent pourtant dès lors que le niveau 3 (les états membres) ne peut plus les assumer. Sa force non utilisée est impressionnante.

Le rôle de la puissance publique (l’état) dans le développement retrouve sa légitimité quand la globalisation néo-conservatrice perd la sienne. L’Asie n’a plus à le prouver pour nous en convaincre, elle l’a déjà fait par l’exemple : Japon, Corée du Sud, Taiwan, Malaisie, Viêt-Nam et Inde ont su combiner l’action dirigiste efficace de l’état avec une forte position concurrentielle sur les marchés. L’Asie industrialisée n’est plus guère à l’écoute du radotage idéologique occidental. L’Amérique latine le dédaigne. Le parti communiste chinois est pragmatiste et en profite. L’Afrique souffre et attend. Le Fonds monétaire international et la Banque mondiale ont perdu leur légitimité, le cycle de Doha aussi.

Les dégâts humains et matériel de l’emprise idéologique des fondamentalistes du marché sont différents dans le grand sud, dans l’Union européenne et pour l’empire américain

L’ampleur des dégâts humains et matériels est considérable. Il ne s’agit pas ici de faire le bilan de la globalisation pilotée par Washington, mais de l’emprise idéologique de dogmes qui souvent ont infléchi l’action des autorités contre l’intérêt de leur pays et du monde. Dans presque l’ensemble de l’Occident, la ‘pensée unique’ a fonctionné comme une opinion moyenne, une sorte de toile de fond sur toute scène où s’exprimaient des opinions de droite ou du centre ou encore, pour faire une comparaison inspirée de l’informatique, comme une fonction « par défaut » à la disposition d’opérateurs peu informés.   

Il existe une littérature économique considérable, souvent basée sur une étude fouillée de faits établis, qui rend explicite l’action néfaste du Fonds monétaire international et de la Banque mondiale visant à imposer aux pays pauvres (comme condition de l’octroi d’un prêt) des décisions qui se révèleront désastreuses : ouverture du marché à des concurrents puissants et prédateurs, extension des cultures d’exportation (au détriment de la production de nourriture), réduction des dépenses publiques y compris pour les soins de santé et l’éducation), privatisation des services publics. Les mesures imposées furent idéologiques car elles ne répondaient à une nécessité ni pour le prêteur, ni pour l’emprunteur. Pour l’Afrique dans son ensemble, pour les pays d’Amérique latine encore soumis à Washington et pour quelques pays d’Asie restés soumis au dogme de la passivité économique de l’état, les dégâts sont aussi immenses que les douleurs qui leur furent infligés. Avant que Joseph Stiglitz ait attiré l’attention de son pays et des nôtres, seuls en étaient informés en Occident les personnes rendues attentives par leur profession ou par des circonstances personnelles. Depuis lors, les institutions coupables ont mis un peu de prudence dans leurs agissements. 

Il importe aussi de signaler ici la complicité criminelle d’idéologues du Mont-Pèlerin et de l’école de Chicago dans les opérations subversives de conquête néo-capitaliste, principalement en Amérique latine (et pas seulement au Chili et en Argentine). Si les Occidentaux ont été informés à l’époque par leurs médias des atrocités commises dans les deux pays cités, bien d’autres coups d’état contre la démocratie ont été fomentés et exécutés par les mêmes idéologues (parfois les mêmes conseillers !) et la CIA avec une brutalité extrême déployée dans la persécution des progressistes et des démocrates. Elle se compare aux crimes des pires régimes à parti unique. Le lecteur intéressé en trouvera les récits  documentés dans  le gros livre de la politologue canadienne Naomi Klein  « La stratégie du choc » 2008, Leméac et Actes Sud. En anglais « The Shock Doctrine »  2007, Knopf, Toronto.   

Pour les Etats-Unis, j’ai laissé à l’opposition (victorieuse) de George W.Bush le soin de mesurer la perte de prestige, de force morale et de force financière de son pays dans le monde, de faire le bilan de son néo-conservatisme domestique, de son aventurisme militaire et des graves reniements des droits humains et du droit international dont ce président fut responsable. Je dois en outre préciser que la modération salariale (le recul du salaire médian par rapport au PIB par habitant) n’est pas étrangère à la panne du système bancaire en 2008. Une bulle du prix des maisons avait été créée par un taux d’intérêt maintenu trop bas trop longtemps. Des salaires trop bas pour une maison trop chère se sont combinés avec des prêts à taux variables et soudain augmentés  Ces trois facteurs (voulus ensemble) ont ruiné des centaines de milliers ou des millions de ménages de la petite classe moyenne, propriétaires de leur maison ou ayant le désir de le devenir. La panne de système
 y trouve l’une de ses causes.

En Europe occidentale, l’arrêt du progrès social caractérise l’échec des vingt-huit années après 1980. Les inégalités grandissent et la pauvreté revient partout, même en bonne conjoncture. Il y a déjà quatre-vingt millions de pauvres dans l’Union. Les états membres ont « dérégulé » leurs dirigismes nationaux sans qu’une partie suffisante de leur capacité d’action fût reprise par l’Union européenne. Le Conseil européen de juin 2008 a constaté que les maux d’aujourd’hui viennent des Etats-Unis, que  d’autres maux récents venaient du marché mondial (les prix du pétrole et des céréales, causes d’inflation), que les états membres sont impuissants devant ces maux d’origine externe, mais que l’Union l’est aussi ! C’est cela le plus grave. En dérégulant l’économie, un marché intérieur d’un demi-milliard de personnes s’est ouvert sans défense  (et par souci d’idéologie) à tous les cyclones du marché financier international. L’épargne prêtée à l’économie américaine par les banques européennes (au lieu d’être investie dans le capital fixe européen) et par l’Asie a été engloutie.  Pas de félicitations donc pour les ‘chefs d’état et de gouvernement’ (le Conseil européen) qui en sont réduits à adresser leurs prières à la main invisible et à accorder aux banques en quelques semaines les trillions d’euros enlevés aux salariés et refusés aux plus démunis depuis 1980. 

L’Union européenne, affaiblie par trente années de croissance ralentie et de sous-investissement, est marquée par son retard persistant en science et en technologie et par le désamour des ses citoyens moins nantis. Elle doit se ressaisir et retrouver plus d’autonomie et en même temps plus de cohésion car l’élan de la sortie de crise ne viendra pas du niveau trois de l’état. La Banque européenne d’investissement, organe financier du niveau quatre de l’état, devrait être l’instrument d’un grand emprunt et d’un programme exceptionnel de financement des entreprises et des infrastructures. L’impôt sur les sociétés pourrait devenir (comme déjà les droits de douane) une ressource propre du niveau quatre.

La globalisation a-t-elle rendu redondant le « marché commun » des Six pays européens devenus Vingt-Sept ? Les devoirs nouveaux de l’Union indiquent le contraire.

Les néo-conservateurs de partout pensaient que la construction européenne serait  en redondance technique avec la globalisation et d’abord avec le projet (non abouti) de zone de libre échange atlantique. A leurs yeux, la globalisation rendrait l’Union européenne chaque année moins nécessaire ; on pourrait finalement la remplacer par une zone élargie aux Etats-Unis et peut-être même l’y dissoudre. Ils voyaient dans l’Union une structure politique de transition chargée d’effacer les frontières et d’ouvrir largement les pays européens à la concurrence mondiale. Cette structure provisoire indispose cependant l’opinion de droite dans la mesure où elle contrarie l’hégémonie de Washington en menant une politique commerciale autonome, à l’occasion insoumise. Cette partie de l’opinion déteste l’idée d’une politique étrangère européenne autonome. 

Nos conservateurs modérés sont à distinguer des néo-conservateurs. Ils trouvent réductrice la vision de l’Union européenne que véhicule l’idéologie de la globalisation. Le Parti Populaire Européen est divisé depuis longtemps. Il est en principe d’opinion conservatrice modérée, mais il s’est ouvert aux conservateurs anglais (qui ne sont pas modérés). Il vit mal cette alliance parce que les conservateurs anglais sont eurosceptiques alors que les démocrates-chrétiens, dès le temps de Konrad Adenauer, furent des artisans de l’économie sociale de marché et aussi des fondateurs très actifs de la Communauté (supranationale) européenne. 

Au Parlement européen, la résistance des progressistes aux néo-conservateurs fut  vigoureuse. Elle a gagné un match ou marqué des buts lorsqu’il s’agissait d’éviter un démantèlement des protections sociales et des conventions collectives (notamment dans le cas de la directive « services », dite Bolkestein), de renforcer la supranationalité et la structure pré-fédérale et de défendre les valeurs fondatrices de l’Union. On se souvient de l’action de la députée européenne Pervenche Bérès avec quelques autres socialistes à la Convention II dont est sorti le projet de Traité constitutionnel (plus tard remanié pour devenir le traité de Lisbonne) et de leur combat (hélas non abouti) pour que l’union économique devienne sociale à cette occasion. 

Le référendum français de ratification (et peut-être aussi les deux autres référendums négatifs) a prouvé malheureusement qu’une partie des électeurs de la gauche socialiste et démocrate est devenue négative ou hésitante envers la construction européenne. Ce négativisme exprime une déception. Il renforce évidemment les néo-conservateurs pour qui la construction européenne se limite à une créer une zone de commerce sans frontières.   

Une autre partie hésitante de la gauche traditionnelle (chacun se souvient de la ‘ligne rouge’ de Tony Blair freinant les décisions institutionnelles à la Convention II) semble s’être accommodée de la perspective d’une hégémonie atlantique de longue durée sur l’Europe. Cette mouvance est aujourd’hui déconcertée par la dégradation caricaturale de l’image des Etats-unis dans le monde depuis le deuxième Bush, mais on attend encore qu’elle prenne ses distances avec la globalisation selon Washington et avec ses instruments : l’OTAN, le FMI, la Banque Mondiale, l’OMC, l’OCDE. Elle ne se soucie pas encore de la fracture salariale sud-nord. Elle garde sa sensibilité de gauche fondée sur une tradition de solidarité sociale, tout en acceptant comme positif l’égoïsme compétitif des états membres et parfois celui des individus.  Cette sensibilité hybride et baroque n’est pas porteuse d’un projet de société. 

Les frustrations sociales sont grandes. L’offensive néo-conservatrice a été si fortement ressentie que l’opposition entre droite et gauche est ravivée. Partout, les secteurs d’économie sociale (soins de santé, éducation, recherche scientifique, logement, retraites, soins des personnes âgées, formation et revalidation) sont des secteurs d’activité que les idéologues de la droite entreprennent d’offrir aux appétits des multinationales en les privatisant lorsque l’occasion se présente. La lutte des classes ainsi rouverte unilatéralement a pris pour doctrine la panoplie dérégulation – privatisation - compression salariale – réduction des dépenses sociales – globalisation. Au début de 2008, cette ‘révolution conservatrice’ et son ambition d‘être ‘la pensée unique’ atteignaient même un sommet historique.  Le credit crunch, devenu bank crunch, puis  stock crunch et enfin job crunch l’a rendue moins triomphante et pourtant ses partisans rêvent d’une reprise des affaires, d’une remontée rapide de la conjoncture et de la bourse au niveau de 2006 sans qu’aucune réforme profonde ait eu le temps de se produire. 

Les ‘trente ralenties’ de l’Union européenne devraient pourtant céder la place aux quarante fabuleuses 2010-2050 qui doivent commencer sans retard. Aucun temps ne peut plus être perdu. Pour les énormes investissements nécessaires, toutes les forces productives seront à mobiliser. Le sous-emploi européen est une perte de force productive de l’ordre de 10%. C’est comme si l’Union était amputée de l’un de ses pays les plus peuplés. Pour que le sauvetage du climat soit possible, le scandale du sous-emploi structurel installé depuis 1980 doit cesser. Le sous-emploi structurel du grand sud doit cesser de même. Et ses salaires infimes aussi.

L’austérité comme remède à la crise est une fausse voie pour la sortie du drame actuel. La reprise n’aura pas lieu si on supprime des dépenses publiques ou sociales et si on comprime les salaires. La demande augmentera en revanche dès que les sommes à investir pour la relance seront effectivement dépensées en travaux. Elle se traduira alors dans les dépenses de consommation des travailleurs mis au travail pour ces investissements. Simultanément les salaires de tous devront être augmentés afin que la demande des autres ménages grandisse.  Les rentrées d’impôt et de cotisations sociales retrouveront finalement le niveau qui permet d’équilibrer les budgets des quatre niveaux de l’état.

Dans les rues de Munich, en février 2009, une manifestation syndicale affichait le slogan « Höhere Löhne sind nicht das Problem, sondern die Lösung !» (Des salaires en hausse ne sont pas le problème, mais la solution !). C’est l’effondrement des ventes (en moins de trois mois) qui a amené les grands groupes industriels à annoncer des suppressions massives d’emplois. Le taux de croissance de l’économie (calculé maintenant chaque trimestre) est devenu négatif à la fin d’une année 2008 jusqu’alors porteuse comme 2007 de hauts profits mais de salaires trop longtemps comprimés. La vitesse de l’effondrement a rendu le phénomène très visible et a culbuté les ‘évidences’ enseignées depuis trente ans. La basse conjoncture de 2000-2004, comme celles de 1990-1994 et de 1980-1984, avait été progressive. L’inflation a pu ‘porter le chapeau’ lors de la crise en 1980 et son souvenir avait la même fonction en 1992. Pour expliquer la crise en 2000 on invoquait l’internet et l’euro, un peu plus tard l’attentat du 11 septembre 2001. Les vraies causes sont devenues plus visibles cette fois. On avait comprimé les salaires. L’endettement des moins riches (subprime) est devenu un risque. On a vendu le risque en le cachant dans des « produits financiers ». Les banques sont tombées, puis les actions, puis les emplois. 

La contraction salariale et le taux de croissance du PIB sont comme l’eau et le feu. Qui lance l’une éteint l’autre. Des cortèges de manifestants le proclament haut et fort. L’émotion et là. Le caractère cyclique de l’emploi est un vice du marché qui ne sera plus accepté. On a tenté de faire du marché financier international le maître de la société. Il fut un maître cupide, maladroit, imprudent, finalement insolvable. Il sera le serviteur de la société. Pas un esclave, mais un serviteur modeste et prudent. Les citoyens trouveront alors au temps de leur vieillesse la valeur réelle de leur épargne. Si le « tout à l’état » du communisme fut une erreur du XXme siècle qui implosa après 1990, le « tout au marché financier », son image dans le miroir des erreurs, a implosé 18 ans après lui.

Des investissements massifs sont urgents pour consommer moins d’énergie et diminuer les rejets de CO2. Ils créeront des emplois sans autre délai que le temps de les mettre en  route. Ces emplois créeront des salaires. Ils auront même un effet multiplicateur sur le taux de croissance de l’année suivante. Un tournant à 90° des idées et des actes est à prendre dès 2009 car le remède doit être massif et rapide. Il exige à la fois un rééquilibrage politique (lequel a eu lieu en Amérique mais pas encore en Europe) et un sursaut citoyen. 

Face au capitalisme multinational, la force syndicale est-elle en difficulté ? 

Les grandes entreprises avaient été nationales et ne le sont plus guère. Le pouvoir syndical de négociation (nonobstant l’article TUE 155 qui l’instaure au niveau européen ‘sur le papier’), est resté national. Il s’essouffle à ce niveau tandis que le pouvoir législatif national, affaibli par la dérégulation,  a cessé de diriger l’économie chez lui.   

La force syndicale s’est comme enfermée dans un dialogue, à ce même niveau 3 de l’état, avec un patronat de moins en moins national. Elle est de ce fait sans prise sur les délocalisations. Des grèves s’enlisent puis s’éteignent sans donner de solution au problème de la désindustrialisation des pays avancés. L’exploitation des bas salaires ricardiens du grand sud a commencé  à menacer les salaires fordiens du nord. Le nivellement par le bas s’annonce..

Le déclin du niveau 3 de l’état a renforcé l’arbitraire patronal. Les salariés sont de plus en plus nombreux sans vrai pouvoir d’interpeller leurs vrais patrons Les deux voies habituelles (la  voie politique et la voie syndicale) patinent. En déployant la négociation sociale au niveau européen, les deux voies seront à restaurer ensemble.  

Toutes les mises en question se bousculent à l’heure de la panne de système.   

Puisque la panne du système financier en l’automne de 2008 fut l’échec d’une globalisation financière qui se disait autorégulée en dehors de tout pouvoir public, cette panne devra amener de réels changements. L’autorégulation de l’économie industrielle et agricole du monde par ce système financier privatisé et globalisé, l’une des bases de la ‘pensée unique’, perd sa crédibilité même aux yeux des citoyens et citoyennes qui jusqu’ici étaient peu curieux d’économie. Les autres citoyens avaient des doutes anciens et persistants sur la validité de l’économie classique et de ses audacieuses simplifications, des doutes que mon résumé en ce chapitre  tente de raviver. 

La finance mondiale (qui ne se souciait guère de nos doutes) confesse dans la douleur qu’elle contient un sous-système fragile (les banques privées) lequel est sujet à des disjonctions en chaîne analogues à celles d’un réseau électrique mal bouclé. Les responsabilités sont diffuses, ce qui n’innocente personne, même si on peut connaître le point de départ de la boucle rétroactive fatale (les ‘subprimes’) et le lieu de son accélération (New York). 

Le sous-système a dû avouer dans l’événement le besoin qu’il a de l’état pour arrêter son effondrement. Il a constaté que l’appât du lucre l’avait détourné de son core business (le virement bancaire et le prêt d’argent). Il a reconnu qu’il n’a pas résisté à la tentation de l’argent facile (CDO et autres produits financiers) parce que la dérégulation le lui permettait désormais. L’apport d’argent public dans de tels cas est une chose que son orthodoxie réprouve absolument. 

Le sous-système bancaire défectueux menace l’ensemble du système privé. Se sentant coupables, ses acteurs européens cherchent refuge dans le caractère mondial de l’événement qui, disent-ils, annule d’éventuelles responsabilités individuelles les concernant. Nos banquiers privés pensent aussi qu’un règlement de sécurité spécifique faisant obstacle à la titrisation de paquets de prêts immobiliers (une mesure technique analogue aux précautions légales qu’on prend contre les incendies dans les entrepôts) suffirait à sécuriser leur profession et sa clientèle. Ce n’est évidemment pas vrai. Les nombreuses crises bancaires antérieures avaient d’autres causes techniques et l’avenir en montrera probablement toujours de nouvelles. Les fonds propres des banques privées sont petits par rapport à la somme des dépôts et des placements pour lesquels ils font office de garantie (8% de ce total en théorie, moins en réalité). L’immense château de cartes mondial qu’elles ont construit est sensible aux chocs. Il ne tient debout que par la confiance mutuelle. Une valeur virtuelle ! 

C’est d’autant plus grave pour le capitalisme pur et dur des néo-conservateurs qu’un deuxième sous-système financier (il s’agit des bourses aux actions, les marchés des propriétaires de parts d’entreprise) est depuis l’automne 2008 pareillement déconsidéré et déprimé. Il a été un complice dans la fabrication obstinée des fausses valeurs financières. Or, les cotations des actions en bourse devaient être l’automatisme de marché qui optimise la  distribution de ressources (autres que le crédit) pour l’agrandissement du capital fixe (les moyens de production) dans les entreprises de chacun des secteurs industriels de chacun des pays. Adieu donc à l’autorégulation  de la production réelle par les bourses aux actions que Wall street coordonne 24 heures sur 24 tout autour du globe.

La gauche est surprise en état d’impréparation relative. 

La doctrine socialiste était au début du XXme siècle un projet de société qui reposait sur l’abolition du salariat  (le statut qui aliène le travailleur au capitaliste) par une réforme  radicale des entreprises : l’appropriation collective. Certes, le salarié s’aliène (se vend) quand il passe sa vie au service des projets d’un autre homme, le patron capitaliste, lequel s’approprie (en outre) le produit du travail salarié.  Mais si le patron est l’état, et si l’état est une dictature, le salariat théoriquement aboli laisse subsister l’aliénation du salarié, cette fois au profit du dictateur. Cas de figure : le communisme de Lénine et de ses successeurs et émules. 

Dès 1921, les socialistes démocrates ont pris leur distance des communistes. Les premiers n’acceptaient pas l’idée qu’une dictature pût être instaurée et maintenue indéfiniment pour sauver la révolution anticapitaliste. Dans leur vision, les réformes devaient se faire par la voie du suffrage universel ; la confiance du peuple serait ensuite confirmée aux élections successives. Selon les communistes, la suspension de la liberté politique était provisoire et cette liberté  serait instaurée ou rétablie après la construction d’une économie socialiste. En 1989, soixante huit ans plus tard, la liberté politique n’existait toujours pas dans les pays communistes. La gestion étatique centralisée de l’empire soviétique dont la bureaucratie (despotique et cruelle) manquait en outre d’efficacité (malgré quelques prestigieuses réalisations) explique l’épilogue négatif de l’aventure soviétique, son implosion après la chute du mur de Berlin. 

L’abolition générale du patronat privé par la voie démocratique est une démarche politique qui aurait supposé une majorité parlementaire forte et très stable de la gauche, deux conditions qui ne furent pas réunies au XXme siècle. Il faudrait des circonstances difficiles à imaginer pour qu’une telle majorité forte et stable se dégage un jour (avec au programme l’abolition du capitalisme) dans tous les pays de l’Union européenne.  Dans aucun pays membre cette éventualité n’est retenue, ni évidemment pour ce pays agissant seul. L’Europe unie et la démocratie politique (durablement installées) sont un choix définitif qui délimite le paysage électoral lors des alternances au pouvoir, tant pour la gauche que pour le centre et la droite (modérée). L’interdépendance des peuples de l’Union est accomplie. Une démocratie commune de type parlementaire se construit. La collectivisation générale des moyens de production n’est donc pas au programme de la gauche. Cette évidence devait être dite ici.

En 1945, la gauche démocratique (les travaillistes, les socialistes démocrates et leurs alliés)  rencontraient d’autres urgences financières que le rachat des entreprises. Quand les électeurs (et désormais les électrices) les appelaient au pouvoir, ils limitaient la collectivisation aux secteurs-clés de l’économie (la banque, l’énergie, l’eau, le sous-sol, les transports, les industries à base scientifique), secteurs où le statut d’entreprise publique s’indique comme la formule la plus raisonnable. La gauche politique soutenait évidemment la lutte syndicale dans sa quête du bien-être par le partage des fruits de la croissance. En accord avec les démocrates-chrétiens, elle favorisait la négociation collective des salaires et des conditions de travail entre les syndicats et le patronat organisé. Ils instauraient ensemble la sécurité sociale et rendaient l’enseignement moyen et supérieur accessible à tous afin que la société devienne moins inégalitaire. 

Cela demandait d’énormes moyens financiers qui vinrent des prélèvements obligatoires (sur les salaires), des impôts directs (sur le revenu) et des taxes indirectes (sur la consommation). La voie politique (le progrès par la législation) et la voie syndicale (par la négociation) se complétaient ainsi pour changer la vie. Ainsi furent vécues les ‘trente glorieuses’ dans un pacte social tacite entre la classe salariée, le patronat et l’état. La gauche changeait la société sans abolir l’entreprise privée et le marché. On disait parfois d’elle que l’habitude des compromis entre les classes l’avait privée d’idéologie. C’est un peu court. Le surgissement d’une idéologie fondamentaliste de droite n’était pas prévu. L’extrême droite d’alors était nationaliste, xénophobe, raciste et identitaire et c’est sur ce terrain-là que la gauche la combattait (et la combat toujours, car elle n’a pas disparu). Le compromis fordien et la négociation collective du salaire ne paraissaient pas en danger.

Dans les années quatre-vingt, le drame historique du communisme européen approchait de  sa fin. Tous savaient que la collectivisation généralisée des entreprises est un remède incertain pour le mal qu’elle veut abolir (l’aliénation du travailleur) et que ce remède révolutionnaire, maintenu de façon dictatoriale, développe à l’extrême un autre mal, le vieillissement bureaucratique d’une société longtemps privée de liberté. Les communistes chinois l’ont compris lorsque le pouvoir du parti frère soviétique a implosé (1992). Ils ont créé alors cette hybridation étonnante: sous une dictature communiste fermement maintenue et consolidée, un capitalisme industriel pur et dur exploite les ouvriers sous un gouvernement qui exploite aussi les paysans (plus fermement encore). 

La résistance au néo-conservatisme se développe enfin plus fortement. 

La réflexion sur la crise dans les forces éparses de la gauche politique, du syndicalisme et de l’écologie parviendra à mettre ces forces en mesure de proposer à une opinion publique mieux disposée une mise à jour doctrinale commune sur les changements indispensables.  Ayant compris que le secteur financier ne sera plus le régulateur de l’économie mondiale, le citoyen se demande en effet quelle institution sera à l’avenir ce régulateur ? Evidemment pas l’Organisation mondiale du commerce ni le Fonds monétaire international, deux institutions complices de la globalisation financière actuelle.     

La globalisation néo-conservatrice a entrepris de généraliser un  capitalisme pur et dur, ami des multinationales, donc ennemi du welfare state et du syndicalisme, ennemi même de la démocratie politique dès qu’elle contrarie ses intérêts. Ce pouvoir néo-conservateur  était au mieux de sa forme dans la première moitié de 2006 sans être parvenu  cependant à éteindre les foyers de subversion, notamment la guérilla talibane en Asie musulmane (une extrême-droite identitaire) et la démocratie politique en Amérique latine (un réveil de la gauche) ! 

Dans les pays industrialisés, le néo-conservatisme est parvenu à stopper le progrès social mais pas à abolir les conquêtes sociales du passé. Aux Etats-Unis, il a perdu la base principale de son pouvoir politique mondial lors de l’élection de novembre 2008. Le sentiment d’échec est donc fort dans son camp, mais en même temps le souvenir des années 2004 à 2006 le fait rêver d’un retour rapide à la conjoncture économique d’alors après quelques menues réformes. L’emprise que ses dogmes ont sur les milieux de droite et du centre dans de nombreux pays explique et nourrit ce rêve. La défaite des armes en Irak, leur enlisement en Afghanistan, l’élection d’Obama et la colère des Européens frappés par la crise de l’emploi  (léguée par le deuxième Bush) sonnent cependant en 2009 le ralliement des contestataires. 

L’Union européenne a perçu la force de sa monnaie unique en même temps que l’impuissance de son niveau 3 et que la faiblesse de son niveau 4 inachevé, comme aussi l’attente pressante de ses citoyens pour que cette faiblesse soit surmontée. Le retour au particularisme nationaliste et au protectionnisme industriel des années trente est impensable. La récession s’installe, le chômage grandit,  l’inflation pourrait repartir si les prix mondiaux du pétrole et des céréales devaient reprendre l’ascenseur.  

Le ‘pacte de stabilité’ n’assure pas la stabilité.

L’opinion constate que le pacte de stabilité n’assure pas la stabilité de l’économie européenne et qu’il peut même être contre-productif s’il rend impossibles (ou illégales) les mesures nationales de relance de l’emploi à cause de la définition étriquée qu’il donne du déficit budgétaire national. L’opinion sait aussi qu’il n’y a aura pas de gouvernement mondial à court ou moyen terme, qu’il faudra donc négocier des politiques et des solutions nouvelles pour le commerce et les finances planétaires et que cela demande des organes appropriés. Dans ce cadre planétaire, les 27 pays de l’Union devront négocier d’une seule voix, celle de la Commission 2009-2014, ce qui crée le besoin immédiat d’une très forte cohésion politique. La gauche doit trouver sa force parlementaire dans l’expression politique de la défense des moins nantis face au pouvoir de l’argent mais en même temps se préparer à être un partenaire constructif pour fonder la cohésion de la société européenne de 2010 à 2050 sur un compromis patronat-syndicats-état.   

L’achèvement de la démocratie européenne est la voie qui s’offre pour établir gérer un nouveau compromis. Elle rendra efficace le dialogue entre patrons et syndicats en le développant au niveau européen, le niveau qui correspond aux décisions à prendre. En a-t-elle les moyens juridiques ? Oui et non. Le dialogue social à ce niveau et l’exécution des conventions collectives européennes auxquelles il conduit sont bel et bien inscrits dans le traité en vigueur (article 155 TUE), mais ce dispositif légal est rendu inopérant en matière de rémunérations masculines par un double verrou  juridique. Faire ouvrir les deux verrous sera l’objet d’un combat pour que la négociation collective au niveau européen devienne effective et que les salariés ne soient plus sans recours quand leur patron relève d’un autre pays membre ou d’un pays hors Union. 

Le premier des verrous est le vote à l’unanimité au Conseil. Il rend pratiquement improbable
 l’adoption d’une directive (loi européenne) dans les cas où la négociation entre les partenaires sociaux européens n’a pu aboutir. Cette clause paralyse la négociation elle-même en ôtant sa probabilité à l’alternative législative. Le deuxième verrou est une restriction du concept ‘conditions de travail’ qui, dans un paragraphe subsidiaire, en exclut les rémunérations (autres que féminines). Ce sont des détails dans notre volumineux Traité, mais des détails de grande conséquence. Le pouvoir syndical de négociation salariale y est reconnu et même instauré dans son principe, mais verrouillé par ces deux détails. Le diable est dans le détail (proverbe des professionnels de la négociation).

Des démocrates-chrétiens et des socialistes encore nombreux se souviendront du temps déjà lointain (les années soixante) où ensemble leurs mouvements soutenaient un pacte tacite avec le patronat pour que l’économie de marché fût sociale. Les syndicalistes sont nombreux à regretter une Europe institutionnelle qui s’est approfondie dans d’autres domaines mais est restée verrouillée dans les matières sociales et internationales, ce qui affaiblit ses salariés face au patronat multinational. La même Europe retrouve cependant du crédit par les engagements qu’elle vient de confirmer dans la lutte contre le réchauffement (décembre 2008 à Bruxelles et à Posnan).       

Syndicats de salariés et petits patrons. Un partenariat qui n’est pas impossible.

Dans les pays à salaires fordiens, les grandes entreprises et les filiales de multinationales ne sont plus les créatrices d’emplois qu’elles furent jadis. Elles ne cessent pas de se restructurer, un mot qui était devenu synonyme de ‘suppression d’emplois’ bien avant la crise bancaire de 2008. Devenues peu créatrices d’activités nouvelles, elles cannibalisent chaque année (pour se rajeunir) un grand nombre de petites entreprises innovantes. Telle est leur façon ‘modernisée’ de se perpétuer. Il est nécessaire que naissent constamment de nouvelles petites entreprises et qu’elles ne succombent pas toutes dans leur jeune âge à l’appétit de ces prédateurs. Le marché est comme la mer. Les gros poissons y mangent les petits. 

Les start-up ou entreprises-enfants travaillent pour l’intérêt général. Elles sont de nature à créer des emplois et à insuffler une jouvence technologique aux pays et régions qui sont en retard, en reconversion ou en difficulté, du moins si l’effort de recherche y est porté au volume nécessaire par les niveaux 2, 3 et 4 de l’état. 

Une des fonctions des pouvoirs publics régionaux (niveau 2) en économie sociale de marché est d’assurer une natalité suffisante d’entreprises et de favoriser leur survie et leur croissance. Une fonction essentielle des niveaux 3 et 4  (le national et l’européen) est de porter la recherche scientifique et technique à un volume et à un niveau d’excellence propre à faire naître un grand nombre de petites entreprises scientifiques et techniques. Ainsi, la structure qualitative de l’emploi  vieillira moins. L’exemple américain est intéressant à ce sujet.

Les succès économiques des Etats-Unis de 1941 à 2000 sont dus aux grandes dépenses de recherche scientifique et technique de l’état fédéral dont l’objectif fut d’abord la victoire de ses armes contre le Japon et l’Allemagne, plus tard la suprématie aérienne, nucléaire et spatiale dans sa rivalité avec l’Union soviétique (1945-1992) et finalement (de 1985 à nos jours) dans ce qui fut appelé la « guerre des étoiles », c’est à dire la poursuite d’un bouclier anti-missiles (un but incertain mais un parcours scientifique fécond). 

Des emplois de chercheurs très nombreux dans la population active des Etats-Unis furent l’origine d’une abondance de projets personnels aboutissant souvent à la création d’une petite entreprise pour une application civile de la science la plus récente. Tous les projets individuels d’entreprise nouvelle ne survivent évidemment pas de longues années. Peu importe. Le nombre des succès durables est suffisant pour rajeunir et renouveler à sa base la structure industrielle d’un territoire. Il est urgent que l’Europe multiplie par deux ou par trois le nombre de ses chercheurs et favorise ainsi la naissance de milliers de « start-up » sans tomber pour autant dans le militarisme. L’écologie, le développement durable et l’énergie renouvelable offrent un nombre illimité de sujets de recherche-développement créative d’emplois, presque tous des sujets de grande urgence dans la lutte climatique.  

Notre économie de marché, lorsqu’elle redeviendra sociale, aura besoin de règles nouvelles concernant le rôle des quatre niveaux de l’état comme moteurs de l’économie, comme réparateurs de l’environnement et comme supports de la formation initiale et continue du facteur humain. Elle aura besoin aussi d’un humanisme qui organise la coopération plutôt que la compétition. Le monde du travail et le patronat européen ont des choses nouvelles et importantes à faire ensemble dans  l’économie sociale de marché.

Les travailleurs indépendants sont beaucoup moins nombreux aujourd’hui. Leurs rangs (éclaircis dans l’agriculture et le petit commerce) côtoient les rangs (encore moins denses) des chefs d’entreprises petites et moyennes occupant un personnel salarié. Les rapports de  ces citoyens importants avec leurs collaborateurs et avec l’économie de leur région les ont éloignés du projet d’une société de petits propriétaires
 (Adam Smith est mort depuis 220 ans !). Leurs rapports positifs avec le facteur humain régional et avec le niveau 2 de l’état, comme aussi leur désir de survivre et de rester indépendants, les éloignent du projet de société des CEO de filiales de multinationales (les « grands seigneurs »).  

Les employeurs petits et moyens sont majoritaires dans le patronat des pays européens. Il y a en eux cette élite innovante, de plus en plus souvent sortie de la recherche ou de la technique. Ces scientifiques et techniciens ont un grand rôle à jouer dans la revitalisation des régions en difficulté. Ils sont des acteurs sociaux influents, fiers de leur contribution à l’intérêt général. Des partenaires importants dans une nouvelle cohésion.   

Chapitre  5 -  Un pacte social pour quarante années ‘fabuleuses’ (2010-2050) après les trente ‘piteuses’’

Après la crise financière, un pacte social et économique européen est-il une utopie ? 

Dans le sens populaire du mot utopie (un projet irréalisable), certains le pensent. Dans le vrai sens du mot (une construction imaginaire qui constitue un idéal), le pacte fait partie du rêve européen, cette force qui a sorti notre civilisation du gouffre où la  hard-power policy de ses nationalismes l’avait fait tomber : l’apocalypse morale 1930-1945. Le rêve européen est né au Congrès de La Haye en 1947 et il a pris ses premières formes institutionnelles dans le Conseil de l’Europe en 1948 puis dans le traité CECA (Communauté européenne du charbon et de l’acier) en 1951.  Ce traité créait entre trois « grands » pays (France, Italie, Allemagne) et trois petits (Pays-Bas, Belgique, Luxembourg) une Communauté. Ce qu’ils mettaient en commun, c’était leur industrie lourde, celle qui tant de fois avait armé les jeunes conscrits européens pour se faire massacrer par et avec d’autres jeunes Européens. Le symbole supranational de cette première Communauté était donc fort. Son ambition était grande.

Dans le même temps, le plan Marshall (1948) avait créait des liens forts de coopération économique. Il n’y avait pas encore de Communauté politique, mais un pacte social tacite s’était noué dans chaque pays entre le patronat et les syndicats de salariés autour de l’instauration de la sécurité sociale et de la négociation des salaires. Ce qui fut construit à cette époque, c’est le modèle social européen. Il prit dans chaque pays des formes différentes qui ne sont que des variétés d’une même réalisation : un type de société visant une reconstruction rapide des villes et de l’économie, ayant donc une croissance économique forte dont les fruits seraient partagés afin que le niveau de vie de tous s’améliore sans attendre et pour que les jeunes trouvent rapidement un emploi à la fin de leurs études. 

Après l’avortement est du projet de Communauté européenne de défense en 1954, naissait en 1957 la Communauté économique européenne dont l’assemblée, d’abord composée de parlementaires nationaux, fut ensuite élue directement (1979) par les citoyennes et citoyens d’une proto-fédération comptant déjà plus de deux centaines de millions d’habitants. La citoyenneté européenne est la source du pouvoir de cette assemblée élue directement (qui pourtant n’avait encore que des ‘compétences’ très limités). Cela se passait au temps où les ‘trente glorieuses’ venaient de s’achever.

Les jeunes Européens d’aujourd’hui sont dans une situation comparable à 1945 mais qui cette fois concerne la jeunesse de toutes les îles et de tous les continents. Si le réchauffement climatique se maintient ou se poursuit en 2050, le niveau de la mer montera avec pour conséquence que les habitants des rivages plats et des plaines situées le long des fleuves seront mis partout en grande difficulté. Ce sera l’effet de la fonte des montagnes de glace qui couvrent le Groenland et le continent Antarctique. La majorité des humains habitent sur des rivages ou en des plaines menacées. En outre, des phénomènes atmosphériques destructeurs (cyclones et sécheresses) se multiplieront. 

On a toutes les raisons de penser que les désastres prévus sont (en majeure partie) l’œuvre des hommes mais on ignore encore si les hommes se montreront capables d’en diminuer l’ampleur. On ignore aussi s’ils seront capables d’organiser une prévention efficace et de pratiquer la solidarité qu’appelleront des malheurs collectifs innombrables. Les quarante années 2010-2050 mettront fin à ces deux ignorances. Les jeunes d’aujourd’hui seront alors dans la force de l’âge. Il sera tard pour eux-mêmes et leurs enfants. C’est donc un défi gigantesque que leur lance maintenant l’époque où ils sont nés.

J’appelle d’avance  « fabuleuses » les quarante années dont nous disposons pour relever le défi ainsi défini. Il est techniquement possible de diminuer drastiquement le recours au charbon et aux hydrocarbures fossiles (produits pétroliers et gaz naturel) sans abaisser le niveau de vie des pays des industrialisés. Mais cela n’a de sens que si tout le monde s’y décide. Il n’est pas impossible d’achever l’industrialisation de tous les pays où les salaires sont infimes (ou  petits) en utilisant l’énergie du soleil et du vent et sans détruire les dernières forêts tropicales ni épuiser les réserves d’eau douce, ni détruire les terres cultivables. Il n’est pas impossible d’établir des compromis gagnant-gagnant entre les égoïsmes et les intérêts qui s’affrontent. Mais il est nécessaire de constater que l’utilisation des armes n’est pas en train de conduire à de tels compromis au Proche-Orient et en Asie centrale  et qu’elle n’a mené la Somalie qu’à une désintégration totale de la société et de l’état. L’avertissement que donne la réalité doit être écouté. La voie hard n’aidera pas à relever les défis du siècle. Elle pourra même avoir fait d’ici peu de l’Irak, de l’Afghanistan et de la Palestine de nouvelles Somalies, des pays où l’espoir est mort ou se meurt. 

La voie cool ne résout pas tout mais elle a permis des ‘années glorieuses’ et pas seulement en Europe. Des centaines de millions de gens avaient vu s’écrouler l’ordre auquel ils avaient cru et les biens matériels auxquels ils tenaient tellement. Il fallait changer le monde et pourtant beaucoup ne voyaient pas encore comment ou même ne jugeaient pas la chose possible. Mais une bonne volonté était présente dans tant de pays en ruines.  La chute des certitudes ouvrait la voie à la coopération et au compromis.

En l’année 2008 sont devenus plus évidents : (i) le grave péril climatique, (ii) une descente de l’emploi résultant de la faillite du marché, (iii) l’échec des tentatives de ‘pacification’ du monde pauvre par la force des armes. Trois avertissements, trois chocs, trois peurs qui apportent la certitude que le monde doit changer. Le vertige est plus grand qu’en 1945 car les défis que posent le péril planétaire, la chute de l’emploi et l’échec de la force brutale dépassent ceux d’alors. Les années 2010-2050 qui relèveront ces défis seront appelées par les petits-enfants des jeunes de maintenant les « quarante fabuleuses ».

La mémoire des années fastes 1946-1975 est restée vivante. Une belle histoire qui peut faire rêver en 2009 

La nostalgie des trois ‘glorieuses’ décennies de cercle vertueux est vivante. La réussite exceptionnelle d’un compromis social gagnant-gagnant ne fut pas l’œuvre des institutions européennes puisque celles-ci ne furent mises en place que très graduellement.. Les législateurs et acteurs nationaux ont appliqué différemment le pacte tacite. Les résultats atteints furent néanmoins comparables sous l’angle de la croissance. Ils ont permis alors aux masses salariées  de sortir de la pauvreté, de la mauvaise santé et de la désespérance. 

Le pacte des années fastes n’avait pas été écrit ni signé. Il partageait les fruits de la croissance sans modifier le taux de partage. Dans les divers pays de l’ouest européen, le rêve d’une croissance forte et presque stable avec peu d’inflation, une productivité grandissant vite et un  partage stable de ses fruits  se concrétisait par le moyen de conventions collectives (sectorielles ou nationales) et de lois nationales. Les investissements étaient vigoureux (24 % du PIB); ils assuraient la croissance de l’offre de produits et services sur le marché ; ils étaient financés principalement par le réinvestissement des profits  (l’autofinancement) et un endettement de l’état qui, de façon surprenante, grandissait moins vite que le PIB.

La croissance de la demande venait de ces investissements (FBCF) mais aussi des salaires qui grimpaient au même rythme que les profits et que le PIB, le « gâteau  à partager». Le pacte était une sage assurance contre une crise sociale qui aurait été déstabilisante. Son impulsion initiale fut le plan Marshall (1948-1955) qui lui donna d’emblée une portée internationale. La coopération entre les pays assurait le parallélisme de leurs progrès. 

C’est cependant en Allemagne de l’Ouest que l’économie sociale de marché (le modèle rhénan) a fait les percées les plus significatives et c’est dans les pays scandinaves que les variantes nationales les plus performantes pour l’emploi furent et sont encore observées, malgré ou grâce à un taux plus élevé des prélèvements obligatoires (impôts + cotisations / PIB). Mais le progrès économico-social était rapide et parallèle dans les autres pays de l’Europe libre.

La construction européenne n’a pas assuré la continuité du « cercle vertueux »

Le pacte social tacite entre les partenaires sociaux (patronat et syndicats) et l’Europe politique encore fragile allaient être mis en danger par la convergence de Ronald Reagan avec Margaret Thatcher (1980). L’Europe politique sera pourtant  récupérée en 1985 par le besoin qu’en avait la même dame car l’occasion s’offrait à celle-ci d’utiliser le traité instaurant la Communauté économique pour déréguler l’économie dans tous les pays membres simultanément. L’occasion fut saisie par Jacques Delors qui voulait consolider la supranationalité en développant le vote majoritaire des directives au Conseil. Il était évident que les 300 directives (lois) nécessaires pour créer le grand marché intérieur unifié ne pourraient pas être adoptées à l’unanimité des chefs de gouvernement des dix états membres. La dame de fer aimait tant la dérégulation qu’elle consentit alors à la ‘majorité qualifiée’, le mode de décision qui permet à l’intérêt légitime de l’Europe de prévaloir sur une obstination nationale.  Le prix de l’accord fut une séparation du social (resté national) et de l’économique (désormais reconnu supranational). Le pacte social, dont les principes sont restés pourtant imprimés dans les traités européens successifs,  fut placé sous les verrous de petites clauses néfastes. Nous avons besoin aujourd’hui d’un pacte qui ne soit plus national ni tacite, d’un pacte européen négocié et signé par les partenaires sociaux et approuvé par le Parlement européen. .

A en juger d’après le chemin que le rêve européen, notre moteur, a déjà laissé derrière nous,  bien audacieux seront ceux ou celles qui diront irréalisable la prochaine étape de la construction européenne, celle qui unira à nouveau le social avec l’économique, retrouvera l’esprit des ‘trente glorieuses’ et fermera la  longue parenthèse des ‘trente ralenties’.   

Les partenaires sociaux seront-ils prêts à négocier un tel pacte européen ? Ils n’y sont pas prêts actuellement. Mais la situation sociale peut se dégrader rapidement. La chimérique globalisation selon Wall street et Washington peut aussi dégrader l’économie mondiale  plus profondément qu’aujourd’hui, de crise financière en crise économique et sociale. La crise systémique du capitalisme financier en 2008 en contient plus que le risque, la source.

Les leaders du monde des affaires et ceux du monde du travail en Europe devront se souvenir que leurs aïeux, à une époque où une guerre nucléaire (qui fut heureusement évitée) se préparait entre Moscou et Washington au-dessus de leurs têtes, avaient conclu la trêve des « golden sixties » et tracé le cercle vertueux des négociations collectives assurant le partage des fruits de la croissance. Il reste de cette époque des morceaux sauvegardés,  notamment l’appellation contrôlée « soziale Marktwirtschaft  ou économie sociale de marché » . Elle se trouve dans le traité de Lisbonne. On n’a pas osé supprimer ces mots. C’est un signe. L’appellation contrôlée pourra être utile pour sortir d’une lutte des classes soudain aggravée. Elle donne aussi une raison de se parler sans attendre pour redéfinir ensemble l’économie sociale de marché. 

La lutte des classes ouverte par les néo-conservateurs en 1980 va-t-elle s’amplifier ? La faim dans le sud pauvre et le chômage dans le nord dit riche vont elles prendre des proportions intolérables et aggraver la guerre civile sud-nord ?. Après avoir mobilisé des trillions (milliers de milliards) de dollars ou d’euros pour sauver les banques, les autorités européennes demandent une conférence mondiale pour délibérer sur les moyens de sauver les entreprises qui sont l’économie réelle et d’enrayer ainsi la spirale descendante du PIB et de l’emploi (spirale qui nous fut livrée au lieu des deux biens promis, croissance et emplois).

Se parler. Parler ensemble des relations économico-sociales dans l’Europe élargie où l’échelle des salaires est distendue entre Copenhague et la mer Noire, dans l’Europe de la conversion énergétique urgente, dans l’Europe de la pauvreté menaçante, c’est peut-être déjà donner le signe attendu vers un chemin au bout duquel se trouvera  la confiance,  c’est peut-être aussi le geste qui amorcera la sortie du désamour de l’Europe. Qui sait ?

1980-2008 Le cercle vertueux ne fonctionne plus. Précarité, retour de la pauvreté. L’ascenseur social est en panne.

Les phases de bonne croissance (> 2% l’an) du cycle des affaires, celles où la création nette d’emplois est positive, ont eu moins de durée : deux ans et demi en ce cycle. Les phases basses (de stagnation ou de baisse de l’emploi) sont devenues plus longues : cinq ans et demi. La courbe du taux de croissance culmine et redescend alors avant que tous les emplois détruits aient été recréés.  Le sous-emploi se perpétue et s’aggrave de cycle en cycle. 

La comparaison des deux périodes (de trente ans ou presque) mène à penser qu’il existe un taux optimal de partage du PIB, celui qui crée le marché capable d’écouler (par l’effet d’une hausse parallèle des salaires) la production des entreprises dont la capacité grandit. Au taux optimal, la croissance devient plus rapide, plus continue, moins cyclique (c’est pourquoi le cycle est dit vertueux, semblable à la rotation d’un moteur bien réglé). Les seules limites à la vitesse de croissance sont le plein emploi de la force de travail disponible,  le progrès de la productivité (dont les intrants ou inputs sont la science, la technologie et l’investissement (FBCF)) et   l’immigration acceptée.

Le taux de partage (ou ‘part salariale corrigée’, dans les séries statistiques de la Commission)  trouve son optimum quelque part entre 68% du PIB (le taux actuel) et 73% (celui des années soixante), et probablement plus près du second chiffre que du premier. Il entraîne des chiffres absolus des profits, des salaires et des rentrées d’impôt, tous trois plus élevés qu’avec tout autre taux de partage, puisque le taux optimal est celui qui engendre le plus grand PIB (le «plus grand gâteau à partager ») au sommet du cycle. Ce taux est gagnant - gagnant – gagnant et pourrait donc être retenu comme objectif lors de négociations salariales triangulaires : patronat, syndicat, état (le partenaire état étant cette fois l’Union). Ce n’est pas le marché qui trouvera l’optimum. C’est la sagesse des négociateurs dans une démocratie, une sagesse qui n’évite pas le conflit mais cherche la conciliation afin d’avancer vite et bien vers des objectifs communs.

Parce que la formation des salaires (et des autres conditions de travail) se fait par la négociation collective (sans le marché, sans l’état) la classe politique européenne et son Parlement ne peuvent pas faire progresser l’économie et la société sans les partenaires sociaux. Parallèlement à ce qui s’est passé dans l’économie (le marché intérieur unique, la monnaie unique) et dans l’état (la création de son niveau 4),  les syndicats ont besoin de faire leur unité, le patronat aussi, pour ouvrir le chantier de la phase suivante.   

Rétablir un cercle économique vertueux après une récession est un projet qu’aucun gouvernement national ne peut entreprendre entre ses frontières abolies. Le but d’une croissance stabilisée à 3% par an (2% pour suivre la courbe de la productivité + 1% pour  sortir du sous-emploi structurel accumulé, avec une croissance plus forte encore dans les régions et pays en cours de rattrapage) indique la sortie de crise. Ce but ne peut être proposé et atteint que par un pacte européen engageant le patronat, le salariat et l’Union. 

La classe politique, pour qu’un tel projet réussisse, devra réformer quelques articles du Traité. Elle enlèvera les verrous qui ont désactivé les articles sociaux. Le rapprochement de la fiscalité, une pièce essentielle du système social, fut désactivée par le droit de veto. C’est le droit de veto qui a empêché le rapprochement des impôts sur le revenu.  Le marché intérieur ayant été unifié entre temps, le plus grand marché du monde est demeuré sans gouvernance économico-sociale. Seule la décision majoritaire (dont on a trouvé des formes plus rassurantes que la moitié du nombre des états membres +1) permet de sortir de l’immobilité depuis que les pays membres sont nombreux. Elle-même ne suffit pas toujours pour éviter le blocage de la décision législative, car les détails des articles du traité ont créé encore d’autres verrous que l’exigence d’une improbable unanimité. La demande n’est pas de créer de nouvelles compétences pour le niveau 4, mais principalement d’affranchir des compétences partagées existantes et maintes fois reconnues, et cependant désactivées.   

Le combat non encore abouti contre le veto en matière sociale et contre la restriction du champ social reste à gagner. Les efforts de Pervenche Bérès et d’autres délégués du Parlement européen à la Convention II seront à reprendre inlassablement.  Ils devront s’appuyer sur le fait que le rêve européen est mis en danger (et l’avenir de l’Union avec lui) par l’impossibilité d’une législation commune contre la pauvreté, ce cancer qui grandit. La carence du pouvoir social européen transforme les moins nantis en eurosceptiques, puis en europhobes (l’extrême droite). 

Beaucoup de patrons et de politiciens et acteurs sociaux démocrates-chrétiens ne sont pas insensibles à ce danger car ils se sont investis dans les étapes antérieures de notre grande aventure supranationale. Des politiciens travaillistes ou socialistes égarés par la ‘pensée unique’ et des groupes gauchistes las de compter pour rien dans les décisions finiront aussi par comprendre les enjeux de cette époque-ci. L’espoir de voir émerger une législation européenne autre que celle inspirée par l’idéologie du tout-au-marché  (sans état ni syndicats) n’est pas vain.

Les jeunes ont besoin d’une société qui leur offre à foison des emplois, des perspectives de carrière, des logements et des connaissances et qui n’ait donc pas peur d’accueillir des immigrants. Les promesses de croissance et d’emplois n’ont pas été suivies d’effet. L’ascenseur social (que fut l’accès à la connaissance) est en panne en Europe depuis 1981. Il est la preuve la plus poignante du déclin qualitatif de la société. Il faudra qu’il soit restauré si on veut que l’élan reprenne.  

Le désir et le besoin d’un pacte social après une panne du système bancaire et devant la menace de récession.

La comparaison des variantes nationales du modèle européen (pour décider quelle fut la meilleure) est un jeu vain puisque leurs résultats de croissance sont peu différents. C’est un jeu qui permet aux gouvernements nationaux de nier cette vérité qui leur est désagréable : depuis l’unification du marché intérieur et la globalisation, le pouvoir qu’avait le niveau 3 de changer l’économie et le niveau de l’emploi fond comme fond la banquise au pôle nord. Sentir son pouvoir fondre est une expérience pénible. Les gouvernements nationaux s’agitent pour que leur impuissance nouvelle ne se voie pas trop. A peine ont-ils gagné par leur gesticulation quelques pour cent de l’électorat qu’ils les reperdent au scrutin suivant. 

Sentant fondre leur pouvoir sur l’économie au fur à mesure de la suppression des obstacles aux échanges aux frontières internes de l’Union et de la progression de la globalisation, les gouvernements nationaux auraient dû vouloir en bonne logique retrouver au niveau européen le pouvoir perdu. Ils ont fait peu de choses en ce sens. Ils se sont laisser persuader par l’idéologie, semble-t-il, que les régulations n’étaient plus nécessaires et que la main invisible, la bonne fée, allait gérer le grand marché unifié et l’économie mondiale pour le mieux. On leur avait dit aussi que l’offre et la demande règneraient sur la formation des salaires, mais à cet égard ils n’étaient prisonniers d’aucune illusion. 

La négociation collective des salaires est toujours en usage, mais sur le plan national seulement. Les décisions des partenaires sociaux sont ensuite légalisées dans le droit national, évidemment. Le droit européen ignore les conventions collectives nationales de salaire. Il les appliquerait s’il y avait un pacte européen validé par une directive européenne. La Cour de Justice de Luxembourg, dans sa logique, n’assure pas l’application des conventions nationales. Quand des entrepreneurs des pays baltes traversent la mer Baltique avec leur personnel, le désordre s’installe entre Talinn (ou Riga) et Stockholm (ou Helsinki). La légalisation en droit européen des conventions collectives nationales est devenue nécessaire.

Pourquoi trente années de cercle vertueux ont-elles été suivies de vingt-huit  années de  croissance ralentie et de progrès social en panne ? 

« Nos pères avaient trop bien vécu au temps des trente glorieuses ; il fallait expier ce temps du plaisir, car seule la douleur est porteuse de bienfaits ». C’est peut-être cet archétype culturel deux fois millénaire qui explique l’incroyable longévité de l’expérience négative néo-conservatrice. L’analyse des soixante années (1948-2007) prouve cependant que le progrès salarial et social rapide n’est pas néfaste pour la croissance du PIB ni pour l’emploi. Qu’au contraire, c’est l’arrêt du progrès social et le recul de la part salariale qui leur furent néfastes. 

En outre, l’idéologie véhiculée par la révolution conservatrice coûte aux salariés une somme annuelle qui, en ordre de grandeur, est cinq fois le budget de l’Union (évalué à 1% de son PIB). La classe patronale croyait y trouver son avantage. Elle est déçue car elle découvre que s’attribuer une part plus grande d’un « gâteau » qui grandit moins vite peut être une mauvaise affaire. Très mauvaise même, si la bourse s’effondre à l’épilogue !   

Affranchir le pouvoir législatif de l’Union (en matière sociale, notamment) sera possible quand un pacte européen sera conclu entre les partenaires sociaux et l’Union.

Le pacte tacite était un compromis, une paix sociale pour les besoins de la reconstruction d’une douzaine d’économies dévastées par la guerre. Le nouveau pacte aura le même caractère si les trois partenaires (patronat, salariat, Union) ont en 2009 la sagesse de l’entreprendre avant que n’éclate une crise sociale grave ou pour sortir d’une telle crise. Comme le but sera de trouver un accord équilibré, les deux composantes principales du Parlement 2009-2014, qui ont pris l’habitude de collaborer durant les législatures antérieures, pourront aider à la conciliation entre le patronat et le salariat, puis un jour futur à la légalisation de leur consensus en droit européen. 

Souvenons-nous du contenu du pacte tacite. Les patrons gardaient leurs entreprises privées. Les salariés obtenaient la négociation collective, mais bien plus encore : la garantie pour eux-mêmes, leur conjoint et leurs enfants que les aléas de la vie qui tant de fois avaient fait retomber leurs aïeux dans la misère (un accident, une maladie, la vieillesse) seraient désormais couverts par la collectivité. Les partenaires avaient en outre légitimé ensemble la démocratie comme acteur et régulateur de l’économie en vue d’assurer le plein emploi.

Il nous manque un pacte nouveau entre les partenaires sociaux et l’Union pour donner une définition claire de l’économie sociale de marché comme un projet économico-social européen, consensuel et cohérent, comportant des mécanismes efficaces de négociation permanente du salaire (et des autres enjeux sociaux) entre ces partenaires. On notera que les institutions de l’Union européenne n’ont pas encore de compétence affranchie pour les rémunérations autres que féminines mais que cela ne s’applique pas aux partenaires sociaux européens, lesquels sont restés libres de choisir leurs sujets de négociation. 

La légitimité  nouvelle d’un mécanisme salarial européen

Première remarque. L’unification du marché intérieur a fait que les clients des produits de nos entreprises sont intra-européens à presque 90%. La demande extérieure n’est pas négligeable, mais elle doit cesser de nous obséder. Nous sommes interdépendants. l’Union est une Communauté économique, non encore sociale, mais accomplie. Accordons désormais à l’exportation hors Union une attention mieux proportionnée. Une compression de la demande sur le marché intérieur unifié pour favoriser l’exportation hors Union serait contradictoire avec l’urgence d’une relance de l’économie et de l’emploi. 

Deuxième remarque. En toute année normale la productivité moyenne de nos travailleurs, tous secteurs réunis, augmente d’environ 2%.  Si les salaires n’augmentent pas de 2% (en termes réels), le nombre d’emplois étant inchangé, la production sera augmentée de 2%  et cette production supplémentaire ne trouvera pas preneur sur le marché intérieur unifié. Deux pour cent des emplois seront fermés (à population active constante)  

Le pourcentage acceptable et nécessaire de hausse du salaire réel est un sujet évident de politique sociale mais il est aussi un paramètre économique décisif. Un marché unifié par une communauté économique dont la compétence en matière de salaires resterait verrouillée serait une automobile sans la clé du moteur. On peut cependant faire tourner le moteur sans la clef qui est dans la main du Conseil (les chefs des gouvernements) car les partenaires sociaux, s’ils sont unis, possèdent une seconde clé. 

Troisième remarque. Dans notre communauté économique, il existe plus de deux douzaines de réseaux salariaux que séparent des frontières abolies et qui restent régis par des conventions collectives nationales et des gouvernements nationaux. Un jeu stupide fait du niveau des salaires le jeu de 27 gouvernements nationaux qui s’agitent pour prendre des parts du marché à leurs voisins en pratiquant des salaires plus bas que ceux de ces pays voisins. 

Nos peuples sont néanmoins très attachés à leur réseau national parce que les régimes salariaux nés parallèlement sur ce plan au XXme siècle leur ont apporté, grâce à la négociation collective des salaires, des revenus salariaux qui atteignent (par personne occupée et en ordre de grandeur pour les douze ou quinze pays les plus avancés) plus que cinquante fois le minimum vital, le salaire ricardien. Ils y tiennent, à leur réseau national ! 

Dans les pays moins avancés de l’Union, le niveau atteint est intermédiaire. Le rattrapage économique étant un objectif de l’Union, le rattrapage salarial fait partie de l’acquis communautaire au nom de « l’égalisation dans le progrès » un principe fondateur (CECA 1951) toujours reconnu. 

L’écart entre le salaire fordien et le salaire ricardien est si énorme qu’on comprend l’hésitation des syndicats de travailleurs du nord et de l’ouest de l’Union à substituer un régime légal européen futur et inconnu à leur réseau salarial légal national. Ils craignent la concurrence de salaires beaucoup plus bas, la délocalisation sauvage qu’elle engendre et se méfient des mondialiseurs, adeptes du tout-au-marché. Ils craignent Bruxelles, ses fonctionnaires ultra-libéraux et sa majorité parlementaire conservatrice. 

Le traité européen n’offre aucune garantie de pouvoir d’achat aux travailleurs et aux retraités. L’Union ne cesse pas de prôner la flexibilité, la loi de l’offre et de la demande. Le Parlement européen a heureusement réussi à déshabiller le projet Bolkestein de directive (loi) sur les services, projet qui aurait permis aux patrons d’échapper aux obligations salariales et sociales en vigueur sur le lieu du travail lorsqu’ils prestent des services dans un autre pays de l’Union. Ces obligations résultent de conventions collectives salariales nationales. Déjà des juges européens mettent cette victoire parlementaire en danger en constatant que le droit salarial national n’est pas encore reconnu en droit européen. 

Les patronats du sud-est européen ont le désir de maintenir le plus longtemps possible l’avantage compétitif que leur procure un réseau salarial national  pratiquant des barèmes plus bas que ceux du nord-ouest. Pour des raisons symétriques, ils craignent le concept  de réseau salarial européen unique.

La création d’un réseau salarial européen directement applicable dans toute l’Union (c’est à dire : un réseau de conventions collectives légalisées par un acte de l’Union) est donc prématurée étant donné les écarts actuels de salaires depuis Copenhague jusqu’à la mer Noire. On pourrait commencer par créer un réseau des réseaux de salaire nationaux,  en application de l’article 155 TFUE des traités de Lisbonne prévoyant des initiatives des partenaires sociaux européens.

Un rattrapage salarial graduel dans un ordre européen négocié : un compromis doit rassurer le nord-ouest et le sud-est de l’Union.

.

La délocalisation brutale (avec le laminage du salaire par les forces du marché) n’est pas la solution qui convient pour effacer les écarts salariaux entre le nord-ouest et le sud-est. Les grèves de protestation n’y changent rien, la directive Renault-Vilvoorde peu de choses. Les partenaires sociaux des pays de l’Union devront dès lors gérer ensemble ce problème dans l’intérêt commun de l’Union.  Ces partenaires auront à inventer la façon de gérer la convergence économique des pays et régions moins avancés et devront inventer des normes pour la gestion des écarts de coût salarial durant la convergence du PIB. 

Les pays avancés souhaitent que le rattrapage salarial des nouveaux pays membres soit rapide alors que ces derniers souhaitent maintenir pendant un paquet d’années l’attrait qu’un niveau salarial plus bas présente pour les entreprises en quête d’un site industriel. Un bon compromis sur le rythme du rattrapage salarial  est à négocier entre des partenaires sociaux du nord-ouest et du sud-est de l’Union. 

La convergence du PIB vers le haut avec un transfert d’euros au titre de la solidarité interrégionale réalise deux principes propres à l’Union européenne qui sont deux  légitimes sujets de fierté. La négociation collective européenne en est un troisième, que le traité de Lisbonne confirme à l’article 155 TFUE, article qu’un verrou a désactivé s’il s’agit des salaires masculins. 

Il importe que la courbe du rattrapage économique accéléré (celui du PIB par tête) d’une région aidée par l’Union, comparée à la courbe du rattrapage de son coût salarial (par heure, par emploi ou mieux par équivalent temps plein), puisse faire l’objet d’une réflexion consensuelle entre les partenaires sociaux de cette région (ou pays) et  ceux des pays exposés à la concurrence salariale en cause. 

Une convergence salariale négociée et légalisée permettrait d’envisager plus sereinement de nouveaux élargissements de l’Union auxquels la crise de pauvreté en cours fera évidemment obstacle. Les élargissements de l’Union doivent être ratifiés unanimement. L’entrée de la Turquie dans l’Union pourrait rester impossible tant que le problème d’une politique salariale communautaire n’aura pas reçu de solution. Les partenaires sociaux sont seuls en mesure de  trouver entre eux  une voie de solution.

Au point de départ de l’entrée des deux derniers nouveaux pays membres, l’écart du coût salarial était moindre que de un à dix. C’est un écart petit comparé à la fracture salariale mondiale (de 1 à 50 ou 100), mais dans une union économique, c’est un écart large et difficile à gérer sur un grand marché intérieur unifié. Vaincre cette nouvelle difficulté, après le succès que furent les ‘Fonds structurels et de cohésion’, ce serait un grand pas en avant dans la gouvernance d’un ensemble hétérogène de peuples et un sujet de fierté pour les partenaires sociaux.

Le réseau des réseaux. Un réseau européen des réseaux salariaux nationaux pourrait-il apporter une solution ?

Pour sortir notre Union de sa nullité en la matière, un consensus (qui n’existe pas encore) entre le patronat et les syndicats de salariés au niveau européen est un préalable. Le consensus de la classe politique (qui, elle, peut s’efforcer de modifier le traité) n’existe pas davantage. Il  peut suivre le consensus patronat-syndicats, mais il ne peut pas le précéder. Il suivra, si les partenaires sociaux prennent l’initiative de tracer les règles du réseau européen des réseaux salariaux nationaux et celles de la négociation collective européenne. Le principe de celle-ci est présent dans le Traité pour les matières sociales, mais la procédure de légalisation reste verrouillée. Une réforme ponctuelle du Traité est nécessaire pour désactiver ce qui la bloque. 

Le réseau des réseaux salariaux évoqué ci-dessus encadrerait, dans la politique existante de rattrapage économique des régions en retard ou en reconversion (dite « de cohésion »), une politique commune de convergence graduelle des conventions collectives salariales nationales sur la mosaïque de territoires qui constituent l’Union.  Des décisions de l’Union (déverrouillées) donneront alors valeur légale aux conventions collectives appliquant les règles convenues et le calendrier du rattrapage. Les juges de Luxembourg seront rassurés sur le point que la mosaïque des conventions collectives fait bien partie du droit européen. 

Le pacte social européen exprimerait une vision d’avenir de l’ensemble des  salaires européens, mais aussi le plan de convergence vers le haut.

Pour sortir de l’abstraction, prenons comme points de repère le coût salarial moyen (ou médian) du nord-ouest européen et celui de la Roumanie. Ces deux variables auront leur courbe de croissance, la seconde courbe étant la plus raide des deux. Au bout de combien d’années convergeront-elles ? Pour les salariés de l’ouest, ce sont des années de patience (aussi peu nombreuses que possible) au cours desquelles il faudra s’accommoder d’une concurrence du type ‘bas salaire’ sur le marché intérieur unifié et d’un certain effet négatif de cette concurrence sur le nombre d’emplois au nord-ouest. Pour le patronat roumain ou bulgare, ce seront des années privilégiées (aussi longues que possible) au cours desquelles il pourra bénéficier d’une aide européenne (tant que le PIB par tête moyen de l’Union ne sera pas rattrapé par le pays) et bénéficier en outre de l’avantage concurrentiel d’un coût salarial plus bas sur le marché intérieur unifié. Pour les salariés roumains, bulgares etc., ce sont des années d’inégalité (les premières étant pénibles), mais aussi des années de progrès rapide vers l’égalité, donc de patience plus facile. C’est le côté positif d’une solidarité interrégionale organisée.

Le coût salarial contient un salaire direct et un salaire indirect ou différé  (= les cotisations de sécurité sociale et les dépenses patronales apparentées). Les pays moins avancés ont tendance à remettre à plus tard certaines protections sociales afin d’augmenter l’attrait de leurs sites aux yeux des investisseurs. On peut espérer que l’intervention de l’Union, par l’intermédiaire du Fonds social, permettra un progrès social plus précoce et diminue ainsi l’inégalité sociale est-ouest. Or cette aide modifie la concurrence. Elle est acceptée par tous si le rattrapage est rapide. L’intervention du Fonds social doit profiter aux travailleurs et non aggraver le biais de concurrence. Le bon compromis est celui qui accélèrera la réalisation du ‘terrain de jeu horizontal’ c’est à dire le même coût salarial (et fiscal) sur tout le territoire de l’Union.

Moins de maquignonnage (horse trading) au Conseil au sujet des finances de l’Union

Basés sur la comparaison entre le PIB par tête d’une région aidée avec le chiffre européen moyen, le montant des transferts de solidarité socio-économique diminuera de façon automatique au cours du rattrapage. On ne devra donc plus négocier la fin d’une aide ou d’un rabais qui a perdu sa raison d’être. Ici encore, la honte du maquignonnage (horse trading) sur l’injuste rabais britannique aidera les négociateurs d’un pacte à trouver des formules basées sur des critères mesurables, des formules entrant en vigueur automatiquement. 

De telles solutions élaborées seront un progrès de civilisation par la solidarité qui s’y matérialise et par la volonté d’en inventer ensemble les normes de fonctionnement entre partenaires sociaux. 

Réunir  le social et l’économique

Le pacte entre les partenaires sociaux réunira le social et l’économique, deux compétences que le traité absurdement sépare. C’est en traitant ensemble les dépenses sociales entrant dans le coût salarial et les incitants économiques de rattrapage que l’Union accorde à certains pays ou régions que les partenaires pourront ensemble proposer l’abandon du droit de veto social. Leur démarche de négociation collective rassurera aussi les partenaires de l’économie sociale de marché à l’égard d’une intrusion trop forte du politique dans des domaines où ces acteurs collectifs ont mandat de décider entre eux, s’ils s’accordent. 

Le pacte ne doit pas unifier (on dit  harmoniser  en eurojargon) les lois sociales, mais les rapprocher ou les rendre compatibles afin que le marché intérieur soit le terrain de jeu horizontal (level playing-field) qu’il ne deviendra complètement que par l’effet du rattrapage. 

Les possibilités de législation européenne sont limitées par les verrous déjà signalés. En outre, les normes sociales européennes ne peuvent pas rester, comme sous le traité de Lisbonne, des normes minimales. Une norme sociale minimale n’intéresse pas les travailleurs suédois, danois etc. Une norme moyenne peut être jugée prématurée ou trop coûteuse dans l’état présent de pays moins avancés. 

Les normes sociales utiles ne seront donc ni des minimums ni des moyennes. Elles ne seront pas applicables à l’état brut partout ni tout de suite dans l’Union. Elles seront modulées dans leur application tout au long de la convergence et dans la  mesure où diminuera l’écart entre le PIB par tête de la région et celui de l’Union, en fonction aussi des transferts d’argent accordés par l’Union à la région ou au pays. La modulation se ferait par le moyen d’un coefficient correcteur ou d’une formule algébrique.

Une contradiction difficile à dénouer. 

Ouvrir les verrous afin de convaincre les partenaires de le négocier ? Ou conclure d’abord le pacte entre les partenaires pour convaincre les politiques de renoncer aux verrous juridiques ?

La contradiction pourrait bloquer tout progrès. La réforme du traité qui supprimera le droit de veto sur la législation sociale et la mise hors champ des rémunérations autres que féminines devrait idéalement avoir lieu avant que ne démarre la négociation collective du pacte. Le patronat - c’est légitime - préfère une convention collective à une législation. Il trouve plus avantageux de négocier les avantages qu’il s’apprête à concéder que de se les voir imposer par un législateur. Si le législateur est sans pouvoir, la négociation n’amènera aucune concession, elle ne commencera pas. Le traité (Lisbonne comme Nice) donne clairement la préférence à la convention collective en cas d’accord entre partenaires. En cas de désaccord, la législation européenne est le deuxième choix. Les verroux qui désactivent ce deuxième choix ne peuvent rester fermés.  

Pour commencer à négocier le pacte entre partenaires sociaux, il serait certainement préférable que les verrous législatifs soient déjà ouverts. Or, les craintes légitimes qui existent de part et d’autre sont à l’origine des verrous et ces craintes font politiquement obstacle à l’ouverture du verrou. Ce sont le contenu et les termes du pacte qui rassureront les peuples, les patronats et les syndicats. Non rassurée, la classe politique n’ouvrira pas les verrous. La négociation entre les partenaires ne commencera pas. 

La difficulté est à première vue insurmontable. On peut imaginer cependant qu’elle soit surmontée par un échange de lettres d’intention des partenaires européens et nationaux (annoncées et publiées ensemble à un moment précoce). Dans ces lettres, les partenaires se promettraient de rechercher ensemble un pacte social et économique européen et de demander ensemble l’ouverture des verrous législatifs sur les matières sociales à l’issue de cette négociation, si celle-ci aboutit à un accord. Cette demande commune des partenaires deviendrait une clause substantielle du pacte au moment de sa conclusion.  La classe politique accèderait  à une telle demande conjointe. 

Chapitre 6  -  Le rêve européen en 2010 face aux réalités mondiales et au droit de veto 

L’Europe doit cesser de penser que le capitalisme américain est l’indépassable modèle. 

Frédéric Lordon

Projetons-nous en 2010 et situons-nous dans l’hypothèse que l’Europe a commencé à surmonter sa faiblesse de 2008-2009 

Notre hypothèse est que le traité de Lisbonne a été ratifié et que la citoyenneté européenne  a fait un bond en avant en 2009.  Les élus directs des citoyennes et citoyens choisiront  désormais le président de la Commission. C’est un pas important vers un gouvernement européen du type parlementaire. Un pacte social se négocie ou se prépare. Les moins nantis de nos 27 pays sont en colère mais ils commencent pourtant à penser que leur sortie de crise dépendra de la démocratie commune européenne. L’espoir qu’ils placent en cette démocratie a grandi quelque peu car la détestable globalisation en faillite leur a coûté des millions d’empois et parce que les 27 gouvernements nationaux sont visiblement sans pouvoir contre les désordres mondiaux. 

Les quatre niveaux de l’état investissent cependant à tour de bras. Un cercle vertueux pourrait s’amorcer. La chute du taux d’emploi ralentit puis s’arrête. Le plein emploi sera désormais l’objectif véritable de la remontée conjoncturelle. Les fruits de la productivité seront désormais partagés. Le volume de la recherche a déjà augmenté par rapport à 2008. 

Cependant, tous se posent encore beaucoup de questions. La machine à bord de laquelle nous sommes embarqués sera-t-elle désormais au service de tous ses citoyens, salariés y compris, pauvres y compris ? Le navire institutionnel Union européenne sera-t-il assez solide pour son puissant moteur, notre rêve, et pourrait-t-il nous embarquer (après une révision technique) vers l’étape finale de la grande aventure, celle où nous aspirons avec tous les humains de bonne volonté : à une société mondiale non violente (soft-power society) démocratiquement gérée, décidée à se sauver des périls qui la guettent?

Jouer un rôle de premier plan, non seulement dans le combat climatique mais aussi dans la guérison de la fracture salariale sud-nord, est une double obligation auxquelles le navire Europe et son équipage (un demi milliard d’humains) ne peuvent pas se soustraire pour leur propre sécurité (le climat, les besoins d’énergie, la paix nord-sud) et pour leur honneur (la frontière sud). En sont-ils déjà capables ? Hélas non ! Le navire peut-il se réparer pour en avoir les moyens ? Peut-être! Les citoyens vont-ils faire ce qui est nécessaire ? Ils en débattent enfin. Les élus directs, la société civile, les partenaires sociaux, les adeptes de la toile, tous enfin participent.

L’Europe élargie aidera-t-elle d’autres régions du monde à la rejoindre dans la voie cool, à assurer leur autonomie alimentaire, leur autonomie énergétique ? L’Union n’est pas encore préparée à jouer un tel rôle de premier plan. Certes, son commerce extérieur est proche de l’équilibre et sa monnaie est forte, mais la croissance et le taux d’emploi sont restés insuffisants. L’Union dépend encore des hydrocarbures importés. Ce sont des causes de faiblesse. Sa plus grande faiblesse reste  cependant sa politique extérieure non commune.

La politique extérieure de l’Union européenne  de 2008 à 2010

Notre politique dénommée avec quelque emphase ‘la politique extérieure et de sécurité commune’ se limite (exception faite pour le combat climatique) à construire des compromis entre nos 27 politiques extérieures nationales afin qu’elles se contredisent le moins possible. 

L’Union apporte son appui aux Nations Unies dans divers coins du monde où il s’agit de maintenir ou de rétablir la paix. Des pays membres (qui sont aussi membres du Traité de l’Atlantique Nord) continuent leur soutien militaire et diplomatique aux opérations des Etats-Unis. Mais tous les pays membres de l’Union ne sont pas membres de l’OTAN, et parmi ceux qui le sont, tous ne prennent pas part à ces opérations. Ce n’est donc pas une vraie politique commune. La présence européenne existe, mais elle n’est pas autonome. Elle joue un rôle subsidiaire ou d’appui à la politique extérieure des Etats-Unis, laquelle s’adoucit sous la présidence d’Obama tout en restant hégémonique.

Ce n’est pas ce que notre rêve de soft-power espère. La puissance hégémonique est en perte de vitesse à cause de ses échecs militaires et de la faiblesse de ses finances. Le prix mondial du baril de pétrole est monté très haut (150 $) puis est redescendu (40 $). Nul ne sait ce qu’il sera en 2010.  50 $ ou 300 $ le baril ? Les prix  des céréales sont tout aussi incertains. La faim n’a pas disparu, au contraire : elle frappe des centaines de millions d’humains en plus, des populations rurales ou urbaines qui sont soudain sans ressources monétaires. La globalisation est en crise profonde. Un tiers de l’humanité est misérable, un quart sans même l’eau potable et sans les soins de santé élémentaires.

Notre rêve espère une autre mondialisation, mais il ne l’exprime pas encore. L’espoir est qu’à côté de l’acteur de premier plan qui depuis 1990 s’épuise à  gouverner le monde par une hard-power policy,  un autre acteur soit présent et qu’il donne d’une façon cool mais efficace son appui aux pays d’Afrique et d’Amérique latine (sans exclure l’Asie et le monde arabe) qui préfèrent l’autre voie. Un certain nombre de ces pays aspirent à un développement durable et autonome compatible avec le sauvetage de la planète et néanmoins orienté vers le bien-être de leur peuple, vers une croissance rapide de la production vivrière et manufacturière sans augmenter la pollution. 

Le monde a évolué depuis 2008. Il existe une nouvelle version reconnue du développement durable des pays à salaires ricardiens (moins de 2 ou 3 € par jour de travail). Elle refuse le Fonds monétaire international et la Banque mondiale et le catéchisme imposé par le ‘consensus de Washington’ même adouci (= ouvrir son marché sans restriction à tous les acteurs de tous les pays, produire pour le marché mondial). Elle suppose d’autres règles de politique commerciale et budgétaire. Un protectionnisme de jeune nation industrielle n’est plus jugé illégitime. L’autosuffisance alimentaire est désormais considérée comme un objectif national légitime, l’autosuffisance énergétique aussi. La maîtrise nationale des ressources en eau et en minéraux est légitime. L’ouverture au marché mondial n’est plus aperçue comme une exigence préalable ni comme une source automatique de progrès, mais comme le point d’arrivée d’un développement autonome et durable, autocentré et de longue haleine. Le monde change et les rapports de l’Europe avec lui doivent changer radicalement.

Définir autrement nos rapports économiques avec les pays dits « en développement ».

La crise mondiale est une rupture. Nous favoriserons hors d’Europe des économies nationales (ou des unions économiques) auto-centrées sur une ruralité prospère et écologique ainsi que sur une industrialisation rapide à base d’énergie renouvelable. Nous convertirons nos rapports avec les pays d’Afrique et d’Amérique latine et avec les pays d’Asie qui aspirent à ce nouveau modèle de développement et d’échanges. La politique d’ouverture commerciale nord-sud (obligatoire, réciproque et universelle) que l’Organisation mondiale du Commerce s’efforce d’imposer aux pays en développement cessera. Ces pays choisiront d’autres voies de développement. L’Union n’a pas à faire ce choix pour eux ni à soutenir la démarche d’institutions qui tendent à leur imposer un choix contraire à leur intérêt. 

La ruralité pauvre possède heureusement des moyens collectifs de survie : la solidarité clanique ou familiale ; des structures de production et de vente coopératives, qu’elles soient nationales ou locales ; des micro-crédits ; des coopératives de femmes ; des  projets d’économie publique locale pour l’eau et l’énergie, etc Ce sont des structures que l’individualisme occidental (élargi aux sociétés de capitaux, qui sont prétend-on des ‘personnes’) et les agents d’un commerce globalisé peuvent détruire, parfois simplement en achetant la terre et les ressources en eau ou en minéraux pour produire autre chose que ce qui nourrit les habitants du lieu. Les habitants urbains des bidonvilles sont d’autres populations déracinées et laissées hors développement que des ruraux ruinés par la globalisation sont venus rejoindre nombreux. Le marché mondial ouvert appauvrit ces pays en déstructurant davantage encore leurs sociétés et en dévastant leurs forêts, leurs champs et leurs fleuves. 

Les cultures vivrières pour le marché intérieur de ces pays ont été contrariées par les prêts conditionnels du ‘compromis de Washington’ et par les exportations subventionnées de céréales venant de pays riches. Les globaliseurs d’après 1990 ont prétendu que le marché mondial enrichirait les pays du sud par l’effet exogène des « investissements directs » (ceux des multinationales) et aussi de façon endogène (= à partir de l’enrichissement individuel d’acteurs locaux). L’enrichissement des pays et des peuples n’a pas eu lieu de la manière annoncée. En ouvrant le marché, en privatisant les organismes nationaux, cette manière a détruit sauvagement les structures rurales du grand sud. Le monde de 2010 a besoin des aliments que ces pays ont cessé de produire. On a obligé aussi les pays du sud à permettre aux firmes du nord de s’emparer de leur eau, de leurs terres, de leurs richesses minérales. Il est évident aujourd’hui, devant la famine qui bourgeonne, que de lourdes fautes ont été commises.  

Il est devenu urgent pour l’Europe d’aider à mettre fin à cette dévastation, de ne plus en être complice et d’aider ces peuples à produire leur propre nourriture, à sauver leur ruralité et leur patrimoine naturel, à donner du travail et des logements à leur population urbaine. 

Il y a des possibilités nouvelles pour un pays en voie d’industrialisation. Par exemple, une économie sociale de marché autocentrée dans lesquelles les formes rurales d’économie collective s’insèrent bien et les entreprises publiques des secteurs de pointe aussi. Brancher directement un pays du sud sur l’égoïsme extrême des grands acteurs économiques de pays lointains (notamment la Chine, mais aussi et surtout les multinationales de la chimie agraire, des bio-carburants ou de l’eau en bouteille et des soft drinks), c’était l’exposer à des envahisseurs économiques qui partent ou partiront avec leurs gains ou leurs récoltes, ne laissant derrière eux que des affamés, des sans-emploi, des terres dégradées et des nappes aquifères vidées. 

L’endettement du partenaire faible est une voie mauvaise.

L’endettement des cultivateurs et des artisans est un fléau presque mondial. L’Occident ne véhicule-t-il pas le préjugé que le prêt d’argent à intérêt est toujours un facteur positif de développement ? La vérité des familles est au contraire qu’il n’y a comme bons prêts que ceux qui enrichissent l’emprunteur en l’aidant à se créer des revenus et à s’éviter des dépenses. Le marché financier apporte de bons prêts, mais pas toujours. Il en apporte aussi de mauvais, ceux qui appauvrissent l’endetté. Les mauvais prêts engendrent des calamités locales et parfois mondiales (1997, 2008). Les états étrangers apportent aussi les deux sortes de prêts, ceux qui libèrent et ceux qui enchaînent. Dans le doute, les dons doivent être préférés aux prêts. 

Le consensus de Washington fut toléré en  Europe. Les accords de Lomé étaient différents.

Est-ce un malentendu ou une contamination idéologique  contraire à notre pratique ? Autant l’Union européenne avait des raisons évidentes, en construisant son unité, d’abolir les douanes entre ses pays membres et d’interdire les arrangements discriminatoires sur le marché intérieur, autant a-t-elle eu raison jadis, lors des accords de Lomé, d’adopter des règles différentes pour les relations nord-sud. Ces accords créaient entre l’Union (appelée alors la CEE) et les pays du sud associés une dissymétrie et une discrimination douanières au profit de ces derniers.  C’était une discrimination positive que l’Union faisait en toute légitimité à l’avantage de ses pays associés. Ces mesures existaient avant que les idéologues fondamentalistes du libre échange globalisé ne se mêlent de nos affaires. Nous aurions dû refuser leur intrusion et celle de l’OMC qui servent une idéologie néfaste.

La CEE (Communauté économique européenne) n’a jamais été le prologue d’une zone de libre échange atlantique ou planétaire et n’a jamais eu l’intention, comme les idéologues du marché, de détruire la puissance publique des jeunes nations nées de la décolonisation. Ces idéologues nous ont imposé leur dogmatisme. L’Union a finalement admis la thèse des pays concurrents de ses pays associés contre les intérêts de ceux-ci.  L’Europe en souffre peu, économiquement. Mais de grands acteurs mondiaux en profitent pour s’introduire dans les économies des pays que nous disions nos associés et le faire avec de grands moyens. L’Afrique notamment  en est la victime.

L’autre cauchemar de l’Afrique, sa richesse minérale

Les richesses du sous-sol, disent les Africains du XXIme siècle, ne sont pas un cadeau du ciel ou alors elles sont un cadeau empoisonné. Regardez la région des Grands-Lacs et sa géologie métallifère abondante, où la côte de Guinée. Ce ne sont que guerres civiles, massacres de populations et rébellions en tout genre. La détresse et la cruauté y atteignent des degrés extrêmes. Qui donc arme ces désordres, qui les finance ?  Les grands intérêts à la recherche de minerais ou de concessions pétrolières y attisent facilement des haines ethniques (ou les rancunes d’un massacre) pour asseoir leur emprise sur le territoire convoité. 

L’affaiblissement du pouvoir politique national et l’irruption d’acteurs du marché mondial ayant en main des sommes énormes sont pour ces peuples un malheur absolu. La globalisation amène chez eux des prédateurs sans scrupules. Des nationalismes du nord s’affrontent pour s’approprier les gisements minéraux. Il arrive que leurs agents, leurs mercenaires et leurs alliés alimentent  la guérilla du côté des rebelles ou du côté des milices privées. On se croirait revenu au XIXme siècle ! On faisait aussi ces choses douteuses du temps de la guerre froide. Cela n’a pas cessé après 1990. On fait même pire aujourd’hui.

Pourtant, le devoir et le droit les plus évidents des gouvernements africains (et autres) sont de garder ou de retrouver la maîtrise du sous-sol national pour mettre la rente minérale au service du peuple. La communauté internationale devrait soutenir sans réserve ces gouvernements. Mais l’idéologie de la globalisation a égaré cette communauté en exigeant même, sous le nom de privatisation, des mesures qui dépossèdent le pays au profit de grandes firmes du nord. La mondialisation en soi n’est pas funeste, mais l’idéologie de sa forme actuelle est déjà reconnue comme funeste par une partie croissante de l’opinion du sud. Elle dépouille la puissance publique de sa légitimité au profit d’une main invisible… qui n’est pas toujours aussi invisible qu’on le dit. La spoliation se fait au détriment des peuples les plus démunis. 

Le rêve naissant de l’Amérique latine

L’Amérique latine se défend mieux depuis quelques années. Elle se détourne du projet d’une zone de libre échange s’étendant de l’Arctique à la Terre de Feu. L’exemple du Mexique lui fait peur. Elle prend conscience d’elle-même. Le commerce nord-américain des céréales (ouvert par l’ALENA, Association de libre échange nord-américaine) est accusé d’affamer le peuple mexicain en détruisant son agriculture traditionnelle. Si le Mexique avait choisi le même avenir que le Brésil, le Venezuela, la Bolivie ou le Chili, sa situation serait différente. Le sol des cinq pays cités contient du pétrole, du gaz ou d’autres richesses minérales importantes, comme le cuivre. Leurs gouvernements démocratiques (préservés ou restaurés) ont su garder ou retrouver la maîtrise des puits et des mines. Ils en encaissent l’énorme rente minérale et la consacrent au développement du peuple (santé, éducation), de l’agriculture et de l’économie urbaine. Ils espèrent ouvrir ainsi un cercle vertueux de développement plus autonome et plus social. Le Mexique en contraste devient un lieu de non-droit. 

L’Amérique latine avait été ravagée militairement par d’innombrables coups d’état conservateurs et par des guerres civiles dans lesquels la main de Washington n’était qu’exceptionnellement invisible. La CIA y aurait même été le professeur de torture
. L’école de Chicago aurait été un inspirateur de massacres de dissidents idéologiques comparable à ce que le communisme a fait de pire. Les finances des gouvernements ont été sauvagement attaquées par le Fed en 1980-81 (inspiré par le monétarisme friedmanien) qui a fait de l’endettement en dollars de ses états un désastre inextricable et une cause de dépendance difficile à surmonter. Les crises financières de la globalisation dans la deuxième moitié des années quatre-vingt-dix l’ont ensuite sévèrement appauvrie. La conditionnalité opprimante des prêts de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international imposait la privatisation des services publics, notamment d’eau et d’électricité, au détriment des populations les plus démunies (qui ont connu la dureté extrême et la cupidité des grandes sociétés ayant racheté leurs réseaux, parfois à vil prix). Ces organisations ont favorisé aussi la pénétration du capital étranger dans les richesses minières de ces pays.    

Le comble de l’indignité des prêts d’état est de comptabiliser leur annulation comme une aide au développement. Celui qui a fait un prêt à un débiteur  peu solvable doit s’attendre à devoir le ‘provisionner’ (une écriture comptable qui précède la reconnaissance de la perte). Afficher l’annulation de la dette du tiers-monde comme un cadeau pour le développement est aussi honteux que maintenir une créance pourrie à l’actif d’un bilan. La communauté internationale se déconsidère en considérant comme aides ces annulations de dette dans la comptabilité du Millénaire.

L’Union ne pourrait-elle faire pour des pays pauvres ce que le plan Marshall fit en 1948 pour l’Europe détruite ?

Ne pourrions-nous faire pour des pays d’Amérique latine et d’Afrique, démocratiques et sans rente minérale suffisante, ce que les Etats-Unis ont fait pour nous au temps du plan Marshall ? Les dons d’argent sont souvent plus appropriés que les prêts d’état. Les bons exemples de l’histoire ne sont-ils pas faits pour être suivis ?

Les pays latino-américains ont déjà créé une union économique régionale (MERCOSUR). La coopération entre ce continent et l’Europe a toute chance d’être facile et féconde puisque la voie qu’ils ont choisie ressemble à celle que nos pays ont  choisie après 1948. Une histoire parallèle peut rapprocher des cultures et des peuples. Un écrivain européen écrira-t-il en 2050 « Le rêve de l’Amérique latine » ?  Peut-être. 

Il n’est pas inutile de rappeler que le plan Marshall était une aide ciblée apportée par une fédération riche à un groupe d’états ruinés et prêts à s’unir. Leurs besoins d’importation étaient immenses. Tout ce qu’un des pays aidés pouvait trouver dans l’un des autres pays aidés était supprimé de la liste des choses que le premier  était autorisé à acheter en dollars. C’était aussi un accord d’aide mutuelle. Une ‘union européenne des paiements’ était créée pour que chaque pays puisse acheter à crédit dans le pays voisin. L’Oncle Sam tenait la caisse en tuteur équitable et il la complétait en cas de besoin.  

Ces détails apportent la preuve que l’aide apportée par le successeur de Roosevelt n’était pas au service des exportateurs américains. Alors que la politique récente de Washington sous le deuxième Bush nous exaspérait et nous inquiétait, l’amitié que nous gardons pour l’Oncle Sam est restée vivante et forte. Dans huit ou dix lustres, l’Europe unifiée aura aussi besoin d’amis d’un autre côté de la planète. Une politique extérieure peut être un capital d’amitié qui doit alors se construire à long terme et patiemment en dehors de toute subordination, de toute hégémonie, de toute servilité.  

Le Japon sert de modèle à l’Asie. Le cercle vertueux japonais (avant la crise de ses banques).

Quand on considère l’histoire de l’Asie orientale au XXme siècle, on est frappé par le succès japonais et par le cercle vertueux du développement endogène de son économie. Ce peuple semble en avoir trouvé la recette dans sa propre culture. En effet, de tous les pays émergents d’Asie, ce sont la Corée (du Sud) et l’île de Taïwan (Formose), deux anciennes colonies japonaises, qui le plus tôt et le plus vite se sont industrialisées de façon endogène. On notera aussi que le cercle vertueux japonais fut brisé plus tard par une bulle immobilière suivie d’une longue panne bancaire. Les économistes états-uniens n’ont apparemment pas retenu la leçon. 

Le cercle vertueux est une croissance endogène de l’économie de marché sur un territoire délimité et suffisamment séparé (disons entr’ouvert) par rapport à l’économie mondiale. La courbe de croissance est raide. L’économie est peu cyclique (les cycles des affaires étant de période courte et d’amplitude faible). Elle nourrit constamment son moteur en autofinançant l’avenir par des investissements accrus. 

Par contraste, les creux du cycle des affaires dans les économies qui restent trop soumises au cycle mondial sont des temps perdus. La phase basse du cycle est celle où l’effort d’investissement se relâche. C’est l’effacement volontaire de cette phase basse (notamment par des investissements publics ou en partenariat) qui  permet de créer ou de ramener le cercle vertueux. Il s’obtient donc par un effort d’investissement soutenu (en capital fixe), qui lui-même provient (à travers le chiffre d’affaires et l’autofinancement) d’un plein emploi et d’une masse salariale en croissance parallèle à celle de la production. Les salaires sans cesse adaptés à un PIB qui grandit empêchent le relâchement de la demande sur le marché intérieur. C’est en effet la demande qui donne le signal nécessaire à la décision d’investir des chefs d’entreprise (N.B. investir = acheter et construire des équipements, mais pas des actions ni des produits financiers !) Si la demande stagne ou faiblit, le signal du marché est négatif. Si, par les investissements publics et par l’effet de l’adaptation des salaires, la demande des produits ne faiblit pas, ce signal est vert et l’investissement des entreprises privées ne faiblit pas non plus.   

Le cercle vertueux  fut pratiqué à d’autres époques en des lieux éloignés sur la surface de la planète. L’Amérique du Nord l’a connu au début du XXme siècle. Dépassant alors l’Europe des nationalismes belliqueux, le développement industriel de ce pays a pris de la vitesse en une version d’abord peu sociale mais plus évidente ensuite : le fordisme.  « J’augmente les salaires pour qu’un jour mes ouvriers puissent rouler en voiture » confirmait Henry Ford en 1903 pour séduire la partie de l’opinion patronale qui ne suivait pas encore le mouvement. L’exemple japonais (malgré sa panne financière) est devenu proverbial et il a finalement inspiré les « dragons » du sud-est asiatique. 

Dans presque tous les cas de cercle vertueux, l’intervention directe de l’état fut importante pour stimuler le secteur privé dans les industries nouvelles et guider les échanges extérieurs. Des dépenses publiques furent consenties pour l’industrialisation. Une forte dose de protectionnisme a aussi accéléré le déploiement de l’industrie nationale. A aucun moment, les dogmes anti-salariaux ni le paradigme manchestérien de l’économie classique (laisser faire, laisser passer) n’ont été respectés, ni même tenus pour véridiques. Comme le cercle vertueux s’est, dans tous les cas, nourri d’un essor rapide du travail salarié (le nombre des emplois dans l’agriculture étant alors en forte baisse), les salaires sont devenus la principale composante des revenus des ménages
.

Violence des armes du nord et pièges financiers. 

Avant 1980, le développement et l’industrialisation faisaient partie des objectifs de tous les états. La communauté internationale n’avait jamais pensé autrement. Au XIXme siècle, les gouvernements de pays envieux de la prédominance anglaise sur le marché international des produits manufacturés (l’Allemagne, la France, l’Italie, les Etats-Unis, le Japon) avaient mis l’état national au service du développement industriel. Ils y avaient investi avec succès des capitaux importants. Les communistes depuis Lénine et Staline en faisaient même une priorité. 

L’idée d’interdire le même chemin aux jeunes nations du sud a germé dans les esprits néo-conservateurs obsédés d’anticommunisme. Pour imposer la prévalence du capitalisme international en Amérique latine, notamment par des coups d’état inspirés et soutenus par ce service secret de la puissance hégémonique, la CIA était passée aux actes avant même l’élection de Ronald Reagan. Dans l’arrivée au pouvoir de Pinochet au Chili en 1973, le rôle du service secret, comme celui de l’école de Chicago et de célèbres néo-conservateurs américains ont été révélés. S’installant dans les lieux où le président démocrate Salvador Allende fut bombardé par les généraux rebelles et se donna la mort, le dictateur sanglant était entouré de conseillers endoctrinés par cette école et de sbires de l’agence citée. Le massacre des progressistes chiliens fut ressenti comme une atrocité politique et le deuil fut partagé dans le concert des nations démocratiques. La suite de ces évènements révèle le coup d’état de Santiago comme un présage sinistre. L’usage de la violence militariste ou policière ne fut pas négligé chaque fois que les stratèges du choc la jugeraient appropriée pour abattre la force de l’état et son rôle dans l’économie nationale. Le but était de démanteler le rôle des états selon le dogme du néo-conservatisme.  Dès leur prise de pouvoir à Washington en 1981, les  hommes de Reagan ont instrumentalisé la Banque Mondiale qui antérieurement avait secondé loyalement (après sa fondation en 1944 à la conférence monétaire de Bretton Woods) les politiques nationales de développement industriel et agricole. Les instructions de ces idéologues furent mises par écrit, sous la pression du FMI et de l’actionnaire de référence des deux institutions citées, le Trésor des Etats-Unis. L’abandon des politiques sélectives de développement fut mis comme condition aux prêts. Le marché (global) seul ferait désormais les choix économiques concernant l’avenir de l’économie des pays financés par des fonds publics internationaux! Ces institutions (hors ONU) de financement ont finalement atténué leurs positions idéologiques sans toutefois admettre leurs fautes. 

Une voie cool vers une autre mondialisation ? Quelles sont les limites du possible ?

Lorsque le marché intérieur européen  retrouvera un cercle vertueux de croissance dans des investissements fortement accrus (orientés notamment sur l’autonomie énergétique : URE et énergie renouvelable) un nouveau modèle de coopération  nord-sud  devra définir nos relations avec les pays à bas salaires hors Union. Ce modèle devrait engendrer (en dehors de tout préalable libre-échangiste) les conditions les plus favorables au développement des pays aidés. L’inspiration serait celle du plan Marshall, contrastant avec celle (encore trop courante) de l’égoïsme des pays donateurs. Comme dans cet exemple, elle devrait favoriser les efforts d’union, sur le plan régional, des pays aidés. 

Le développement doit rester autant que possible endogène. Le rôle des investissements directs (ceux des firmes extérieures) est ambigu, parfois positif, parfois destructeur. L’économiste Schumpeter (1883-1950) a montré que le capitalisme détruit des pans entiers de l’économie avant d’en reconstruire les fonctions autrement.

Dans les pays pauvres aux salaires ricardiens, la population d’âge actif comporte des réserves considérables de personnes sans emploi ou sous-employées (trop souvent plus de 30% de la population d’âge actif). Si le cercle vertueux ne s’amorce pas et si la population en âge de travail grandit vite, la stagnation du PIB perpétue de tels taux de sous-emploi.  Cependant, des taux de croissance annuels de 7 à 10% et davantage seront soutenables pendant une période assez longue. Quand la croissance démarre à ces taux et si les journalistes et les syndicalistes ne sont plus persécutés ni assassinés, les salaires peuvent alors devenir fordiens. Le cercle vertueux sera installé. La cassure salariale sud-nord se réparera alors rapidement. Il est essentiel que cette industrialisation rapide se fasse avec des énergies renouvelables et  une empreinte minimisée.    

Pour une autre présence mondiale de l’union européenne : un altermondialisme européen

Au premier rang des priorités européennes viendra, je l’ai déjà suggéré, le souci de faire tomber la pression humaine sur notre frontière sud en faisant monter les salaires et surgir des emplois mieux payés dans les pays ou régions que quittent aujourd’hui les migrants lorsqu’ils partent à l’assaut de la cruelle ‘forteresse Europe’ ou de l’horrible mur qui sépare le Mexique des Etats-Unis. 

Le second rang de priorité sera un effort de rationalité non idéologique afin que notre morceau d’Occident cesse de culpabiliser les pays d’Afrique, d’Amérique latine ou d’Asie qui refusent de libéraliser (privatiser) leurs puits de pétrole ou de gaz et leurs mines. Nous cesserons aussi de mal considérer les pays qui nationalisent ou re-nationalisent ces ressources de sorte que ce don de la nature, la rente pétrolière ou minérale, soit sauvée et récupérée par le gouvernement puis utilisée pour le peuple : en éducation, en santé, en réforme agraire, en lançant un cercle vertueux. 

Si la rente minérale est captée par les grandes entreprises du nord ou par les fonds financiers de New York, de Londres ou d’ailleurs ou encore par les ‘fonds souverains’ des émirs du Golfe ou du gouvernement chinois, elle cesse de contribuer au progrès du pays. A cet égard, le système des attributions par enchère publique de concessions minières ou de parts d’entreprises que l’on privatise est parfois préconisé en Occident parce qu’il se prête moins qu’un autre aux malversations et au favoritisme. Il peut hélas (dans un pays affaibli) conférer ainsi des pouvoirs immenses aux ennemis du pays ou à des nationaux vraiment peu honorables qui achètent des biens nationaux pour des sommes dérisoires. Ce fut l’expérience de la Russie au temps d’Eltsine, le dictateur féru des théories de Milton Friedman et de Friedrich von Hayek. 

Le troisième rang des priorités serait la reconnaissance large (et si possible mondiale) du droit de chaque pays (ou de chaque union douanière) d’utiliser la protection douanière au service des grands intérêts planétaires (le combat climatique, le combat contre la fracture salariale)  et, last but not least, la reconnaissance du droit de chaque pays ou union de pays à inscrire l’autonomie alimentaire et  l’autonomie énergétique parmi ses priorités. Un pays n’a pas de liberté sans ces autonomies. La reconnaissance de ces droits ne devrait évidemment pas permettre le retour au protectionnisme et à la guerre commerciale des années trente. L’usage des droits légitimes pourrait être maintenu dans des limites conformes au principe de proportionalité.       

Dans le monde de 2020, la dépendance énergétique serait une faiblesse grave

Quelle sera la politique de l’énergie de l’Union européenne sous le signe du combat climatique? Pour retrouver un cercle vertueux de croissance soutenue, toutes les entreprises ont besoin d’énergie non polluante et peu coûteuse. Notre problème d’approvisionnement et de prix de l’énergie a été négligé jusque il y a peu. L’Union faisait confiance à un marché mondial libéralisé de l’énergie qui n’existe encore que de façon fragmentaire. N’oublions pas l’OPEP, ce puissant cartel de pays pétroliers, ni l’oligopole historique des « sept sœurs ». L’Europe est dépendante du pétrole et du gaz qu’elle doit importer sur ce marché oligopolistique si peu conforme à la théorie classique et d’autre part sujet à des sauts de prix déstabilisants.

Le marché mondial des hydrocarbures évolue vers le pire. Quels seront les niveaux de prix et les quantités offertes sur ce marché ? Personne ne le sait. Même sur l’importance des réserves pétrolières, les données sont cachées et les quantités annoncées peu fiables. Les prédictions à moyen terme (10 ans) vont de l’abondance à la pénurie extrême, une hypothèse que la théorie du pic dépassé semble conforter. Si le pétrole brut devait être très rare (ou s’il était rendu très rare par ceux qui l’extraient du sol ou du fond de la mer), il serait très cher. Et de toute manière,  il vaudra mieux ne plus le brûler (et qu’il soit gardé dans le sol comme une réserve future de matière première chimique).

A notre époque, les grandes économies dépendantes de l’importation du pétrole et du gaz sont la chinoise, l’états-unienne, l’indienne, la japonaise, le marché intérieur unifié européen. Peuvent-elles tabler sur un marché mondial qui les fournirait de façon stable et abondante à un prix modéré ? Evidemment non. Seule la Russie paraît autonome parmi les grands pays. 

Les pays ou unions douanières en situation de dépendance seront des entités faibles. L’autosuffisance énergétique de l’Union européenne (encore loin d’être réalisée) paraît donc aussi importante en vue d’assumer son rôle mondial que la force de sa science, la robustesse de sa croissance et l’amour de ses jeunes citoyens et citoyennes. L’autonomie énergétique des pays que nous voulons aider n’est pas moins importante, puisque leur dépendance accroît leur faiblesse. Dans toute économie, grande ou petit, la dépendance du prix mondial de l’énergie est une cause d’instabilité des prix, car la facture d’énergie est une composante lourde du budget des ménages, des entreprises et de l’état. Le marché mondial de l’énergie est cause de désordres graves depuis trente cinq ans. Il ne s’améliore pas. Au contraire. Il importe de s’en affranchir.  

Dans les circonstances d’un marché mondial instable et dangereux,  quatre conditions sont à réaliser pour que l’Union européenne existe dans le monde comme acteur de premier plan : indépendance énergétique, science (plus que doublée en nombre de chercheurs), bonne croissance (3% de moyenne décennale au lieu de 2%), jeunesse optimiste (plein emploi). Aucune des quatre conditions ne sera satisfaite en 2009. Les quatre exigences devraient se trouver dans un programme 2009-2014.

La protection douanière au service du combat climatique ou du combat contre la fracture salariale

Dans la lutte climatique, l’Union européenne devancera peut-être d’autres pays en imposant à ses propres usines des dépenses de dépollution (ou des achats de permis) que certains de leurs concurrents ailleurs n’exigent pas ou pas encore. Aussi longtemps que le marché mondial des produits manufacturés comportera l’offre de producteurs non soumis aux exigences que l’Union impose aux siens, il sera légitime pour elle de compenser par une protection douanière le handicap concurrentiel. Cela conduirait à identifier l’usine d’où provient chaque produit (en tracer l’origine et l’étiqueter) afin de permettre aussi aux citoyens acheteurs finaux d’exercer leur droit de savoir avant d’acheter. 

Les droits de douane seraient versés dans un fonds pour la création d’emplois à salaire équitable et pour des micro-crédits dans les pays associés à la lutte contre les bas salaires. Le but ne serait donc pas d’emplir les caisses de l’Union, mais d’aider d’une façon très décentralisée les populations victimes des salaires infimes à sortir de cet esclavage.

La résistance idéologique à cette nouvelle manière de gérer les relations commerciales entre l’Union et le monde extérieur sera forte parce que la tendance des dernières années fut plutôt de ne pas identifier l’origine précise d’une marchandise. L’ouverture de la frontière était érigée en bien absolu (par les fondamentalistes du marché). En ce siècle-ci, les problèmes de sécurité alimentaire (dioxine, vache folle, hormones, pesticides, organismes génétiquement modifiés) ont propagé la pratique ou la demande d’un  traçage remontant la trajectoire commerciale du produit jusqu’à l’éleveur, voire jusqu’au producteur d’aliments pour animaux d’élevage. Les résistances au traçage seront surmontées. Les dangers que présentent pour la sécurité des enfants ou leur santé les jouets ou les vêtements importés de pays dont les règlements ou les contrôles sont insuffisants renforcent également l’approche traçage. Comme signalé ci-dessus, la lutte contre le CO2 pourrait conduire à un traçage remontant à chaque usine chimique ou manufacturière, à chaque centrale électrique. 

La lutte contre la fracture salariale devrait avoir alors, en toute logique, le même effet. Dans le cours d’une future politique alter-mondialiste, il serait légitime de fermer l’accès du marché européen ou de prélever un droit de douane spécial sur des importations en provenance de pays (avancés ou non) qui ne seraient pas entrés dans la lutte contre les  salaires infimes en même temps que l’Union. La vente de produits fabriqués au moyen de salaires de misère serait un commerce inéquitable.  L’Organisation internationale du Travail (l’agence spécialisée des Nations-Unies) aurait un rôle principal à jouer dans la lutte contre la fracture salariale.

La notion de commerce équitable fera pleinement partie de l’éthique du consommateur final, Le consommateur final pourrait un jour refuser d’acheter les produits des usines (hors Union) aux salaires infimes ou reconnues polluantes.

L’autonomie alimentaire de l’économie européenne (qui fut l’objectif initial de la politique agricole commune) pourrait revenir en honneur  à l’occasion de la réforme prochaine de cette politique. En effet, les prix mondiaux de la nourriture sont depuis deux ans dans un grand désordre. La volatilité des cours mondiaux des céréales et des oléagineux (graines à huile) rejoint celle du pétrole. Le recours aux biocarburants pour camions fabriqués à partir de céréales et d’huiles végétales est l’une des causes. L’énormité des besoins chinois, liés à la croissance rapide de l’économie de ce pays et se traduisant par des achats massifs sur le marché mondial est une autre cause de volatilité et de cotations extravagantes. 

La Communauté économique européenne de jadis pratiquait une politique de prix intérieurs agricoles autonomes, indépendants des cours mondiaux  et en général plus élevés que ceux-ci, ce qui stimulait nos producteurs. L’indépendance alimentaire a été obtenue de cette manière. Puis la production intérieure a dépassé nos besoins. La Commission achetait et stockait les excédents de récolte. Les prix mondiaux étaient bas. Les stocks grandissaient  donc. Nous avons alors abandonné la politique des prix et une accepté des prix mondiaux que les idéologues qualifiaient de ‘prix naturels’. Assez récemment le marché mondial est devenu volatil (= en grandes dents de scie). Il a fait des bonds et des bulles de prix, comme toujours avec l’effet de levier (‘leverage’) bancaire. Les stocks de grains sont descendus à quelques mois puis à quelques semaines de consommation. 

Il est clair que le marché mondial volatil du grain (maïs et soja, + les autres grains) destiné aux bio-carburants interfèrera de plus en plus avec le marché mondial lui aussi volatil du pétrole (+ gaz et dérivés) et que la rationalité ne trouvera pas sa place dans ce vaste désordre des prix. Deux instabilités de prix se combinant sans se compenser justifient la quête des deux autonomies : celle de l’énergie et celle de la nourriture. Ne plus dépendre du marché mondial, cela suppose un très grand pays (Russie, Etats-Unis, Chine) ou une très grande union  en construction (l’Europe, l’Amérique latine).

Dans le désordre mondial, la responsabilité agricole première de notre étage 4 de l’état est donc d’assurer l’indépendance alimentaire de notre demi-milliard d’habitants ainsi qu’un stockage suffisant et sans exagération. Sa deuxième responsabilité est la stabilité des prix intérieurs des denrées agricoles, sans laquelle aucune politique à moyen ou long terme n’est possible. La troisième est une politique de développement rural qui assurera une évolution efficace des fermes, de leur dimension et de leur équipement  La quatrième est que la pérennité de la profession d’agriculteur et de l’ensemble des talents professionnels qui lui sont liés (le « capital humain ») soit assurée. La cinquième est de veiller à garder une capacité de production de réserve pour pouvoir aider des populations en rupture d’approvisionnement dans le monde extérieur, tout en veillant à ne pas nuire à leur propre autonomie alimentaire. Il faut donc éviter de vendre sur leurs marchés des denrées à prix sacrifiés et subventionnés qui ruineraient leurs agriculteurs. La sixième responsabilité agricole de l’Union sera  de coopérer au niveau mondial pour inventer un meilleur système de prix que le marché mondial volatil, système insupportable puisqu’il ne permet à aucun acteur sur la planète de se construire un avenir agricole ou énergétique rationnel.


      

La citoyenneté européenne pourra mettre fin à son manque de poids dans le monde en augmentant les moyens d’action de son étage supranational.  

Ayant fait ci-dessus le tour de quelques grandes ruptures inévitables dans les idées reçues , il paraîtra au lecteur que la citoyenneté européenne ne pourra retrouver son rêve premier et ne pèsera de son vrai poids dans les affaires du monde qu’à travers une politique extérieure réellement commune des 27 niveaux 3 de l’état, coordonnée par le niveau 4, l’Union, sous le contrôle du Parlement européen. 

Le monde actuel n’a qu’un seul pôle. Il est  entre  Washington et New York, pour un certain temps encore. Le monde deviendra multipolaire si la capacité de décision unilatérale des Etats-Unis continue à décliner face aux puissances que sont déjà la Chine et l’Inde ou face aux puissances montantes que sont le Brésil, l’Indonésie et (peut-être) le Golfe. Les Etats-Unis, la Russie et (peut-être) le Japon ont la taille nécessaire pour être des pôles du concert des nations sans avoir à se fédérer avec des pays voisins. Ce n’est plus le cas d’aucune de nos 27 patries.

Notre Union a-t-elle les moyens de se hisser au niveau des plus grands, non certes au niveau militaire qu’exige la voie dure, mais sur tous les autres plans qui sont ceux où la voie cool excelle : le plan de la diplomatie économique, financière, scientifique, climatique et sociale, celui de l’exception culturelle, celui de l’autonomie alimentaire et énergétique, celui du commerce équitable, celui d’un développement durable, etc. ? Nous avons ce potentiel, mais nous n’avons pas encore doté notre Union des moyens nécessaires pour qu’elle soit l’un des pôles. Notre demi-milliard d’habitants n’aura de rôle dans le nouveau concert des nations que s’il y parle d’une seule voix et si cette voix commune est appuyée par les moyens de décider et de payer. 

Notre voix commune sera probablement entendue par la grosse centaine de pays indépendants qui pèsent chacun trop peu de millions d’habitants et n’ont encore qu’un modeste PIB. Ces pays tendront à s’unir comme nos pays membres avec leurs voisins dans la région du monde où ils se trouvent. Ils savent que c’est une voie difficile. Ils sont donc attentifs à ce que nous faisons en Europe. Ils partagent le plus souvent notre préférence pour la voie cool et pour le renforcement des Nations-Unies et de ses grandes agences car la hard policy leur fait peur et ils ne désirent pas être un satellite d’une grande puissance comme au temps de la guerre froide (1948 - 1990).

Contribuer efficacement au développement durable du grand sud, au commerce équitable et à la lutte contre les salaires infimes 

Ce sera le complément nécessaire d’une vraie politique extérieure commune. Les gouvernements de quelques-uns de nos pays membres de l’Union ont des budgets pour la coopération qui souvent sont un appui à leurs entreprises exportatrices ou à leurs concessions minières outremer ou s’orientent vers des pays qui furent leurs colonies dans un passé qui déjà s’éloigne. L’Union a aussi un budget de coopération. La somme de tout cela est majoritaire dans les calculs du Millénaire et pourtant minime par rapport aux besoins. Notre aide présente (pas entièrement désintéressée) est saupoudrée et difficile à coordonner. 

La puissance hégémonique finance surtout la guerre, ses intrigues et leurs besoins d’armes. Nos moyens (à 27) ne sont pas moindres que les siens, mais ils ne sont pas encore mis à la disposition de l’Union. Et si la volonté citoyenne de notre Union mobilisait ces moyens épars pour financer sa voix commune? La sortie de notre honte sur la frontière sud de l’Union, le combat climatique et le combat contre la fracture salariale pèseront certainement dans  le devenir planétaire quand l’Union européenne sera l’acteur de ces changements. Qui donc lancerait le mouvement si l’Europe ne le faisait pas ? L’un ou l’autre pays européen agissant seul? Evidemment pas, car ce serait illégal et sans poids suffisant. 

Les exemples que l’Union apportera à l’appui de ses propositions auront une chance d’être écoutés ou suivis dans le concert multipolaire parce qu’elle compte assez d’habitants, totalise un PIB annuel comparable à celui des Etats-Unis et possède une politique commerciale autonome. Quel autre pays ou quelle autre union de pays ferait ces dépenses initiales à notre place ? Apparemment pas notre partenaire d’Outre-Atlantique aux finances obérées par ses guerres, ni les richissimes monarchies du Golfe. Les citoyens européens et leur Union ne pourront donc pas se dérober.

Nous ne pouvons évidemment pas prendre en charge toute la misère, toute la pauvreté du monde ! L’argument est banal. Ceux qui l’utilisent ignorent sans doute l’arithmétique communautaire car ils pensent que la solidarité, pour être efficace, doit être coûteuse.   L’expérience européenne du contraire, tirée de l’aide au rattrapage économique des régions, est constante : il est difficile pour une région aidée d’absorber et d’utiliser efficacement une aide supérieure à 3% de son propre PIB. Or, 3% du PIB de pays où viveraient 1500 millions de personnes dont le revenu par tête serait le cinquantième du nôtre, c’est 0,15 % du PIB des 500 millions d’Européens. Chaque européen pourrait donc aider trois habitants du sud ricardien avec 0,15% de notre produit brut. Notre nombre de citoyens  fordiens est notre poids potentiel. 

Libérer la volonté citoyenne européenne, c’est supprimer le veto national sur le financement de l’Union. 

Libérer notre volonté citoyenne, c’est faire que le Conseil avec le Parlement européen décident ce financement sans droit de veto. C’est à envisager dès lors que le Conseil ne devra plus réunir l’unanimité des 27 gouvernements qui le composent pour fixer le plafond de dépenses de l’Union, c’est à dire quand cette décision pourra être prise au Conseil par un vote à la majorité qualifiée renforcée, un mode de décision  au ‘consensus démocratisé’.  

L’Union dépense annuellement, pour l’ensemble de ses fonctions, un peu plus d’1 % de  notre PIB. C’est une très petite rétribution demandée aux contribuables pour l’ensemble des services qui leur sont rendus : la paix européenne établie ; la concorde instaurée et organisée sur la base d’une vision commune des droits humains; la cohésion renforcée entre 27 pays par des transferts de solidarité vers les régions faibles de la Communauté; un grand marché intérieur unifié et administré; l’unification des normes techniques pour y rendre la concurrence effective, la préférence nationale interdite, la police de la concurrence, l’appel d’offre paneuropéen devenu obligatoire pour les marchés publics, une unité monétaire (l’euro) devenue assez lourde et assez solide pour ne plus tenter les spéculateurs, etc. Ces biens collectifs (qu’il est habituel de ne pas évaluer) ont une valeur énorme pour les entreprises et pour les citoyens. Ils ne coûtent vraiment pas cher pour ce qu’ils apportent à nos hommes d’affaires. 

Pour faire de notre marché intérieur unifié le paradis des directeurs commerciaux,  il restera certes encore à en chasser la grande criminalité et les mafias! Dès 2009 ou  2010, l’Union devrait en avoir les moyens juridiques (par l’abolition du veto qui figure déjà dans la partie judiciaire du Traité de Lisbonne, si ce traité est ratifié).

Avec le petit pour-cent actuel,  les besoins croissants de l’Union ne sont pas financés. Elle devra stabiliser l’économie désormais unifiée, augmenter ses transferts d’argent vers les nouveaux pays membres au titre du rattrapage économique accéléré et vers les pays candidats au titre de la préparation à l’adhésion. Les dépenses de recherche et de technologie en relation avec le combat climatique devront être portées à un multiple du chiffre actuel. Le premier usage non encore rentable des nouvelles technologies climato-énergétiques devra être subventionné si on veut tenir le calendrier annoncé (2020 et 2050). Il s’y ajoutera le besoin du financement d’une action mondiale de premier plan contre les bas salaires, une dépense dont nos entreprises industrielles seront les bénéficiaires de première ligne. La paix dans le monde est aussi un bien collectif précieux (pour les entreprises qui ne vendent pas d’armes, les plus nombreuses de très loin). Jamais aucun assureur n’a apporté tant d’avantages pour une si petite prime.  

Le refus d’investir dans les biens collectifs est une attitude banalisée par l’exagération de notre individualisme (l’hypertrophie de l’ego). L’avarice de plusieurs des chefs de gouvernement n’a pas de bornes. Même si le bénéfice que leurs citoyens tirent de l’Union est considérable et la dépense petite, ils n’ont de regard que dans l’assiette d’un pays voisin qui apporte moins dans le pot commun ou en obtient davantage, selon leurs propres calculs. L’Union ne dépenserait pas assez chez eux et trop dans d’autres pays membres ! C’est puéril.

Les dépenses de l’Union sont aussi combattues parce qu’elles sont des dépenses publiques. Dans l’idéologie du profit individuel, elle sont de ce seul fait suspectes avant même l’étude du dossier. Leur premier tort est donc d’exister. C’est aussi le premier tort des pauvres selon la même idéologie! Dans les mauvais procès que lui fait l’avarice, l’Union sera amenée à faire des coupures dans le rabais britannique et dans le budget des subventions agricoles  (en particulier, la partie de ce budget concernant les subsides aux grands céréaliers). On ne s’en plaindra pas, mais cela ne suffira pas.  

Il faudra donc augmenter le plafond général des dépenses de l’Union pour que ses nouvelles tâches y trouvent des moyens. L’obstacle à vaincre est l’exigence d’une décision unanime des pays membres. Elle est toujours exigée pour fixer le plan financier pluriannuel, le plafond des dépenses annuelles et adopter toute mesure fiscale. L’opposition d’un quelconque des 27 gouvernements est un obstacle paralysant, une source de gesticulations médiatisables et d’indécentes sous-enchères. L’occasion ainsi offerte à la plus basse politique pourrit le débat au sein du Conseil.  On a prévu, pour s’en évader, des possibilités « coopération renforcée» mais cette voie n’a encore jamais rencontré de succès. On a aussi pratiqué des opt-out : une voie qui consiste à dispenser un gouvernement national de quelques-uns de ses devoirs pour qu’il n’utilise pas son droit de veto. Cette voie n’est pas honorable. Le rabais britannique le prouve assez. Le mode de décision sur les moyens financiers de l’Union à la majorité qualifiée renforcée serait plus légitime.

Le droit de veto national sur les perspectives financières est une survivance du temps (1951-1957) où six pays se sont unis pour commencer la construction européenne. A vingt-sept pays membres, une très grande famille, il est devenu une clause dangereuse. Il permet à un seul membre de prendre les 26 autres en otage et de leur imposer sa volonté sans avoir de justification à leur donner. L’usage du veto est sans limites. Il permet d’exiger, tel un pistolet braqué, n’importe quelle concession. C’est un viol contre lequel il n’existe pas de recours en justice, pas d’indemnisation quand il est la cause directe d’injustices ou d’évènements funestes, en particulier quand il ajourne des décisions et des actions nécessaires. Emmanuel Kant appelait cela des  actes sauvages.  

On imagine sans difficulté un veto prononcé par la Grande Bretagne pour perpétuer son rabais ou par la France pour perpétuer les subsides de l’Union à ses grands céréaliers. Ou par l’un quelconque des 25 autres pays membres pour une exigence saugrenue dont je laisse à chaque lecteur le soin de l’imaginer en puisant dans ses souvenirs. Il faudra un jour (et le plus tôt possible) abolir le veto. Aucune communauté ne peut survivre à une crise grave avec une telle règle.

Porter le plafond de dépenses à 2% du PIB de l’Union. Faire de l’impôt des sociétés une ressource propre de l’Union.

Un plafond de dépenses porté à 2% du PIB serait plus adapté aux besoins que l’actuel plafond (en fait, 1%). Les ressources propres de l’Union devront être augmentées. Une proposition : l’impôt des sociétés (un instrument présent de concurrence nationale déloyale), pourrait devenir un impôt de l’Union comme le sont déjà les douanes. La logique de cette mesure est très forte car elle est celle du grand marché intérieur unifié, le terrain de jeu horizontal. Il est impossible d’identifier comment se répartit l’effet des droits de douane perçus aux frontières externes de l’Union. Il est pareillement impossible de savoir sur quels territoires naissent les bénéfices de sociétés actives simultanément dans plusieurs pays membres de l’Union. Elles le sont presque toutes désormais. 

Les ressources propres rendraient aussi l’Union européenne plus crédible sur la scène mondiale, ses propositions et ses engagements étant dès lors mieux assurés d’un financement. Mais des résistances considérables sont à attendre. Il faudra passer de l’unanimité à la majorité renforcée pour les décisions du Conseil relatives à ces ressources. Un sujet de cette nature développera une résistance politique coriace. L’Union en a surmonté d’autres, il est vrai.  

Faciliter les modifications futures du traité de Lisbonne. 

Il subsiste dans les institutions européennes une imperfection majeure qui présente autant de danger qu’un assèchement de leur financement. Il s’agit, dans la procédure de modification du traité, de l’exigence d’une ratification unanime par les 27 états. Cette exigence entrave les modifications alors que celles-ci sont nécessaires une ou deux fois par décennie. Elle conduit au blocage. Un texte fondamental aussi détaillé que le nôtre doit évoluer pour s’adapter à des situations nouvelles. En exigeant la ratification d’une modification dans chacun des pays membres (de la manière et à la date que ce pays choisit), les juristes des six états fondateurs croyaient, en bons notaires, mettre leur texte en conformité avec la nature juridique des signataires de l’acte. Ceux-ci étaient des chefs d’états indépendants et souverains, croyait-on à l’époque. 

Cinquante ans sont passés, l’exigence est toujours là. En outre, l’un ou l’autre des gouvernements nationaux dont la signature est à peine sèche peut se dérober en passant la patate chaude de la ratification à une consultation de ses citoyens (un référendum) ou en la faisant traîner. 

En 1951 ou 1957, il fallait 6 ratifications,  aujourd’hui  27. Aucun pays membre ne faisait de référendum. Les juristes qui ont succédé aux auteurs du piège (où nous pataugeons déjà depuis juin 2005) avaient eux aussi le devoir d’être créatifs. Ils ont manqué à ce devoir en recopiant chaque fois la vieille clause de ratification unanime. On a laissé mal vieillir une clause essentielle. Elle pourrait étouffer sous le nombre de ses membres une union devenue différente. La faute de ces juristes est grande.

Une modification devrait pouvoir entrer en vigueur dès qu’une majorité renforcée des pays l’auraient ratifiée.

Changement des réalités, changement des idées. L’exigence de ratification unanime comporte le risque d’une situation juridique sans issue. Une structure qui n’évolue pas disparaît. Ainsi va la vie. L’Union européenne doit s’adapter fréquemment (elle l’a fait une fois par décennie en moyenne entre 1957 et 2007). Depuis que le nombre des états membres est devenu grand, le risque que manquent ou traînent quelques ratifications nationales a grandi. Il n’est plus de ceux qu’on pouvait négliger sans imprudence à la sortie d’une négociation difficile.

L’absence des ratifications française et néerlandaise en 2005 a envoyé à la corbeille à papier le projet de constitution négocié par la Convention II et pourtant adopté dans une conférence intergouvernementale (CIG) par tous les états membres, puis signé solennellement par les chefs de tous leurs gouvernements. Trois années ont été ainsi perdues. Au minimum, car la réparation de l’accident de ratification n’a pas été achevée avant l’élection de juin 2009. Perdre chaque fois trois ou quatre ans, au XXIme siècle, c’est dangereux.

Ces scories du traité de Rome dont le danger ne doit pas être sous-estimé montrent que la citoyenneté européenne se dégage trop lentement des 27 citoyennetés nationales qui l’ont précédée dans l’histoire de notre démocratie. Elle arrive maintenant à l’âge adulte. Comme toute adolescente, elle souffre d’une autorité parentale trop longtemps maintenue et surtout exercée de façon peu civilisée (le veto, le refus de ratification). Notre démocratie s’exerce à plusieurs niveaux. C’est une réalité nouvelle que nous découvrons encore tous les jours. Ce que nous appelons l’état  a pris d’autres formes que la nation.

Une démocratie à quatre niveaux géographiques est née. Elle est, pour 27 pays, la réalité nouvelle de l’état.

La transition depuis le mode de décision appelé  coopération intergouvernementale  vers le pouvoir législatif supranational démocratisé se précise et progresse à chaque réforme du traité. Le mode majoritaire de décision législative, déjà nommé « ordinaire », tend à se généraliser : décision majoritaire au Conseil, plus un vote par l’Europarlement après négociation entre les deux assemblées législatives, celle qui représente les citoyens et celle où siègent les gouvernements. Sa généralisation est hélas trop lente.  

En 1957, le niveau 3 (la nation) s’appelait seul l’état. On appelle ce niveau l’état membre depuis qu’avec ses congénères, il a créé le niveau 4 (l’Europe) par un traité évolutif qui contient la loi fondamentale (toujours provisoire) de cette construction. En se décentralisant, le niveau 3 a créé le niveau 2 (les régions) dans une grande variété de modalités. Le niveau  géographique 1 (les villes et communes) est historique. Il a un passé antique et moyenâgeux riche de prestige, puisque les premiers états démocratiques furent des villes.  

La démocratie fonctionne aux quatre niveaux, avec un partage subtil selon la matière.  Chaque citoyenne ou citoyen européen est le souverain de sa ville, de sa région, de sa nation et de l’Europe. A chacun des niveaux, il existe une assemblée qu’il et elle élisent directement et un gouvernement. Les citoyennes et citoyens sont la source des pouvoirs publics aux quatre niveaux.

S’agit-il d’une confédération ou d’un stade pré-fédéral ?  Il n’existe pas de terminologie normalisée. La Suisse, qui présente les caractères d’une fédération, se nomme elle-même confédération. Ceci montre que les faits comptent plus que les mots.   Il est convenu en ce moment de ne pas utiliser pour l’Union européenne le mot fédération, un mot contre lequel il existe une forte crispation en Grande Bretagne. Le bon sens conseille aussi de ne pas utiliser prématurément ce mot car un certain nombre de nos entités du niveau 3 ont conclu une alliance militaire appelée OTAN avec une grande puissance non-européenne, alliance à laquelle les autres entités du niveau 3 n’envisagent pas d’adhérer. Dans une fédération, cette scorie de l’histoire ferait désordre. Comme fédéraliste, je suis donc patient, quoique ferme sur la nature de nos liens. L’Union européenne est une fédération en construction inachevée.   

Entité jeune, sans précédent, sans dénomination générique acceptée, l’Union européenne n’est certainement pas une union d’états indépendants, car certaines de ses compétences législatives et exécutives lui appartiennent en propre. Elles lui ont été attribuées par les entités du niveau 3 qui de ce fait ne les ont plus. D’autres compétences législatives, beaucoup plus nombreuses que les premières, sont « partagées » entre l’Union et ses états membres. Des compétences partagées de cette sorte, comme aussi des compétences réservées aux entités fédérées, il en existe dans toutes les fédérations. Un état indépendant, par contre, légifère seul dans toutes les matières. Cela n’est le cas d’aucune des 27 entités de notre niveau 3. Ces 27 entités ne sont plus des états indépendants.

L’Union européenne (niveau 4) est donc une entité de droit public ayant atteint un stade préfédéral, en ce sens qu’elle fonctionne déjà comme une fédération (sauf en matière d’alliances militaires). Elle possède deux chambres législatives, l’une élue au suffrage direct par tous les citoyens et citoyennes, l’autre composée d’un ministre de chaque état membre. Elle a un pré-gouvernement fédéral, la Commission, dont le Président est choisi par le Parlement européen. Elle a une Cour de Justice. 

Le rôle des quatre niveaux de l’état, selon le rêve : prendre en charge les problèmes des gens, sans oublier ceux de la planète.

L’Union européenne est une institution dont la vocation est la solidarité. Née du rêve européen, elle unit des peuples dont toutes les familles ont été durement touchées par les évènements terribles du siècle passé. Aucune des victimes de ces évènements (parmi les dizaines et centaines de millions) n’était personnellement l’auteur de ses propres malheurs. Le deuil et la ruine avaient ravagé même les familles riches, certes pas autant que les classes pauvres, mais la misère n‘était plus un malheur que le destin réservait aux « humbles » (selon l’expression de l’orgueilleuse bourgeoisie de la « belle époque »). 

Les responsabilités collectives étaient sans doute grandes (elles appellent encore un devoir de mémoire essentiel pour la transmission du rêve aux générations suivantes). Quelles que fussent ces responsabilités, le rêve allait créer un avenir entièrement opposé à ce passé. Les valeurs fondatrices de l’Europe furent la réconciliation des peuples et une solidarité sans précédent qui ne fût plus limitée aux frontières d’un pays mais élargie à un ensemble de pays (6 au début, 27 aujourd’hui et ce n’est pas fini). 

Si la solidarité au niveau mondial est encore un rêve d’avenir, l’état européen à quatre niveaux est notre réalité. Il est déjà, il sera demain davantage encore l’instrument de cette société solidaire plus large que la nation, peut-être d’une société moins inégalitaire, si nous le voulons. Nous, c’est la souveraineté des citoyennes et citoyens européens, exercée déjà au niveau 1 et au niveau 4 (N.B. Ils et elles n’ont pas encore le droit d’élire les assemblées des niveaux 2 et 3 dans le pays membre qui les accueille ; c’est une anomalie). Les compétences se distribuent entre les quatre niveaux. Il subsiste, en travers du chemin solidaire, des droits de veto et des pièges que la démocratie européenne devra abolir par la lutte politique, sociale et humanitaire.  

La solidarité est un engagement de tous envers tous, du berceau jusqu’à la tombe. Elle ne doit laisser personne au bord de la route. Prendre en charge les problèmes des enfants (et de leur mère), des adolescents, des vieux, des malades et des éclopés, c’est à dire des victimes d’accidents de la vie ou d’imperfections de l’état (présent ou passé) et de l’économie de marché (souvent cruelle et parfois en faillite), telle est l’affaire des niveaux 1, 2 et 3 selon le degré de proximité requis, mais aussi du niveau 4, pour la législation de principe et de coordination, pour les transferts d’argent au nom de la solidarité et la construction de l’avenir. 

Veiller à ce que le financement suive est la tâche habituelle du niveau 3 qui est le dépositaire (historique) de la majeure partie du pouvoir de taxation. Veiller à ce que les cadeaux fiscaux et les exemptions ou rabais de cotisations obligatoires décidées par le niveau 3 ne soient pas un moyen de concurrence déloyale entre pays membres, organiser et financer la solidarité qui aide les régions en retard ou en difficulté à se mettre au niveau général, ce sont des tâches du niveau 4. Tout ceci n’est pas une utopie, c’est ce que moud  le moulin politique existant.

L’Europe, le niveau 4, est aussi l’étage qui doit protéger l’environnement et le climat, qui devra stabiliser l’économie unifiée et rétablir le cercle vertueux, optimiser son rendement dans le plein emploi des ressources humaines et par un partage optimal et stable du PIB entre travail et capital (négocié entre les partenaires sociaux et avec la société civile).  

Les compétences se distribuent entre les quatre niveaux. Les problèmes de la planète concernent les quatre niveaux de notre état, mais spécialement les niveaux 3 et 4. Le niveau 4 est appelé à devenir l’acteur principal à l’extérieur de l’Union parce qu’il est le seul étage assez lourd pour peser sur les décisions mondiales dont dépend l’avenir de l’humanité. Le droit européen organise la coopération (qui est l’éthique du secteur public) principalement entre  les niveaux 3 et 4. 

Des modifications du traité seront nécessaires plus d’une fois par décennie. La construction progresse à la vitesse de nos juristes et de nos gouvernements nationaux (qui n’est pas la vitesse de notre rêve). Un demi-siècle fut nécessaire. La maison commune n’est donc pas achevée. Elle est une construction incomplète. 

Etat-nation, souveraineté nationale, indépendance, souveraineté populaire

Pour certains,  l’état-nation est la communauté par excellence, celle qui dit la loi. Il n’y a selon eux d’indépendance que nationale, de pouvoir législatif qu’à ce niveau. Les citoyens d’une nation se font confiance puisque chacun d’eux s’engage à obéir aux lois faites au nom du peuple de cette nation par les représentants élus de ce peuple. 

Ils n’ignorent pas cependant que le pouvoir national a conclu des traités par lesquels il a conféré à l’Union le pouvoir de faire des lois dans certains domaines ; ils n’ignorent pas davantage que dans d’autres domaines il a partagé avec l’Union son pouvoir de légiférer. Les traités en question ont pris (par étapes successives) le soin de rendre démocratique la fabrication des lois. Ils ont créé une citoyenneté européenne regroupant les citoyennes et citoyens de six (et finalement de vingt-sept pays) dans le modèle traditionnel de la démocratie dite représentative : les citoyens élisent des représentants dont la majorité fait la loi, ensemble avec la double
 majorité qualifiée des gouvernements des états membres (mode de décision ‘ordinaire’). 

Ils n’ignorent pas non plus que les élus de la plupart de nos 27 nations ont pris des lois permettant aux citoyens de chacune des régions de ce pays d’élire des représentants pour faire des lois régionales dans quelques domaines. Ils ont créé ainsi une troisième sorte de citoyenneté, la citoyenneté régionale, le niveau 2 de l’état. Il y aura à la fin de ce siècle (si l’humanité ne périt pas de son stock d’ogives nucléaires) une cinquième citoyenneté, la citoyenneté mondiale, car le besoin de faire des lois mondiales a déjà été éprouvé. Le péril climatique le fera surgir si un ordre économique transitoire (autre que la globalisation) n’a pas réussi à s’en charger.

Nous sommes déjà engagés à respecter et appliquer les lois de l’Europe, celles de notre nation, celles de notre région et celles de notre ville ou commune. La plupart des Européens pratiquent et approuvent cette quadruple citoyenneté. Ils n’y a problème que quand il faut changer les limites des domaines de compétence qui ont été conférés à l’Union ou sont partagés avec elle. Une décision européenne est prise chaque fois que ce besoin de changement devient pressant. Il est certainement nécessaire, pour empêcher un empiètement de compétence, que les nations se prononcent sur la décision à prendre selon des règles de consensus démocratique. 

Chacune d’elles ? ou alors la majorité des nations ? On a répondu : chacune, quand nous étions six pays membres. Mais c’est toujours chacune, et nous voilà à vingt-sept. Ca ne va plus, d’autant moins que la signature du président ou du chef de gouvernement national ne suffit pas, il faut encore que le parlement de ce pays ratifie le texte signé par cette personne. En outre, certains pays ont choisi la ratification par référendum dont l’issue est moins prévisible que la décision du parlement national. On a multiplié ainsi les barrages.

Sans prendre position sur les avantages respectifs de la démocratie directe et de la démocratie représentative, il est une chose que chacun doit constater : les citoyens appelés aux urnes d’un référendum ont souvent une raison personnelle (et par conséquent différente de la raison que peut avoir leur voisin) d’envoyer un message « non » à leur gouvernement. Un référendum est un événement rare qui crée une occasion tentante de dire non car une majorité de « non » sur un sujet européen ne fait pas tomber le gouvernement national. Si c’était le cas, beaucoup de citoyennes et citoyens hésiteraient. Après tout, renier la signature du président ou du premier-ministre de son pays, c’est un acte plein de jouissance secrète. Puisque le vote négatif ne crée pas de crise politique nationale, beaucoup de votants ne résistent pas à la tentation de ce petit plaisir. Si la règle disait qu’une majorité de « non » a la signification juridique d’une demande exprimée par leur pays en vue de sortir de l’Union européenne, il y aurait moins de scrutins négatifs de ratification. Il y en aurait moins aussi si les salariés des pays respectifs étaient plus satisfaits de leur condition et moins portés à penser que l’Union a une part de responsabilité dans l’insécurité présente du travail.    

Pourquoi nous trouvons-nous embarqués dans les complications paralysantes de l’unanimité ? Probablement parce qu’on a exagéré l’idée de souveraineté nationale, parfois en créant une confusion avec la souveraineté populaire.  Certainement aussi  par une tendance naturelle du droit à reproduire des situations connues, à être en retard sur les idées et celles-ci à être en retard sur l’époque. Les juristes sont habitués à faire des traités internationaux liant entre elles des nations indépendantes. Ils savent que l’indépendance n’existe plus dès lors que certaines compétences nationales sont exercées en commun et que d’autres ont été conférées ou attribuées (= données) à  une Union de pays membres. Ils hésitent cependant à voir naître dans la réalisation du marché intérieur unifié une relation toute nouvelle: l’interdépendance généralisée des entreprises et des régions des pays membres. Notre tissu économique unifié n’est plus détricotable. Les juristes préfèrent se fonder sur une situation fictive (parce que  révolue), celle de 27 états indépendants ayant chacun une économie nationale close, entr’ouverte aux pays les plus proches, la situation de départ  (1951). 

Notre démocratie en construction exprime la transition entre le passé (27 niveaux 3, indépendants et belliqueux) et la fin du XXIme siècle non encore programmée (une démocratie planétaire à 5 niveaux dans laquelle c’est notre niveau 4 qui aura la tâche de défendre notre place et notre point de vue). Tel est l’avenir qu’il sera urgent de commencer à construire avant le milieu de ce siècle. Les juristes devront donc être créatifs. Mon souhait est qu’ils soient déjà créatifs pour aider l’Europe à modifier son texte fondamental vite et bien, aussi souvent qu’il le faudra (une demi douzaine de fois d’ici à 2050 ?). Il n’est donc pas inutile que les citoyens relativisent leur croyance en l’état national souverain et indépendant et regardent en face leur passé comme leur réalité nouvelle. Une vraie et profonde solidarité économique et sociale entre un demi-milliard de personnes, c’est le projet qui est en cours et qu’il faut encore réussir.       .

Nos états nations sont-ils indépendants et souverains ? 

La vie est cruelle pour les idées, n’en déplaise aux mânes de Platon qui les croyait aussi immortelles que les dieux. Elles vivent plus longtemps que nous, mais pas de façon illimitée.   Nos pays sont interdépendants et pourtant se disent ou même se croient le contraire : indépendants. Que veut dire pour eux l’indépendance ? La souveraineté, comme l’indépendance, n’est plus ce qu’elle était puisque l’état aussi a changé de nature. Les idées anciennes (celles de 1648 en particulier sur la souveraineté) ne sont-elles pas à remettre en question quand la souveraineté populaire ou citoyenne (inventée par deux peuples à la fin des Lumières)  s’élargit à l’Europe ? Celle-ci se sait petite car la planète qu’on croyait immense et stable (et si unique qu’on l’a appelée « le monde ») est elle-même limitée et fragile. 

D’où vient l’exigence de « ratifier » de façon unanime? Il existe pourtant des traités internationaux dont le contenu (et ses modifications ultérieures) entrent en vigueur dès qu’un nombre déterminé de pays signataires ont accompli ce ‘devoir’ de ratification. Si un pays ne ratifie pas une modification, il crée entre lui et les autres pays de l’Union une situation  de désaccord interne que le droit devra régler, mais il ne bloque pas les autres pays ni l’institution née du traité.  Notre traité ne pourrait-il s’en inspirer, puisque des traités de ce genre existent déjà, et non des moindres : Kyoto, le Tribunal  pénal international, etc. ? 

Jadis, l’indépendance…

Jadis, au temps des guerres européennes, il y avait les Etats indépendants. Ils entretenaient d’immenses armées de citoyens-soldats pour préparer la prochaine guerre et faisaient (ou défaisaient) pour leur ‘sécurité militaire’ des alliances qui n’avaient d’autre effet que de rendre cette guerre plus probable et plus générale (voir l’été 1914 et l’été 1939). Plusieurs de ces ‘Etats’ avaient aussi d’immenses colonies dans les autres parties du monde. Quelques ‘Etats’ étaient devenus démocratiques. Beaucoup étaient restés autoritaires ou l’étaient redevenus sous la poigne d’un dictateur et d’un parti unique. Cette réalité sinistre de l’indépendance juridique ne doit pas sortir de nos mémoires.

Du temps de la ‘guerre froide’ (1949-1990), les états européens occidentaux ont vécu sous la protection (acceptée et libérale) des Etats-Unis d’Amérique, les états de l’autre côté du ‘rideau de fer’ étant sous la protection (subie et totalitaire) de l’Union soviétique. Tous ces ‘Etats’ (ou presque) avaient ainsi cessé d’être indépendants : le siècle les avait placés dans l’empire de l’une des forces mondiales majeures de l’époque… C’est volontairement que six états protégés de l’Ouest européen ont alors créé entre eux une autorité supranationale (1951 et 1957) et sont devenus ses états membres.

Petite histoire de la souveraineté et de l’indépendance 

Historiquement, la souveraineté fut d’abord un élément du patrimoine d’une personne physique, le Prince : un roi, un empereur, un évêque ou un duc, dont la fonction était héréditaire (ou, plus rarement, élective). Sa souveraineté n’était pas illimitée en ce temps-là car un ou deux pouvoirs quasi-européens ont existé au moyen-âge au-dessus du  Prince : la supranationalité impériale et la supranationalité de l’Eglise. Après trente années d’une terrible guerre de religions, le traité de Westphalie (1648) a affranchi les princes de la tutelle du pape et de l’empereur. Ils devenaient ainsi des souverains absolus. Ils avaient désormais tous les pouvoirs (même en matière de religion), sans aucune limite ni contrôle. ‘L’état, c’est moi’ disait à cette époque Louis XIV. La souveraineté du Prince était devenue absolue, entière et illimitée.
Par la suite, des assemblées révolutionnaires nobiliaires ou bourgeoises (1688, 1790, etc.) s’emparèrent de la souveraineté du prince. La souveraineté, devenue celle de l’assemblée, devint alors graduellement la  souveraineté nationale, celle-ci restant entière et illimitée. Elle fut souvent dictatoriale et prompte à bondir sur les autres pays. Il n’était pas alors question de souveraineté populaire sauf pour quelques peuples ayant conquis le suffrage universel et sauvegardé ou reconquis la démocratie politique.

La souveraineté du  prince (devenue nationale) fut souvent despotique et cruelle, que ce soit sous l’autorité légitime ou usurpée d’une personne, d’une assemblée bien ou mal élue, d’une religion ou d’une idéologie fasciste, communiste ou néo-conservatrice. Les juristes du XXme siècle la respectent également dans tous ses avatars et quelle que soit sa qualité.   

Il est difficile de résumer les 27 chemins (tous différents) qu’ont parcouru nos 27 souverainetés nationales en deux siècles. Les guerres européennes ou locales furent nombreuses.  Il y eut des coups d’état, des annexions, des révoltes, des insurrections et des dictatures. Des monarchies constitutionnelles nées de compromis entre le prince et l’assemblée succombaient après une défaite militaire. Les républiques qui s’installaient étaient parfois plus stables ou plus démocratiques, parfois bien moins. 

Au XIXme siècle, les électeurs de l’assemblée étaient des personnes fortunées et pas très nombreuses puisque seuls les propriétaires masculins étaient électeurs ! Les élus s’autoproclamèrent néanmoins représentants du peuple tout entier (même si la plus grande partie du peuple n’avait reçu aucune part de la souveraineté confisquée du prince). La bourgeoisie masculine dut faire pourtant des concessions à la masse des fils de paysans, des fils d’ouvriers et des fils d’employés (ces citoyens-soldats qu’elle alignait dans ses guerres européennes ou coloniales) et finalement aussi des concessions aux femmes. Dans les pays où la monarchie n’avait pas été abolie, les rois n’eurent plus finalement qu’un pouvoir résiduaire. La souveraineté citoyenne naissait dans la démocratie, jamais sans elle. 

Les frontières ont été déplacées sans cesse et sans autre droit que celui du plus fort, car les populations n’étaient pas consultées, ni d’ailleurs leurs élus. On signait pourtant des traités de paix dans lequel le prince vaincu signait qu’il consentait aux clauses qui lui étaient imposées par la force. On comprend la nervosité des assemblées quand on sait que les traités qui légitiment ainsi le vol avec violence sont (pour les juristes) supérieurs en droit aux lois nationales : pacta sunt servanda (les traités doivent être obéis) dit en latin la faculté. La ratification des traités a pour origine la méfiance de l’assemblée à l’égard de la personne qui les signe (jadis un roi, plus tard un président contesté lui aussi).

Il a fallu deux siècles avant que s’installe partout le droit de vote des adultes (sans discrimination de classe ou de genre) et que puisse naître dans les républiques et les royaumes enfin démocratisés une souveraineté populaire ou citoyenne, héritière lointaine de la souveraineté du prince et pourtant entièrement différente. 

La souveraineté du peuple est le fruit spécifique de la démocratie, un fruit tardif, le produit lentement élaboré et toujours fragile d’une civilisation humaniste. Nos peuples aiment la souveraineté populaire tout en détestant l’impuissance nouvelle de 27 nations petites ou moyennes dont la démocratie est un héritage historique ou une reconquête récente. Notre démarche est de préserver cet héritage tout en reconstituant, dans un pouvoir supranational démocratique ou en partage avec ce pouvoir nouveau, la puissance perdue par l’effet d’une dimension nationale devenue trop petite (et/ou par la dérégulation néo-conservatrice). Les ‘souverainistes de gauche’ voudraient revenir à une régulation économique et sociale nationale. C’est une démarche désespérée et peu raisonnable. Les ‘souverainistes de droite’ (les conservateurs britanniques) ont gardé pour doctrine le  ‘tout au marché mondial dérégulé’, un rôle définitivement amoindri de l’état britannique dans son acceptation de l’hégémonie états-unienne et d’une zone de libre-échange atlantique ou mondiale.     

Telle fut la vie des états européens au cours des deux derniers siècles. En 1939, la souveraineté des rois était morte ou mourante. Dans les pays restés démocratiques, la toute récente souveraineté des peuples n’avait guère plus de vingt ans quand elle eut à faire face aux totalitarismes fascistes et communistes. Moins de la moitié des pays européens étaient des démocraties politiques lorsque survint la seconde guerre mondiale. Quand elle se termina, l’armée soviétique et l’armée américaine se faisaient face sur l’Elbe. Aucun traité de paix ne fut signé.  

La perte de l’indépendance dura autant que la « guerre froide ». A l’ouest, l’échec (de ratification) de la Communauté européenne de défense en 1949 avait conduit à remplacer ce projet avorté (de réarmement démocratique et pré-fédéraliste) par l’OTAN (un protectorat militaire). Les souverainetés nationales étaient en déclin. Les souverainetés populaires s’épanouissaient à l’ouest dans l’économie sociale de marché.

Lors de l’implosion soviétique en 1991, le protectorat militaire et l’OTAN ont perdu leur raison d’exister. L’OTAN y a survécu en servant de passerelle pour l’entrée dans l’Union européenne de pays satellites libérés du joug de l’URSS dissoute et de morceaux de cet empire (les pays baltes). L’OTAN mena aussi des opérations militaires en Serbie, en Bosnie et en Afghanistan, avec plus de légitimité formelle que de succès politiques. Le pouvoir de décision aux mains des Etats-Unis n’y fut guère contesté.  L’OTAN ne pourrait retrouver sa raison d’être que si la Russie redevenait menaçante. Sa longue frontière avec la Chine ne rend pas ce pronostic crédible.  

Les traités européens de 1951 (CECA) et 1957 (CEE) furent basés sur la mise en commun des souverainetés populaires des six états fondateurs. Leurs assemblées nationales ont alors conféré ou attribué  (= donné) une partie de ces souverainetés à la Communauté européenne. Une autre partie (plus étendue) a été partagée entre les nations et la Communauté. Ainsi naquit la supranationalité dans une petite Europe de six pays seulement mais comptant déjà ensemble plus de 150 millions d’habitants.
« Partagé » veut dire ici « possédé et utilisé en commun ». Une loi européenne organique ou un article ou chapitre du traité (définissant une politique) précise les modalités de la coopération entre le niveau 3 et le niveau 4 de l’état, le mode de décision ainsi que les limites de l’utilisation de la partie de la souveraineté qui est possédée et utilisée ensemble au niveau quatre
. La terminologie utilisée n’est pas celle-ci.

La part de la souveraineté populaire qui est restée nationale n’est donc plus illimitée. L’indépendance (qui supposait depuis 1648 une souveraineté entière et illimitée du prince) a cessé d’exister lors des ratifications d’attributions de compétences et de mises en commun de compétences par les traités européens de 1951, 1957, 1986, 1992, 1997, 2000 et 2007. Ces traités, sauf les quatre derniers, ont fait l’objet de ratifications parlementaires. Puis la mode est venue dans quelques pays, heureusement pas dans tous, de ratifier par un référendum national les modifications du traité. Des accidents de non-ratification sont survenus à chaque traité depuis ce changement.

La ratification d’une modification du traité européen peut devenir un cauchemar.

Si ce n’est pas cette fois-ci, ce sera la prochaine fois ou la suivante. Nous aurons donc à en débattre dès que le processus de ratification du double traité de Lisbonne sera terminé afin d’imaginer ensemble (avant le blocage suivant ou pour s’en échapper) comment nous pourrions sortir du cauchemar tout en respectant la continuité juridique, ce principe essentiel de notre construction. L’argument fort est la menace que présente un blocage institutionnel sur l’avenir et même sur l’existence d’une Union incapable de s’adapter au changement. Ce siècle est dangereux et imprévisible. La prudence s’impose donc     

Le mode actuel de modification du texte fondamental est anachronique, scandaleux et dangereux. Il donne au niveau 3 de l’état un pouvoir disproportionné par rapport aux pouvoirs de nos villes, de nos régions et de notre communauté européenne. Il conduit au blocage et engendre de mauvais textes. Il faut le réformer. Dans quel sens ? 

Une première piste serait de généraliser le principe que la démocratie européenne en construction ne se fonde pas sur l’unanimité mais sur une majorité ordinaire pour les décisions ordinaires et sur une majorité renforcée s’il s’agit de changer les modalités du « jeu démocratique ». L’Union est un engagement stable mais pas une prison. Toute nation peut en sortir si tel est son choix. Mais tant qu’elle y reste, elle accepte et applique les décisions prises à la majorité. Ce fondement repose sur l’expérience. Les textes négociés en vue d’être adoptés à l’unanimité sont trop souvent de mauvais textes. Notre traité fondamental fut ainsi bourré de pièges et de contradictions et accompagné d’un tas de protocoles et de déclarations qu’il a fallu y joindre pour arracher un « oui » au partenaire le plus hésitant, voire le plus négatif. Un énorme bric-à-brac juridique (dont chaque ligne est sacrée) s’est ainsi accumulé. 

Petit à petit, le mode de décision majoritaire  est entré dans les habitudes. A chaque mise à jour,  il gagne même du terrain sur l’exigence de l’unanimité, du « commun accord » ou du consensus, trois quasi-synonymes mal définis qui se désignent usuellement par leur conséquence : le droit de veto, le droit de chacun des associés d’empêcher une décision que tous les autres approuvent, même si cette décision est nécessaire à la survie de tous ou au succès de ce qu’ensemble ils ont entrepris.  

Les progrès de la décision majoritaire ont été lents dans les divers articles du traité, mais presque nuls dans l’article 48 TUE qui règle les modifications du texte fondamental en exigeant l’unanimité des signatures et des ratifications .  Avec 27 états membres, cela fait 54 exigences d’une réponse oui! Dans quel but ? Pour s’assurer cinquante quatre fois que la mesure est avantageuse du point de vue d’un seul intérêt national. Pas une seule de ces cinquante quatre fois, il ne fut demandé si l’intérêt de l’Europe était pris en compte. L’exagération des précautions au profit du niveau 3 est évidente. Cela dure depuis 1951. Les deux oui successifs de chaque état membre sont toujours nécessaires pour mettre en vigueur chaque détail à changer dans un texte fondamental volumineux, plein de pièges, de restrictions, de formulations tordues et de contradictions, puis encombré d’annexes. 

On nous dira que la décision majoritaire est impossible, que la ratification est nécessaire, qu’un traité modificatif ne peut pas entrer en vigueur  si un seul état membre a dit non ou s’est abstenu de le ratifier. On nous dira aussi que ces chinoiseries sont les seules protections possibles contre l’abus de centralisme. Ce n’est pas vrai (ou pas entièrement) puisqu’il y a maints traités internationaux qui entrent en vigueur dès qu’un nombre déterminé de pays signataires l’ont ratifié, parce qu’il existe aussi d’autres précautions efficaces contre la centralisation. Plus efficaces même, car elles s’appliquent cas par cas, après un examen contradictoire des avantages respectifs d’une diversité maintenue ou d’une solution commune du problème.  Le traité de Lisbonne instaure des précautions fortes de ce genre pour préserver l’autonomie des législations nationales. Elles supposent un dialogue approfondi, sujet par sujet, avec les parlements nationaux et une étude contradictoire des avantages de la diversité des règles nationales avec la possibilité d’une troisième solution, celle d’un rapprochement des textes sans  leur unification (dénommée ‘harmonisation’en euro-jargon). 

Le refus de ratification manque d’ailleurs de sens quand la question  posée exige de répondre par oui ou non à un traité modificatif qui apporte des changements à une longue liste d’articles ou de paragraphes traitant de sujets ou matières variées, changements qui  à chacun des citoyens interrogés paraîtront (si tant est qu’il les lise)  l’un tantôt bon et l’autre tantôt inopportun. Demander à un parlement national (qui est composé de gens informés et préparés à en débattre) une réponse par oui ou par non sur l’ensemble des changements apportés à un texte, cela défie déjà le bon sens. Demander ce type de réponse à chaque citoyen peut conduire à ce qu’il ou elle ne réponde pas à la question posée et  manifeste simplement  (par un non) sa méfiance ou sa colère à celui qui la pose, son gouvernement national, le signataire du texte. Si on se souvient qu’à notre époque les citoyens ont en moyenne une opinion défavorable de ceux qui les dirigent, nous sommes embarqués par la pratique référendaire vers des  victoires fréquentes du non.

Ce qui nous sépare de toute solution, c’est l’absence de débats européens sur ce problème plein de dangers. La Convention II n’était pas arrivée à l’article 48 TFUE quand elle a dû terminer ses travaux faute de temps. Il y a certainement bien d’autres pistes à explorer à côté de l’idée d’un vote majoritaire généralisé ou de la suppression des ratifications. Nous n’avancerons guère sur le sujet avant que les idées aient  été remuées dans tous les sens ni avant que la démocratie européenne soit sentie comme un pilier solide, comme un point d’ancrage sûr de nos valeurs dans toute tempête mondiale. Un pacte social européen pourrait conforter ce sentiment.   

Deux petits pas faits à Lisbonne dans  la manière de modifier le Traité. 

En attendant le débat non commencé, le traité de Lisbonne a fait sur le sujet deux petits pas en avant. Son article 48 TUE accueille des propositions de modification venant du Parlement européen. On se souviendra que les deux premiers projets de Constitution furent proposés par le Parlement et ignorés par les états membres. Ceux-ci prétendaient être et rester la seule base de la légitimité de l’Union. Il est aujourd’hui évident que l’Union a deux pieds politiques, deux sortes de membres : les états membres (le Conseil) et les citoyens (le Parlement).  

Le texte initial d’une procédure de modification du Traité pourra donc venir du Parlement (aussi bien que des états membres ou de la Commission). Une décision ‘favorable à l’examen de la proposition’ serait ‘adoptée à la majorité simple du Conseil européen’, dit l’article 48 TUE nouveau. La majorité simple à ce niveau est le deuxième petit pas. 

Un texte initial proposé par le Parlement peut être pris en considération par la bonne volonté d’au moins quatorze gouvernements. Pourvu de cette respectabilité provisoire, il serait ensuite négocié et amendé au sein d’une Convention composée de représentants des trois institutions (Parlement, Commission, Conseil). Il est certes regrettable que ce 48 TUE exclue la présence de délégués des partenaires sociaux et de la société civile, mais surtout qu’il s’enferme ensuite dans une funeste tradition en donnant aux diplomates nationaux un pouvoir total sur le texte final:  celui dont accouchera la stérile conférence intergouvernementale délibérant à l’unanimité (CIG). 

Le rôle du Parlement est cependant ouvert et c’est un progrès décisif car il est l’organe de la souveraineté citoyenne, laquelle reflète toutes les composantes de la société.  Ainsi le texte soumis à la Convention sera déjà proche d’un possible consensus au sein du grand corps politique des citoyen(ne)s qui rassemble trois douzaines d’ethnies et de groupes linguistiques, plusieurs classes sociales et nuances de couleurs de peau et de poil ainsi qu’une ou deux douzaines de croyances et de non-croyances, le tout faisant ensemble 500 millions de personnes, une diversité que 27 chefs de gouvernement ne représentent certainement pas. Ce texte initial (adopté par le Parlement en vue d’un consensus large) ne serait plus rédigé avec l’obsession de trouver l’unanimité parmi les diplomates au service de ces 27 chefs. Le point de départ de la négociation finale sera meilleur. 

Le corps politique (la citoyenneté européenne née en 1979) est porteur d’un jeune projet de société, celui d’une société nouvelle déjà fière de sa diversité et de son apport collectif potentiel à la civilisation du XXIme siècle. Elle est une démocratie de réconciliation. Elle vise l’inclusion et refuse l’exclusion. Elle ne demande à personne de renoncer à sa culture, mais simplement d’accepter un large espace public où se rencontrent les hommes et femmes de bonne volonté de toute appartenance, sans exclusives mutuelles ni discriminations, sans repli sur soi, un espace où la symbolique identitaire n’est pas souhaitée. Elle réprouve en effet les campagnes identitaires (et donc l’extrême droite nationaliste qui en fait son vivier de voix) mais en contrepartie elle se donne le devoir d’abolir l’oppression des minorités ethniques ou philosophiques et visera notamment à éliminer les dispositions du droit aux quatre niveaux de l’état derrière lesquelles l’injustice se retranche ou s’organise. 

La manière cool d’éviter les révoltes identitaires est d’empêcher que des personnes soient exclues ou opprimées à cause de leur origine. Le corps politique européen ne cherche pas à se créer une identité européenne destinée à assimiler qui que ce soit. Il est fier de sa diversité et de la vertu qu’elle annonce, l’union dans la diversité, la volonté de vivre ensemble.  En ce sens, il annonce les œuvres du siècle nouveau puisque la multiplicité des origines, des langues et des croyances et incroyances sera dix fois plus grande encore quand il faudra que naisse une démocratie mondiale. 

Cependant le point d’arrivée des négociations de modification selon le traité de Lisbonne reste la funeste CIG  délibérant à l’unanimité des états membres, ensuite  confirmée par autant de ratifications. 

Il resterait donc à abolir la CIG et à charger le Conseil européen, délibérant à la majorité qualifiée renforcée, de faire les ultimes retouches du texte sorti de la Convention. Le texte final sortant du Conseil européen, après l’approbation par le Parlement, serait soumis à la signature des états membres. Le refus de le signer serait un acte politique rendu plus difficile, car cet acte se mettrait en travers de la volonté politique d’une majorité des élus directs des citoyen(ne)s européen(ne)s et du plus grand nombre des états, les deux sources de légitimité.     

Une dernière piste serait de faire nôtre le principe (non réellement novateur mais pas encore appliqué en matière d’Europe) qu’un traité européen sortira ses effets pour les pays qui l’auront ratifié et pour l’Union dès qu’il aura été signé et ratifié par une majorité qualifiée renforcée des états membres (par exemple, les trois quarts des états comptant ensemble les deux tiers de la population de l’Union). Un refus de signer ou de ratifier ne bloquerait plus l’Union mais serait traité par elle comme un désaccord interne et une demande de la quitter, une situation grave qui fait réfléchir le pays qui choisit de s’y mettre.

Cependant,  une vision acceptée d’un meilleur article 48 TUE ne suffira pas sans qe l’on ait trouvé une vision du chemin qui permettrait d’insérer dans le traité cet article 48 TUE amélioré. 

Appel à la créativité de pistes nouvelles pour ne pas s’enfermer dans l’idée d’un échec certain des tentatives d’amender le Traité 

Une piste d’urgence peut être nécessaire dans un cas comme celui de 2008 où tous les états membres ont ratifié un traité modificatif, sauf un très petit nombre. Voici comme exemple une des multiples façons de l’imaginer. Les états qui ont ratifié un traité modificatif (qu’ils désirent sauver de la corbeille à papiers) signent ensemble et ratifient un court traité ouvert de trois  articles. Le premier article modifie l’article 48 TUE. Le deuxième article stipule l’entrée en vigueur du traité modificatif ainsi amendé pour les états membres qui signent et ratifient le court traité ouvert (et pour les états qui les rejoindront) ainsi que pour l’Union, l’entrée en vigueur ayant lieu dès que la double majorité qualifiée des ratifications est atteinte.  Le troisième article (du court traité ouvert) annule les effets du traité modificatif non amendé pour ces mêmes pays et pour l’Union.  L’Union disparaît alors pour renaître immédiatement dans la forme amendée  (qui contient l’article 48 TUE modifié) mais sans les états membres qui auront persévéré dans leur absence de ratification. Cette piste est ici apportée, non comme une proposition, mais comme un exemple de réflexion visant à profiter du fait que le traité de Lisbonne a reconnu le droit de sortir de l’Union. Mon seul but est de suggérer que toutes les pistes doivent être explorées afin d’éviter que le temps se perde en chicanes, car le siècle nous presse. C’est  ouvrir un débat (sur l’avenir du Traité) qui n’a pas encore eu lieu.    

Le rêve européen a été mis en danger par la globalisation et la pensée unique

L’élan européen reviendra, on peut l’espérer, par l’effet une nouvelle majorité parlementaire ou à la suite d’une crise sociale majeure à surmonter, de l’accélération du péril climatique, etc.. Des buts communs et rassembleurs l’imposeront alors. Les Européens sauront comme en 1945-1957 qu’ils doivent ensemble changer l’Europe pour changer la vie de chacun.  Ils apercevront mieux dans quel sens et comment. Cinquante années, rêve et construction réunis, ont inscrit une vision ineffaçable dans la mémoire collective. Agissant seule, notre patrie nationale n’est plus en mesure d’atteindre les objectifs ambitieux que le XXIme siècle nous assigne.  Ensemble nous le pouvons mieux. Ensemble, nous pouvons « faire la différence » pour que 2050 se passe moins mal pour nous, nos successeurs  et tous les humains.       

Les instruments publics construits en un demi-siècle dans la mouvance du rêve européen sont aussi impressionnants par leur grandeur qu’imparfaits dans leurs détails. La classe politique, dont il est habituel de ne dire que du mal, a entrepris la construction d’un pouvoir européen d’abord économique, devenant ensuite monétaire, démocratique, judiciaire et finalement politique. Elle l’a fait avec lucidité, persévérance et discrétion. On lui a reproché son peu de transparence, sa préférence pour la lumière tamisée des compromis conclus par des ministres et des diplomates bien avant leur annonce et leur publication. 

Cette manière d’avancer fut longtemps efficace. Quand elle a cessé de l’être,  on a commencé à introduire l’opinion publique dans le débat institutionnel. Le premier débat qui pût être suivi par les citoyens de jour en jour sur l’internet fut celui de la Convention II lorsqu’elle a rédigé un projet de Constitution (en 2003 et 2004). Ce premier exercice de démocratie participative (ou du moins ouverte) n’a pas suffi à achever le tournant vers la transparence. L’opinion publique balbutiait encore sur les sujets institutionnels que quelques centaines de  professionnels dans chaque pays avaient appris à connaître par la pratique.

Le compromis conclu à la Convention II et son remake à Lisbonne n’étaient pas le meilleur progrès possible. Ils tournaient le dos à la revendication d’une Europe plus sociale. La classe politique paraissait avoir lâché le rêve européen d’une société solidaire. Elle l’avait d’ailleurs déjà lâché à Nice en 2000, malgré une nouvelle confirmation des droits humains et sociaux dans la Charte adoptée alors à l’unanimité ! La  « pensée unique » fut un virus étranger (la « reaganomics » ou l’économie selon Reagan) qui s’était emparé des esprits d’une majorité d’hommes et femmes politiques et avait déjà commencé à mettre l’Europe au service d’un projet néo-conservateur concurrent du nôtre, la « globalisation selon Washington et New York», projet d’un capitalisme sauvage et fondamentaliste dont la crise bancaire de 2008 fut l’accident majeur.

Certains pensent toujours qu’il n’y a pas eu d’incompatibilité entre le rêve européen et cet autre projet. Ce n’est pas vrai.  La globalisation refuse sa place au pouvoir politique des citoyens. En revanche, elle affranchit les marchands et les financiers de la maîtrise qu’avait sur eux le pouvoir citoyen tel qu’il s’était développé après 1945 dans les nations démocratiques. Elle ne recrée pas le pouvoir des citoyens au niveau mondial après l’avoir aboli ou amoindri dans les états et les unions d’états. Elle méprise même les Nations Unies, ce pouvoir public balbutiant qui cependant a eu parfois l’audace de manifester son désir de dire ‘non !’ à Washington, comme en février 2003, au sujet de l’urgence d’attaquer l’Irak pour y détruire les armes de destruction massive que le secrétaire d’Etat disait s’y trouver (et qui n’existaient pas). 

L’idée d’un empire financier mondial, le rêve européen la rejette autant que cette autre idée, celle de laisser tout le pouvoir économique et social au marché, les services publics étant en outre privatisés, c’est à dire réduits au statut d’objets du commerce. Si l’achèvement de la globalisation avait lieu, les citoyens des états et des unions d’états perdraient les pouvoirs économiques et sociaux qu’ils avaient conquis au XXme siècle.  

L’Europe d’en-bas, la jeunesse, les catégories fragiles (chômeurs, personnes âgées, femmes seules avec enfant, familles issues de l’immigration) souffrent plus que d’autres classes de l’invasion d’une idéologie hostile à la welfare society. Ces catégories subissent ou craignent en 2009 les conséquences de la faillite dont cette idéologie fut la cause. La société du bien-être fut retirée du programme depuis la révolution conservatrice (1981). Le chômage structurel et l’emploi précaire en sont les fruits amers. Les sommes énormes retirées ou refusées aux salariés furent accordées in fine  par les états aux banques privées en déroute!. La croissance est devenue nulle, puis négative.. Telles sont les causes profondes du désamour présent et de la colère imminente. Le rêve européen peut tourner au cauchemar.    

Le rêve européen survivra sur son chemin autonome

Nos peuples rêvaient de tourner le dos aux horreurs du passé et de construire ensemble une société différente, une société sans guerres entre les peuples ni autres violences. Dans ce chapitre, je n’ai voulu ni cacher ni minimiser les incertitudes qui pèsent sur l’aboutissement de notre extraordinaire aventure. L’incertitude dessine un combat pour demain  et d’autres pour après-demain. Aucun de ces combats n’est gagné d’avance. 

Car tout se tient. La pauvreté qui menace et grandit en Europe et la honte de ce qui se passe à notre frontière sud sont liées par un enchevêtrement de causes communes et de réactions fautives. En identifiant les causes et les effets, l’action citoyenne de demain brisera l’enchaînement des fautes d’hier et des soi-disant contraintes présentes. A quoi sommes-nous contraints ? A continuer à faire le mal et à le vivre, à prolonger notre honte commune ? 

Le chemin parcouru reste pourtant considérable. Les obstacles restant à franchir peuvent paraître plus escarpés et plus difficiles que les étapes précédentes. Mais le succès n’est pas plus incertain qu’il ne l’était au début de l’aventure. Personne n’aurait osé prédire en 1957 ce qui fut accompli depuis. Personne n’avait prévu la force créative du rêve européen. 

Ce que le rêve construisait était sans idéologie de classe. La solidité de l’Europe unie fut donc bâtie sur un consensus large de toutes les couches sociales. Un fondamentalisme idéologique a fait ensuite des dégâts dans notre maison en construction sans parvenir à la dénaturer tout à fait.  La démocratie européenne existe et persiste. Les citoyens n’ont pas perdu tout leur pouvoir économique et social. Des pouvoirs que le niveau 3 a lâchés, le niveau 4 a obtenu une partie. Agir pour retrouver au niveau 4 la totalité des pouvoirs économiques et sociaux que chaque niveau 3 n’exerce plus sur son petit morceau du grand marché commun unifié ou qu’il a lâchés (notamment sur le secteur de l’énergie) au marché financier mondial en faillite, c’est déjà commencer à sortir du désamour et de la honte, à guérir le rêve.

La divergence du rêve américain et du rêve européen subsiste

Le rêve européen est différent du rêve américain. Ils ont cette origine commune que Jeremy Rifkin a analysée : le siècle des Lumières, avec la conquête du droit au bonheur et de l’égalité des droits humains. Mais les deux rêves ont évolué séparément. Au temps des deux Bush, ils sentaient de façon très différente l’avenir du monde, de leur propre société et des rapports économiques et sociaux. Outre Atlantique, tous les espoirs de progrès paraissaient investis dans l’enrichissement personnel. Sur notre bord de cet océan,  quoique l’égoïsme y soit grand aussi, il est tempéré par les souvenirs noirs du passé. La conscience des malheurs collectifs (dont la responsabilité n’est pas individuelle mais collective) a pour effet d’y resserrer les liens de solidarité. 

Nous savons que ce siècle-ci apportera de nouveaux et grands malheurs collectifs mondiaux. Nous savons aussi que la solidarité ne sera pas mondiale à court terme, qu’elle ne se développera qu’à moyen terme à ce niveau géographique (non encore démocratisable)  mais que le siècle nous mènera finalement à construire sur cette vertu une planète transformée. Dans la crise présente, la solidarité des peuples de notre état européen à quatre niveaux doit être complétée et ouvrir ainsi le chemin d’une lutte plus mondiale contre les égoïsmes.   

Les divergences transatlantiques ne sont pas fondamentales au point de créer de l’hostilité ou même de l’incompréhension, mais elles justifient que chaque bord suive son chemin en autonomie.  Nous constatons que les attentes concernant les valeurs sociales, les rôles respectifs de l’état et du marché dans l’économie et enfin l’approche planétaire (hégémonique contre polycentrique) ont divergé. 

Les néo-conservateurs américains sont plus péremptoires et plus normatifs que les conservateurs modérés européens. Ils sont plus enclins que ceux-ci à accepter ou même à légitimer l’usage politique unilatéral et préventif de la force militaire et de la violence (une attitude qui fut hélas dominante en Europe, il importe de le rappeler, dans la première moitié du XXme siècle mais que les souvenirs laissés par les guerres et les régimes à parti unique ont rendue durablement minoritaire). 

Les chemins divergeront sans discorde.

Dans la mesure où l’Amérique, après l’implosion du communisme, a tenté d’imposer son modèle universel de bonheur basé sur la croissance illimitée de l’enrichissement personnel et du profit des grandes compagnies privées ainsi qu’un modèle idéologique et hypocrite des relations commerciales entre les pays (la globalisation actuelle),  il est nécessaire que les deux rives de l’Atlantique-Nord mettent un terme à l’idée d’une zone de libre-échange atlantique. Les progressistes états-uniens et européens ont parfois des vues partagées et souvent un humanisme commun,  mais leurs efforts ne convergeront pas à court ou moyen terme car le poids et l’inertie de leurs passés respectifs les tirent dans des directions différentes. 

L’Union européenne revendiquera l’autonomie du chemin tracé par son propre rêve d’unité dans la diversité et d’une voie cool au sein d’un monde multipolaire de coopération. A l’égard des droits humains et de la multilatéralité onusienne, les Etats-Unis reviendront à une politique moins négative que celle de leurs présidents néo-conservateurs. Mais les progressistes américains sont freinés par la résilience de l’idée impériale (voire par la mystique du ‘nouveau peuple élu’) et par leur propre patriotisme. Les encouragements que l’Europe reçoit d’eux nous pousseront à mettre nos institutions en état d’assumer dans le monde multipolaire un autre rôle que celui de suiveur. L’Europe s’efforcera d’y être l’un des pôles,  sans allégeance aucune. La politique extérieure de l’Union européenne, lorsque les pays membres lui auront plus complètement attribué son rôle, ne pourra donc pas rester celle d’un appui fidèle à la globalisation en cours, même adoucie et rendue moins destructrice des dernières forêts et des dernières rivières qu’au temps du second Bush.  

Un modèle nouveau de mondialisation comportera comme objectifs, à côté du sauvetage du climat et des espèces et ressources naturelles, le retour des objectifs de l’autonomie énergétique et alimentaire,  de l’autonomie du développement, de la déprivatisation de la rente minérale et de l’eau, mais aussi l’objectif nouveau de réparer graduellement la fracture salariale, ne fût-ce que pour éteindre et conjurer le destin de guerre nord-sud qu’Oussama Ben Laden inaugura en 2001. Le feu de son incendie criminel couve toujours en des lieux inconnus comme aussi dans l’imaginaire de masses hostiles à l’Occident, et cela malgré un déploiement énorme de moyens policiers ou militaires et d’alliances avec des régimes violents et peu démocrates. Les masses hostiles ne seront ni apaisées, ni converties, ni soumises par la crainte et les ravages de la force brutale.

L’idée qu’une politique hard réussirait à pacifier les nations du sud pour le plus grand profit des compagnies multinationales est incongrue mais toujours vivante. Un virage à 180° de la politique états-unienne ne sera pas annoncé, pour cette raison. Notre rôle pourrait être de tenter d’éteindre par la voie cool les braises qui couvent et le feu qui brûle au Proche Orient  en offrant à tous les peuples une autre image : celle d’un avenir qui ne laisserait les pauvres d’aucun peuple au bord du chemin,  qui ouvrirait aux jeunes de partout le rêve et le plan de vie d’une coopération mondiale réciproque au lieu de les enfermer dans la guerre nord-sud et dans l’idéal d’une mort héroïque ou d’un suicide sacrificiel.    

En conclusion : un ciel mondial très sombre, les dangers climatiques, les malheurs du grand-sud, la honte aux frontières,  l’impréparation de l’instrument européen, la divergence… et pourtant pas de pessimisme.

Rien ne paraît impossible si on considère le chemin parcouru depuis 1957. Nous sommes cinq cent millions dans une démocratie européenne. Notre rêve peut se guérir si la panne du système offre l’occasion de négocier (comme après 1945) un pacte social. Notre instrument, la citoyenneté européenne existe et fonctionne. Ses faiblesses sont évidentes et peuvent être réparées.

Rien n’est impossible dans ce qui peut être tenté pour reconstruire l’économie globalisée en faillite selon un mode de développement durable ainsi que pour aider à démarrer sur le mode fordien les économies restées ricardiennes. Les délais sont très courts, les oppositions seront  dures, les œuvres de discorde seront féroces, mais les enjeux sont tels que des talents conciliateurs d’hommes et de femmes d’état se révèleront dans l’urgence. 

Les énormes investissements nécessaires ne doivent pas effrayer car les cercles économiques vertueux s’auto-financent en investissant une partie de la richesse qu’ils créent. Les hommes et les femmes de ce temps-ci vont comprendre que l’humanité est capable, grâce à son effort scientifique, de réparer (ou de stopper) le mal qu’elle s’est causé à elle-même en brûlant les combustibles fossiles. Ils et elles n’ignorent pas que la coopération est féconde et que les identités meurtrières (dont l’une est le racisme vulgaire si présent parmi les Occidentaux) peuvent faire de ce siècle un temps d’horreur extrême.

L’humanisme, c’est la fierté de tous les humains devant l’immense créativité de l’espèce. C’est aussi la conscience qu’ont acquise les humains de leurs talents (trop peu développés) pour la concorde et la coopération, comme de leur penchant (qui reste à maîtriser) pour la compétition, la guerre, l’asservissement, l’exploitation, l’hégémonie. L’humanisme n’est ni une idéologie, ni une religion. C’est une confiance en l’homme et en la femme (qui est l’avenir de l’homme).  L’histoire des temps obscurs de l’Europe est si lourde que nous n’avons de leçon à donner à qui que ce soi. Nous avons finalement choisi la voie cool, il y a cinquante ans ou soixante ans. Ce rêve humaniste est à sauver et à partager avec les humains de toute origine, de toute croyance ou non-croyance.    

Chapitre 7 – Un nouveau ‘pacte de stabilité et de croissance’

La nouvelle insécurité de l’économie mondiale

Nos gouvernements nationaux avaient cru signer un « Pacte de stabilité ». Ce n’était hélas qu’un vaccin partiel contre l’inflation. Contre la panne du système bancaire, ce vaccin n’offre pas la moindre immunité ! Les néo-conservateurs nous disaient pourtant:’Endettez-vous pour acheter des actions et des maisons, ce sont des valeurs réelles, donc sûres’. Et voilà que l’instabilité vient subitement d’où on ne l’attendait pas : d’une bulle du prix des maisons, de prêts hypothécaires (‘toxic assets’), de l’imprudence des banques qui les ont achetés, de mentors véreux (ces agences de notation new-yorkaises qui donnèrent la note AAA à des placements pourris), de la dérégulation financière qui a levé toute contrainte et affaibli la surveillance, etc…

Cela s’est passé près de chez nous ? Pas tellement près (six fuseaux horaires plus à l’ouest). Les virus quasi électroniques des pannes systémiques traversent l’Atlantique plus vite qu’un Airbus. Ce fut l’octobre 2008. Nous comprenions ces jours-là que la globalisation des marchés financiers avait fait des banques privées des entreprises à haut risque. Le virus  des ‘sub-prime mortgage loans’ (c’est leur nom) en fit d’abord tomber quelques-unes. Les autres banques ont pris peur et, ne sachant pas où se trouvaient les toxic assets, elles ont cessé leurs prêts interbancaires. Le marché financier était étranglé. Les actions de ces autres banques ont aussi perdu alors une grande partie de leur cotation en bourse. Par contagion, les cours des actions industrielles sont descendus ensuite en vrille. 

Puis, quittant le monde virtuel des financiers pour dévaster le monde réel des producteurs, ce fut la spirale descendante des ventes d’automobiles et de mille autres articles de seconde nécessité. Récession, suppressions d’emplois. Des années noires en perspective. Les gouvernements et les banques centrales lancèrent des trillions de dollars et d’euros sur le marché avec l’espoir d’éteindre d’abord la dévastation en chaîne durant l’hiver 2009 et d’amorcer ensuite une relance. Ils n’avaient guère le temps de se soucier des gens dont on vendait la maison ou qui perdaient leur emploi, tant était rapide le délabrement du système financier globalisé.

Le capitalisme implore depuis lors en secret la main invisible de bénir l’état (tous les Etats) pour les gros moyens financiers mis en oeuvre au secours du secteur privé. Ses gourous fondamentalistes n’ont pas apporté autre chose que la preuve (en dérégulant par priorité la finance) qu’il n’y a dans le secteur financier globalisé aucun automatisme qui optimise les investissements et mette l’économie en sécurité. Que de plus, ce système instable est piratable comme un réseau électronique mal sécurisé et que ses augures new-yorkais ne sont pas crédibles. Après avoir inondé d’argent public l’incendie général, il faudra reconstruire un système très différent, nous l’espérons.

L’immobilier. L’insécurité du système du crédit au logement et de l’endettement des ménages

Je cite Frédéric Lordon
 : « …cette configuration du capitalisme dans laquelle la croissance ne peut se maintenir que si elle est ‘droguée au crédit’…Aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, ce ratio (ndla : le rapport de la dette totale d’une personne ou d’un couple à son revenu disponible) a atteint des niveaux extrêmes, respectivement 120% et 140%…Au bout d’un moment, on pousse dans l’endettement des ménages de moins en moins solvables…jusqu’à l’accident financier global. »

Or, selon l’idéologie dominante, l’individu où le couple devrait préparer le jour de sa retraite par une capitalisation, c’est à dire épargner de façon à être à ce moment-là  le créancier d’un fonds de pension qui lui servira tous les mois jusqu’à son (ou leur) décès une pension de retraite satisfaisante, ou bien (autre formule) disposer à cet âge d’une fortune personnelle (faite d’actions, de sicav, d’obligations, de maisons) qui lui apportera chaque mois après impôt  le revenu  espéré, ou davantage. Or, le marché financier, les banques et les courtiers qui le constituent poussent les individus et les couples à faire exactement le contraire : s’endetter pour consommer. 
Etre endetté à un moment de sa carrière pour plus de 100% de son revenu disponible annuel, épargner pour se désendetter (cesser d’être débiteur), puis épargner encore et encore tout le reste de sa vie active pour se trouver le jour de sa retraite créancier bénéficiaire d’une rente viagère d’un bon montant mensuel, tel est le parcours tracé par l’idéologie en cours pour Mr and Mrs Everybody. Tel est le projet de société que le modèle dit anglo-saxon propose aux salariés. Le risque d’échec est évident, tant est grande l’exigence. Le risque de panne de système est grand aussi car le secteur financier privé pousse à l’endettement (qui est son fonds de commerce) et que ses traders font n’importe quoi pour un 1% d’intérêt en plus. Il n’est plus nécessaire de le démontrer.

Toujours selon cette idéologie, l’épargnant qui prépare à long terme son revenu de retraité est assuré par notre « pacte de stabilité » européen contre le risque d’inflation (hausse du coût de la vie) car ce pacte interdit le déficit du budget public (dépense publique dépassant les rentrées d’impôt), cause supposée de l’inflation. Le pacte contrôle ce budget mais il ne contrôle pas le prix mondial du pétrole ni ceux des autres matières premières.  Ces prix étaient (en 1974) et sont redevenus (en 2007)  la cause d’inflation numéro 1. De plus, le coût de la vie augmente encore quand les prix de détail restent stables si le prix moyen des maisons augmente et avec lui les loyers. 

Or, les bulles immobilières et pétrolières n’ont pas été prévues dans le mal-nommé ‘Pacte de stabilité et de croissance’. La preuve est faite qu’il se trouve en ces choses des causes majeures d’instabilité et de croissance négative. Le pacte de stabilité était donc un vaccin partiel et présumé contre l’inflation d’origine intra-européenne, une protection nulle contre l’inflation d’origine externe et contre l’instabilité systémique. De surcroît, il était toxique pour la croissance. De quelle officine provenait-il ? Des pharmaciens Hayek & Friedman, ltd.

Le début de l’année 2008 a connu en Europe une croissance des prix des maisons ainsi que des denrées alimentaires, des loyers et des dépenses de chauffage et de mobilité.  Dans quelques pays ou régions il y eut une vraie bulle, dans tous et toutes on a observé ce surcroît des dépenses mensuelles des ménages qui fut de nature à déstabiliser les petits budgets par la perte de pouvoir d’achat. Le Pacte de stabilité n’a pas empêché cette perte. Quant à la croissance, elle est devenue faible, puis nulle, puis négative. Pourtant, la productivité de nos travailleurs et travailleuses ne cesse pas de grandir.

Les fonds de pension par capitalisation connaissent des temps difficiles à cause du vieillissement de leurs créanciers viagers mais aussi parce que les contreparties de leur lourde dette envers ces assurés sont des placements en actions (parts) et en obligations (prêts). Chacun sait qu’aujourd’hui les cours en bourse des actions sont bas, les dividendes attendus aussi. Les obligations nouvelles ont des taux d’intérêt amoindris car les banques centrales ont tenté dès le début de la crise de freiner la chute de la demande en abaissant leur taux de base. La solidité des Fonds de pension par capitalisation aux entrées amoindries et aux sorties alourdies est problématique.

Les fonds de pension par répartition demandent au salarié un pourcentage fixe de son salaire durant toute sa vie active. Le fonds paiera une retraite dont le montant est fixé et ajusté selon son règlement. Quand le coût de la vie augmente et si le salaire s’y adapte, le fonds dispose des ressources nécessaires pour adapter aussi les retraites. A long terme, le risque de l’inflation (perte de pouvoir d’achat de l’unité monétaire) est évité au retraité par la montée des cotisations (des classes d’âge suivantes) qui financent les rentes viagères augmentées des retraités. Quand le nombre des cotisants augmente, le fonds se constitue des réserves. Quand ce nombre diminue, il utilise ses réserves. Si la réduction du nombre des cotisants est due à la démographie et si la croissance du nombre des retraités est la conséquence de l’allongement de la vie, il devient nécessaire d’augmenter le taux de cotisation ou le nombre et la durée des emplois cotisants. Mais c’est un phénomène lent et graduel, sans surprise. Les fonds de pension par répartition sont moins impliqués dans les bulles et faillites du système financier car leurs recettes sont essentiellement des cotisations, non des intérêts, dividendes et plus-values boursières. 

Les fonds de pension par répartition sont dangereux cependant quand ils se limitent à une seule entreprise, à un groupe d’entreprises ou à un secteur (l’automobile par exemple) ou à une région dont l’industrie est peu diversifiée (celle de Détroit par exemple). Gare en effet aux restructurations : elles réduisent vite et fort le nombre des cotisants sans diminuer le nombre des retraités. 

En revanche, pour toute une région dont l’économie est diversifiée, pour toute une nation ou pour toute l’Europe,  la répartition est certainement le système le plus sûr. Pour les nouveaux pays membres de l’Union, tous appelés à une croissance plus rapide des salaires au cours du rattrapage économique, c’est apparemment le système qui réalisera avec le moins de problèmes la sécurité des retraites et la participation des aînés au bien-être général. Le monde du travail n’a cessé de le penser et de le dire. La pensée unique n’a pas voulu l’écouter. 

Elle préfère la capitalisation, système de retraite très développé aux Etats-Unis et en Grande Bretagne, les pays où se trouvent les deux premières places financières. Les fonds de pension par capitalisation s’intègrent dans le système financier de deux façons. Ils collectent l’épargne monétaire des salariés actifs, leurs cotisants. Par l’achat d’actions comme réserve mathématique des rentes viagères, les gérants des fonds deviennent les actionnaires principaux des groupes industriels. Ils se comportent dans les assemblées de ces sociétés anonymes comme des actionnaires cupides car ils ont effectivement des fins de mois difficiles. Ils exigent des CEO une gestion ‘stockholders’value’ (tout pour l’actionnaire), allant jusqu’à exiger un return (dividende + hausse du cours de l’action) faisant 15% du capital (soit trois fois le taux d’intérêt interbancaire et deux fois le taux de profit industriel ordinaire. Quand l’exigence est satisfaite, le cours de l’action a monté en bourse. L’année suivante, l’exigence se calculera sur le cours de bourse de cette année-là. C’est une boucle infernale. 

Le tort fait aux entreprises est considérable. Il leur est imposé des restructurations destructrices d’emplois pour raccourcir la feuille de paie de l’entreprise en licenciant les aînés, ceux qui ont les meilleurs salaires mais qui sont aussi la mémoire de l’entreprise et son capital de savoir-faire. Cet affaiblissement du capital matériel et humain des entreprises (qui accompagne la désindustrialisation) est une autre cause d’instabilité de système dans le capitalisme dit anglo-saxon.  

Je reviens aux couples de particuliers. Dans le système financier fragile qui est le nôtre,  il est dur de se constituer par capitalisation durant la jeunesse et l’âge mûr (les quarante années précédant la retraite) la créance énorme qu’est une rente viagère permettant à un couple de ne pas tomber sous le seuil de pauvreté. La capitalisation est une aventure longue avec les risques d’accidents majeurs de la monnaie, des entreprises ou de la politique du taux d’intérêt, risques qui augmentent avec la durée du contrat (plus d’un demi-siècle !).  Le couple qui commencerait par s’endetter lourdement n’atteindra pas facilement la longue fin de sa vie sans la visite de la pauvreté. Les adversaires idéologiques de toute forme de solidarité entre les salariés ont néanmoins chanté les louanges de la retraite par capitalisation aux pays récemment entrés dans l’Union.  

Construire ou acheter sa maison, est-ce dangereux pour l’économie ?

Beaucoup de couples s’endettent pour construire une maison ou acheter un appartement. C’est un désir très répandu et qu’il faudrait rendre sans danger. L’opération fut profitable parfois quand la valeur de revente du bien immeuble augmentait plus vite que le coût de la vie et quand les salaires suivaient ce coût. Il fallait aussi que le taux d’intérêt du prêt fût bas et fixe. Quand ces conditions ont été réunies, on a pu devenir propriétaire avec un capital de départ pas trop lourd et moyennant des versements mensuels qui ne dépassaient pas le montant d’un loyer. Mais ces conditions ne sont pas toujours réunies. Le taux d’intérêt variable  (Etats-Unis, Grande Bretagne) comporte un risque grave de déstabilisation de l’emprunteur au cours des années qui suivent la signature du contrat. La perte d’un des deux salaires est aussi un risque. Des intérêts doublés ou triplés et moins de salaires pour les payer, cela fait un cocktail déstabilisant. 

Si le prix des maisons a monté, le couple qui épargnait pour constituer le capital de départ (habituellement exigé en Europe mais pas aux Etats-Unis) se trouve devant un montant de prêt qui dépasse son évaluation, donc des mensualités plus lourdes que prévu. Il spécule sur l’avenir en se disant que la valeur de la maison continuera toujours à augmenter et que les salaires suivront. Quand ensuite s’accélère la hausse de la valeur de vente du bien construit ou acheté avec le prêt  (une « bulle immobilière » s’est formée), le couple se croit devenu vraiment riche et répond positivement au prêteur qui lui propose de nouveaux prêts sous la même hypothèque. La haute conjoncture comporte normalement à ce moment un risque d’inflation, auquel la banque centrale réagit en relevant son taux d’intérêt de base. Les salaires n’ont pas grandi. Les intérêts du prêt sont fortement augmentés, le couple ne peut plus en payer les mensualités, la maison sera vendue. La bulle immobilière crève dès que les maisons mises en vente deviennent nombreuses. La valeur vénale de toutes les maisons de ce lieu ou de ce pays redescend alors. Dans les pays où un capital de départ n’est pas exigé et ou les taux d’intérêt variables sont pratiqués, ces accidents sont probables. Ils peuvent, le cas échéant, engendrer la panne de système (USA 2008).

Ainsi, sous une régulation financière insuffisante, dans une politique économique et sociale basée sur la contraction salariale et sur une consommation des ménages alimentée par l’endettement des moins riches envers des banques privées, il était prévisible que les opérations de prêt sécurisées par une hypothèque, donc supposées sans danger, déstabiliseraient le système financier. Celui-ci étant globalisé, le choc l’ébranlerait mondialement. Conclusion : le Pacte de stabilité européen (focalisé sur les finances publiques) est par nature inopérant lorsque les risques viennent de la finance privée et de la spéculation. La globalisation a propagé partout les conséquences des imprudences américaines. 

Ce qui précède ne concerne encore que les attentes et les accidents de vie des petits propriétaires. Il importe de savoir comment les locataires souffrent de leur côté. Leurs loyers augmentent fortement quand les prix des immeubles sont en hausse. Il ne redescendent pas quand la bulle immobilière se dégonfle. C’est le cas dans les villes grandes ou moyennes. La part du revenu mensuel absorbé par le logement et son chauffage devient alors si large que le niveau de vie des ménages locataires diminue. Ceux-ci envisagent de se reloger moins cher. Les loyers des petits logements sains grimpent alors sous l’effet de la demande des personnes ou couples qui cherchent à se reloger plus modestement. Cette dérive est un problème social aigu dans beaucoup de pays membres. 

Le nombre de logements sociaux construits par an a diminué sous l’effet des politiques néo-conservatrices conduisant à privatiser et à réduire les dépenses publiques dont le but est social. Une rente de rareté  en est née. Elle a fait monter les loyers en même temps et parfois plus vite que le prix des maisons et appartements. Les hausses de salaires furent partout comprimées en application de la ‘pensée unique’.

Une future politique commune européenne de logement pour sortir de la récession et gérer le cycle en contrariant la descente conjoncturelle.

Une politique commune du logement dans l’Union européenne, comportant l’action simultanée et synchronisée des états membres et de leurs régions, serait un instrument de contrôle du cycle économique (en vue de rétablir un cercle vertueux de croissance). Le secteur du logement accompagnerait la politique anticyclique par un effort exceptionnel (et modulable) d’investissement public et privé. Cette deuxième fonction n’enlèvera rien à la finalité principale de la politique commune du logement qui restera de loger mieux la population actuelle de l’Union et les familles qui s’y ajouteront. 

Elle contribuerait très directement à plusieurs buts généraux de l’Union définis par l’article TUE 3 du traité de Lisbonne. Je lis dans cet article : l’économie sociale de marché qui tend au plein emploi,  la croissance économique équilibrée, et le développement durable. J’y trouve aussi les mots ‘hautement compétitive’ qui me suggèrent un effort de recherche-développement et de productivité dans l’industrie de la construction et dans les industries qui fournissent les matériaux, les équipements des logements (notamment le chauffage) et ceux des chantiers.  Son aspect climatique et énergétique sera essentiel puisque les logements sont de gros émetteurs de CO2. Les nouveaux logements seront passifs ou presque.

La construction de logements sociaux peut être une clé de la politique commune européenne de lutte contre le chômage. Nous pourrions l’utiliser d’abord pour sortir de l’effondrement conjoncturel de l’hiver 2008-2009. Ensuite pour effacer le chômage structurel, ce legs des trente ralenties (1979-2009). Ultérieurement, en cas de surchauffe économique (une telle conjoncture n’est pas au programme immédiat, mais l’optimisme n’est pas interdit), on pourra diminuer les mises en chantier pour calmer la surchauffe. On pourra surtout augmenter les mises en chantier pour contrarier la phase descendante du cycle qui suit de façon naturelle une phase de haute conjoncture. Quand le taux de croissance descend sous 2%, on sait que la destruction d’emplois va commencer. On a pu l’observer maintes fois. Des chantiers supplémentaires doivent s’ouvrir à ce moment du cycle, surtout pas plus tard. Leurs dossiers doivent être prêts d’avance. 

Les chantiers de lutte contre le CO2 (dont le temps de préparation avant la dépense effective est moins long que pour les projets de groupes de logements neufs à construire) contiennent la modernisation énergétique de bâtiments existants : remplacement des chaudières à faible rendement et des châssis de fenêtres à simple vitrage, pose de capteurs solaires, isolation de toiture, coproduction de chaleur et d’électricité, etc. Ils pourraient être mis en route dès 2009 et faire l’objet d’un financement immédiat par les niveaux 1, 2, 3 et 4 de l’état. 

Il s’agit donc bien d’un régulateur économique, non pas automatique mais volontaire, cette chose dont la crise de l’emploi en 2009 nous fait redécouvrir la nécessité. Les 27 états membres auraient à s’en servir d’une façon coordonnée et synchronisée par l’Union car l’efficacité vient de la simultanéité (comme dans un orchestre de 27 musiciens). L’interdépendance est devenue telle que la dépense qu’un pays membre ferait isolément pour redresser chez lui la conjoncture descendante créerait des emplois dans les pays voisins autant que sur son territoire. Il regretterait vite sa dépense et sa solitude. Ce fut le cas de la France en 1993.  

L’usage de ce moyen de régulation exige une organisation européenne efficace, car la préparation des appels d’offre et la procédure de permis de construction (sans parler de l’acquisition des terrains) demandent du temps et devraient donc être faites à temps pour être accomplies quatre à cinq mois avant que s’achève la phase haute du prochain cycle des affaires. L’effet économique ne commence qu’aux premiers coups de pelle sur les chantiers. Le rôle de l’Europe n’est certes pas de construire, mais de vérifier que la préparation des dossiers ne souffre pas de retard et de s’assurer que le financement sera disponible quand le chef d’orchestre fera le signe attendu. C’est une politique qui exige une gestion très organisée tout au long du cycle des affaires (dont la durée est de 8 à 11ans). Par rapport à d’autres catégories de travaux publics, le logement a l’avantage d’un nombre plus élevé d’emplois directs par milliard d’euros investis.   

Comment la politique commune du logement pourrait tirer les leçons du vingtième siècle

Les modalités relèvent évidemment de chaque pays membre (ou de ses régions, si cette matière est régionalisée), mais les principes et les moyens relèvent aussi des compétences européennes (articles du Traité de Lisbonne, nouvelle numérotation consolidée, TFUE 169 à 194 et article TFUE 107 §3, b,  article 3 TUE déjà cité).

Je me limite ici à évoquer quelques pistes et à placer quelques jalons. Par définition, l’économie sociale de marché construira annuellement un nombre total de logements neufs (sociaux et privés) calculé tel pour qu’il suffise à éviter la rente de rareté, c’est à dire un niveau excessif du prix de marché des maisons existantes entraînant des loyers excessifs. C’est donc par une offre accrue de logements que cette économie contrôlera le niveau des loyers. Elle combattra la rareté et la spéculation en faisant construire des logements. Si cela n’a pas suffi, elle stoppera autrement une bulle immobilière (du prix des maisons) puisque ces bulles présentent un risque de panne de système désormais  bien connu. 

Une politique commune du logement renforcera l’application des normes européennes (de santé, de sécurité, d’environnement et d’économie d’énergie). Puisque la cohésion sociale et territoriale fait partie de la mission de l’Union (articles TFUE 174 à 178),  la politique sera conçue pour empêcher la formation de ghettos de pauvres, de riches, de vieux ou d’immigrés ainsi que de quartiers ethniques. 

Elle favorise partout la convivialité des immigrants côtoyant la population résidente. Elle rénove et anime les centres urbains sans en chasser les ménages à petits revenus. Elle favorise un habitat regroupé, à mobilité organisée, disposant de liaisons rapides (transports en commun) vers des centres d’emploi existants ou en formation, notamment s’il s’agit de régions rurales (objectif plein emploi). Elle évite la dispersion de l’habitat rural nouveau en dehors des villages parce que ce mode d’aménagement implique l’usage de voitures individuelles (objectif climatique). Elle favorise la liaison travail-habitation par les transports en commun, les pistes cyclables et autres moyens limitant l’usage de voitures personnelles (idem).  Elle mélange les habitations et les lieux de travail non polluants ni bruyants. Elle veille à ne pas éloigner les locataires des propriétaires-résidents (cohésion). Elle veille à ce que les règles de priorité pour l’attribution en location de logements publics ou subsidiés organise la convivialité entre les familles aidées et les ménages qui paient un loyer plus élevé, non certes le prix du marché, mais un loyer non subsidié (cohésion sociale). Elle contrarie (par la maîtrise du sol ou d’autres moyens) l’excès de valeur vénale du sol dans les parties centrales des agglomérations urbaines et  l’effet déstructurant de cet excès de prix. 

L’accès à la propriété de la maison ou de l’appartement reste important

La politique commune du logement satisfera aussi dans de bonnes conditions le désir très répandu d’accès à la propriété du logement sans en faire une modalité privilégiée (fiscalement ou autrement) ou encore un danger pour l’économie (un souci né en 2008 dans la crise des produits financiers toxiques).  Le but à atteindre est sans doute que la propriété de la maison familiale s’adapte sans risque et sans perte aux besoins d’un couple de salariés tout au long de deux carrières professionnelles et que cette propriété leur offre en fin de vie un lieu de retraite sûr et gratuit.  Premier exemple d’un besoin ressenti : déménager pour saisir une offre d’emploi. Un réseau coopératif européen permettrait de changer de maison, de localité, de région et même de pays membre sans frais excessifs tout en restant un résident propriétaire.  Deuxième exemple : les enfants adultes font ménage ailleurs et la maison devient trop grande pour un ou deux retraités. Il faudrait pouvoir échanger sa maison contre un logement moins grand et que la différence se traduise en une rente viagère augmentée.   

Le traitement des besoins de logement de la catégorie que les médias appellent « la petite classe moyenne » par le capitalisme du court terme à taux d’intérêt variable s’est révélé plein d’aléas et fut même à l’origine d’événements récents et gravissimes. Le rôle et le financement des organismes publics régionaux de crédit et d’épargne dans l’accès à la propriété sera élargi, régulé et surveillé en tirant toutes les leçons des mésaventures récentes.

Depuis que Milton Friedman a imposé la vision que la seule intervention légitime de l’état dans l’économie est la manipulation du taux d’intérêt par la Banque centrale, les variations de ce taux ont eu les effets que l’on sait, pas toujours heureux.  Satisfaire les désirs d’accès des moins riches à la propriété du logement (un besoin de long terme, par nature) devra se faire désormais à taux fixes, en marge et à l’abri du taux d’intérêt et de tout marché volatile et à court terme  (le marché immobilier, le marché financier et le capitalisme boursier). Des cloisons sont nécessaires entre l’économie sociale et le marché libre pour créer une sécurité à long terme. Cela demandera un effort considérable de réforme et d’innovation dans les structures coopératives et publiques puisque les fluctuations du marché financier commercial ne conviennent pas pour des contrats de financement qui peuvent s’étendre sur toute la durée restante d’une vie active (s’il s’agit de financer une construction) ou sur les vingt ou trente années de la vieillesse (s’il s’agit de contrats viagers). Les principes de cette réorganisation serait la tâche du niveau 4, son exécution du niveau 2 et de ses citoyens coopérateurs, principalement. 

Ce qui précède et bien d’autres principes trouveraient sans doute leur place dans une définition commune de l’économie sociale de marché qui serait proposée dans le pacte social européen. Il est important que ce concept quasi constitutionnel soit mieux défini puisqu’il est le pivot de l’article 3 sur les buts de l’Union. Il pourra trouver son application dans un réseau européen des organes régionaux (ou nationaux) d’une politique commune du logement. Les montants à mettre en œuvre sont très élevés mais ce poids les rend aussi économiquement efficaces et socialement très utiles.

Mettre à jour le Pacte de stabilité et de croissance pour relancer l’économie européenne en 2009. Appliquer  le traité de Lisbonne sans le modifier?

Même si je regrette l’abus qui fut fait des mots stabilité et croissance dans le titre et le contenu  du Pacte, je suggère de lui garder son titre mais d’élargir sa portée par une ’grande orientation’  de telle sorte que son appellation ne soit plus, vu la crise en cours, trompeuse ni dérisoire. L’élargir, c’est d’abord tenir compte côté dépenses, des investissements qui seront faits par les états membres et leurs régions en vue de soutenir la demande et l’emploi et dans le cadre de la politique économique dite d’intérêt commun’(article 121 TFUE). Le Pacte de stabilité et de croissance fait partie de cette politique. L’esprit du pacte est que les impôts doivent couvrir toutes les dépenses publiques, y compris les dépenses d’investissement (infrastructures de transport, bâtiments publics, logements sociaux) sauf si des aménagements temporaires doivent être acceptés dans des situations d’exception.  

La définition du déficit excessif qui complète le pacte (déficit national dépassant 3% du PIB national) se trouve dans un ‘protocole n°5 sur la procédure concernant les déficits excessifs’ annexé au Traité, inchangé depuis 1992. Le dépassement déclenche une procédure spéciale de sanction (article TUE 126). Des amendes dont le montant peut être important, ou une obligation de dépôt d’une somme importante auprès de l’Union, ou encore l’obligation d’insérer lors de l’émission d’un emprunt public certaines informations susceptibles de dissuader le prêteur, enfin la perte de l’accès aux prêts de la Banque européenne d’investissement, tels sont les moyens actuels de faire respecter la règle. C’est le Conseil décidant à la majorité qualifiée (sans la voix de l’état membre sanctionné) qui prend la sanction, sur recommandation de  la Commission. C’est lui aussi qui décide, sur proposition de la Commission qu’il y a un ‘déficit excessif’. C’est donc une procédure de rappel à l’ordre qui est de nature à faire respecter la règle. 

Dans la politique économique d’un état membre coordonnée par l’Union, tous les aspects autres que le déficit excessif sont traités beaucoup plus légèrement par les ministres nationaux car le refus de respecter les règles européennes ne sera sanctionné pour ces autres aspects que de manière risible par l’article 121 TFUE.  La seule sanction dont dispose le Conseil est en effet d’adresser à l’état membre un avertissement avec la recommandation de se comporter autrement (c’est le doigt dressé de la maîtresse d’école !) accompagné de la menace de rendre publique la recommandation si le coupable persiste ! Et cela même dans cas où les fautes de l’état membre ‘risquent de compromettre le bon fonctionnement de l’Union économique et monétaire’. C’est en ces termes dramatiques que le §4 de l’article 120 définit la faute éventuelle de l’état membre qui refuse la coordination européenne et sera sanctionné de cette manière risible et sans effet. 

A première vue, l’aggravation rapide de la crise de l’emploi engendrée par la crise systémique des banques  (2008-2009) demanderait une réforme du Traité de Lisbonne pour que la politique coordonnée des 27 gouvernements nationaux en vue de la sortie de crise puisse mette en ligne des moyens légaux comparables à ceux dont dispose le président Obama. Il s’agirait essentiellement d’un volume exceptionnel et synchronisé d’investissements publics de relance dont la première conséquence serait un déficit national dépassant 3%, donc  légalement excessif. Déjà près de la moitié des états membres sont dans le cas au début de 2009. Heureusement, le traité n’est pas aussi rigide qu’il semble.

L’article 126 est prudent et évasif.  C’est la Commission qui appréciera si le déficit est excessif. Elle doit commencer par faire un rapport circonstancié et examiner en particulier si le déficit public incriminé excède les dépenses publiques d’investissement et tient compte de tous les autres facteurs pertinents (§3). Elle ne conclura pas que le déficit est excessif s’il est exceptionnel et temporaire et reste proche de 3% (§2, a, deuxième tiret). L’élargissement  éventuel de la règle du Pacte de stabilité et de croissance est donc explicitement prévu par le Traité de Lisbonne (quoique circonscrit).

Les circonstances de 2009 sont évidemment exceptionnelles. L’Union pourrait donc définir une grande orientation nouvelle pour une coordination des politiques économiques des états membres (article 121 TFUE §§ 1 à 3) avec pour buts la sortie de crise et une croissance équilibrée… qui tend au plein emploi et au progrès social (article 3 TUE). Les investissements publics supplémentaires comporteraient d’une part les énergies nouvelles et l’utilisation rationnelle des énergies et d’autre part la construction de logements sociaux. Une politique commune de logement en serait une pièce essentielle (relance, stabilisation, régulation de la demande globale européenne) du mécanisme de sortie de crise, avec des règles efficaces pour la synchronisation nécessaire de l’action des quatre niveaux de l’état. Lorsque le déficit dépasse 3%, le fait de pas s’être conformé à cette ‘grande recommandation nouvelle’ dans toutes ses parties serait une circonstance aggravante. La sanction du déficit pourrait  être appliquée dans ce cas avec toute la rigueur nécessaire.

L’instrument légal paraît donc exister sans modifier le traité. La grande orientation indiquerait de manière précise les critères et considérations qu’utilisera la Commission dans son rôle de surveillant et de juge de la coordination et des déficits excessifs invoquant la sortie de crise comme justification du dépassement. La négligence des règles définies dans la grande orientation aboutirait  de facto aux sanctions prévues à l’article 126 TFUE puisque l’état membre ne pourrait pas justifier son déficit budgétaire sans les observer. Cela, ou toute autre solution meilleure qui naîtrait du rêve collectif, permettrait à l’Union d’agir sans délai et de sortir les citoyens de leur cauchemar.

Chapitre  8 – Faire le point

Ce sont les jeunes qui achèveront la construction européenne avec des idées de ce siècle-ci. 

Le « tout à l’état » fut une erreur de la gauche. Le « tout au marché » est, dans le miroir, la même erreur commise par la droite fondamentaliste. Celle-ci a rompu le compromis fordien  qui avait été conclu au temps de Roosevelt (après la faillite du marché) et confirmé au temps de Truman, le temps des trente glorieuses. L’économie de marché (redevenue non sociale) vit sa deuxième faillite. Le compromis fordien renaîtra, mais différent. L’Europe a changé, la planète aussi. 

Jetant leur regard neuf sur la planète et l’Union, les jeunes constateront que la globalisation néo-conservatrice est peu compatible avec l’économie sociale de marché comme avec la lutte contre le réchauffement climatique, deux objectifs de l’Union européenne.  

Les changements mettront fin aux « trente piteuses » 1980-2010 et annonceront les « quarante fabuleuses » 2010-2050. Les quatre prochaines décennies doivent conduire les humains en 2050 à une première victoire sur le réchauffement climatique. Ce sera une victoire de tous les humains contre leur destin ou ce qui paraît tel : contre la pente qui les a conduits à ravager la planète par les effets de leurs déchets et à s’entre-détruire dans des guerres. La globalisation néo-conservatrice est cette pente. Son idéologie paraissait triomphante au début de 2008. Elle a trébuché à l’automne dans la panne de son système, le « tout au marché financier ». Son fondamentalisme demeure un obstacle à surmonter car, sans une émotion forte dans les cœurs des citoyens et de leurs élus, complétée par un effort de réflexion rationnelle dans les têtes des mêmes, le système néo-conservateur sera réparé avec trois bouts de câble électrique et tout recommencera comme avant, de crise en crise.  

Vue d’Europe, l’appellation « révolution conservatrice de 1980 » est pour certains un mot trop fort pour un intermède (trop long certes, puisque bientôt trentenaire) mais qui ne fut pas très perçu parmi les nantis et ceux qui croyaient l’être. Ils l’avaient peut-être vécu comme un « simple » ralentissement de croissance. Quoi qu’il en soit, le ‘modèle européen’ y a survécu et la négociation collective aussi. La démocratie a évolué dans la continuité juridique vers un état européen à quatre niveaux. Les sources de violences politiques ou ethniques en Europe ont pu être neutralisées ou le seront finalement dans les trois lieux où elles ont encore jailli (Ulster, Pays basque, ex-Yougoslavie) La société du bien-être fut endommagée certes, sans être détruite. Mais les douleurs sont ou seront vives dans la crise présente. 

Milton Friedman recevait le prix Nobel en 1976, l’année qui suivait la seule récession profonde après 1950 (la récession qui mettait fin aux ‘trente glorieuses’). Le prix lui était accordé pour une étude supposant une liaison causale directe entre l’inflation et le chômage. Un débat académique entre économistes, sans plus, en apparence. La complicité de l’école de Chicago dans les coups d’état et les régimes sanglants des juntes ou dictateurs latino-américains était mal connue à l’époque, le rôle de la CIA dans ces évènements n’étant pas toujours assez mentionné. La guerre froide régnait alors. Les crimes de ces révolutionnaires de droite et de leurs inspirateurs ou complices dans le grand sud furent assez longtemps tus ou sous-estimés. Les fautes moins sanglantes du FMI et de la Banque mondiale et de l’OMC ont été peu connues du grand public européen avant les manifestations de Seattle en 1999.   

Vu d’Amérique latine, d’Afrique, du Moyen-Orient ou du sud de l’Asie, l’intermède de capitalisme non social fut une contre-révolution effroyablement destructrice et cruelle, une guerre des riches contre les pauvres, une lutte pour l’accaparement des richesses et des ressources par une classe internationale très peu nombreuse, une vaste opération qui a pris une forme idéologique pour abattre le développement et le progressisme, son but étant d’interdire tout ce que les humains font collectivement pour échapper à la pauvreté. L’économie est le sujet et l’objet de cette oppression souvent brutale, parfois financière, de la volonté de progrès. 

L’idéologie néo-conservatrice peut se résumer en 6 points et moins de 100 mots  décrivant les choix jugés par elle nécessaires pour réaliser la « richesse des nations ». Elle est  un programme politique pour un bouleversement de la société à partir d’une réforme fondamentaliste de l’économie de marché, réforme basée sur l’enlèvement de tout ce qui est ressenti comme un frein potentiel à l’essor du profit des individus et des sociétés de capitaux (les lois, les normes, les impôts, les salaires, les syndicats) 

1. déréguler, privatiser, comprimer les salaires, réduire les dépenses sociales

2. donner tout le pouvoir au marché financier ; il est le régulateur naturel ; il optimise automatiquement toute l’économie dans la quête du profit financier

3. abolir toute action collective (des syndicats, de l’état) ; si on tolère ces actions, cela nuira à l’économie en faussant le marché 

4. globaliser le marché, laisser passer les avoirs, laisser faire les personnes ; l’intérêt personnel est le moteur des individus, l’enrichissement personnel est leur idéal ; les sociétés de capitaux sont aussi des personnes ; elles en ont tous les droits et libertés ; la globalisation leur ouvre les frontières

5. si cela se passe mal, cela finira bien, puisque la main invisible y veille

6. la violence policière et militaire pourra être utilisée, le cas échéant préventivement

Le cauchemar européen vient de la contradiction évidente entre cette idéologie et les idées de l’époque où la construction européenne fut entreprise sous la forme de traités instaurant un pouvoir supranational, les « trente glorieuses ». Les pères de l’Europe avaient conçu la Communauté économique européenne dans l’esprit du pacte social tacite, un compromis stable entre le patronat et les syndicats pour le partage des fruits de la croissance. Les démocrates chrétiens et les socialistes en étaient les artisans principaux et les garants politiques, en coopération avec le patronat libéral d’alors.  Les néo-conservateurs (appelés avant 2000 ultra-libéraux ou néo-libéraux) rompirent le pacte tacite. 

Dès le début des années quatre-vingt, les gouvernements (du niveau 3) qui adhéraient aux idées de Friedrich von Hayek et de Milton Friedman se sont opposés dans cette logique à ce que la supranationalité (niveau 4 de l’état) fût sociale. Au début, la Grande Bretagne était seule dans ce cas. Puis d’autres gouvernements de droite ou du centre droit se montrèrent sensibles aux thèses ultra-libérales, de sorte que la CEE, pour sauver l’idée d’un grand marché intérieur européen, accepta que les compétences de législation sociale du niveau 4 restent verrouillées. Depuis lors, le social est une compétence principalement nationale, l’économique devenant par contraste principalement européen. C’est ainsi que nous avons depuis trente ans une Union économique paradoxale : son grand marché intérieur est presque achevé, mais l’essentiel de ce qui est social ou fiscal, voire financier, reste national. Les traités européens successifs n’ont rien enlevé de l’affirmation des buts sociaux de la supranationalité, mais les chapitres et les détails du traité rendent improbable la réalisation de ces bonnes intentions (par des droits de veto, des restrictions du champ de compétence ou par l’absence de moyens législatifs dans le texte). L’hypocrisie est cause de désamour ! 

La panne du système financier en 2008 crée le moment qui permet de rétablir des vues plus compatibles entre les conservateurs modérés et les progressistes puisqu’il faut ensemble arrêter l’effondrement systémique et relancer l’économie réelle. Il importe d’utiliser ce moment pour définir et reconstruire enfin l’économie sociale de marché qui est le but officiel de l’Union. 

L’hypocrisie de notre texte fondamental est dérangeante. Elle laisse pourtant survivre l’espoir. Beaucoup d’hommes et de femmes politiques de la droite modérée, de la démocratie chrétienne, du travaillisme et de la « gauche caviar » ont accepté ou toléré une partie des thèses friedmaniennes mais sans aller jusqu’à faire supprimer dans le traité les objectifs sociaux ambitieux (qui font partie du rêve européen) dès lors que ces personnages étaient assurés d’en tenir fermés les verrous législatifs. 

Le moment est venu de parler clair au sujet de la manière de réaliser vraiment l’économie sociale de marché sur les ruines de la globalisation néo-conservatrice. Les électeurs ont l’occasion en 2009 de demander aux candidat(e)s eurodéputé(e)s de faire connaître leurs réflexions sur le capitalisme sauvage d’avant novembre 2008, de dire aussi s’ils rejettent cette forme-là d’économie de marché et comment ils agiront pour la réformer s’ils ou elles sont élus en juin 2009. Un questionnaire avec les réponses sur l’internet serait bien utile.

Nous sommes une moitié de l’Occident. La haine de l’Occident s’est développée dans les deux tiers pauvres de l’humanité. Des extrémistes apparemment religieux ont utilisé cette haine  dans leur interprétation particulière de la foi musulmane. Ils ont commencé une guerre sud-nord en 2001, une « djihad », disent-ils. Il est temps d’accueillir mieux les musulmans modérés horrifiés qui souhaitent que cessent ce conflit et sa pratique kamikaze, le suicide sacrificiel faisant le plus grand nombre possible de victimes. L’élection présidentielle de novembre 2008 aux Etats-Unis apporte au moins la confiance que l’aggravation du conflit ne viendra plus de ce côté.

Un premier pays s’est désintégré après une tentative militaire américaine de remaniement (la Somalie). Il est devenu le repaire des pirates de l’Océan indien et de la mer Rouge. Ces pirates défient ouvertement tous les pays intéressés au commerce entre l’Asie et la Méditerranée. Il y a aussi quelque probabilité que l’Irak et l’Afghanistan deviennent des pays désintégrés quand ils sortiront de la guerre actuelle. Le Pakistan se sait en danger et le dit par la voix de son président. Un pays désintégré est dangereux pour tous les autres, la Somalie le prouve. 

Les attentats de Madrid et de Londres ont indiqué d’autre part que l’Occident tout entier est visé par les extrémistes. La haine de l’Occident dans son ensemble n’est justifiable que dans la mesure où cet ensemble est porteur d’une idéologie qui contrarie le développement social du sud et la sortie de la pauvreté d’une moitié de l’humanité. L’Europe doit donc s’échapper clairement et ouvertement de cette idéologie (et le prouver par une politique extérieure autonome et différente) si elle veut pouvoir plaider non coupable devant l’opinion mondiale et aider utilement le grand sud dévasté.

Ce que les progressistes pourraient suggérer aux candidats « de gauche » ou aux « conservateurs modérés » en contraste avec les six points de l’idéologie chancelante.

1. (en réponse à ‘déréguler, privatiser, comprimer le salaire, réduire les dépenses sociales’)
§1 : réguler au niveau européen d’abord et ensuite au niveau mondial les marchés dont les qualités sont insuffisantes (le marché financier, le marché agricole, le marché de l’énergie) ; 

§2 : donner la préférence au statut public, coopératif ou mutualiste pour les banques, les caisses de retraite, les assurances, l’énergie, l’eau, le sous-sol, le logement social, les services de santé, l’éducation, la reconversion professionnelle, etc ; 

§3 : confirmer et développer au niveau européen un système salarial collectivement négocié et qui partage les fruits de la croissance,  qui réalise le nivellement interrégional vers le haut et le plein emploi;  

§4 : généraliser la sécurité sociale « du berceau  au cercueil » et ne laisser personne au bord du chemin 

2. (en réponse à ‘donner tout le pouvoir au marché financier’) : 

Ce marché est disqualifié par la crise systémique: il n’optimise pas, ne régularise pas, ne sécurise pas ; il est volatile, incohérent, esclave d’une course aux profits à court terme, créateur de ‘produits financiers’ douteux ou de « valeurs pour l’actionnaire » déstabilisantes; il règne sur l’industrie, lui vole et dissipe sa valeur ajoutée ; il met en danger, pour des ‘valeurs’ virtuelles et éphémères, l’avenir de l’économie réelle ; il ne sécurise pas la vieillesse    

3. (en réponse à ‘abolir l’action collective des syndicats et de l’état’) : 
Encourager au sein des quatre niveaux de l’état l’action économique collective voulue par les citoyens, accepter leur coalition (les syndicats des salariés et ceux des employeurs) en partenaires sociaux aux niveaux 3 et 4 et, de manière générale, soutenir l’action associative désintéressée pour tous les objectifs d’intérêt général ; déployer la démocratie participative.  Sans les actions collectives, la croissance du niveau de vie des peuples n’aurait jamais démarré et cette croissance ne pourrait pas se poursuivre, le combat pour l’environnement étant d’ailleurs impossible sans elles. 

Maîtriser le cycle des affaires par des investissements (notamment en logements), en vue de supprimer le chômage structurel, puis de stabiliser le plein emploi

4. (en réponse à ‘globaliser le marché, laisser passer, laisser faire’) : 
Continuer l’intégration économique et sociale du marché intérieur unifié européen en réalisant le « terrain de jeu horizontal » social et fiscal.   Faire de l’Europe un système solidaire semi-ouvert et cohérent au sein d’une économie mondiale tant que celle-ci restera chaotique, volatile, sujette à des pannes systémiques.  Protéger le système financier européen contre la contagion de telles pannes. Réaliser promptement l’autonomie énergétique et maintenir l’autonomie alimentaire de l’Union. 

Favoriser la concurrence extérieure tout en prélevant des droits compensatoires si le producteur n’a pas porté dans le pays d’origine des charges environnementales équivalentes ou s’il paie des salaires infimes. Assurer la traçabilité.  Changer les objectifs de l’OMC et intégrer cette organisation aux Nation-Unies. Idem pour la BM et le FMI.  

Adopter une politique extérieure commune qui vise 

1° à long terme, la démocratisation du système des Nations-Unies par la création d’une deuxième Assemblée, élue directement par la citoyenneté mondiale; cette étape deviendra possible lorsque la démocratie politique pluraliste sera partout réalisée, les droits humains respectés  

2° dans l’intervalle, tenter le sauvetage du climat et le recours à une gestion de la mondialisation par des accords planétaires pour lesquels l’Union et ses états membres négocieront d’une seule voix. Favoriser la formation d’Unions régionales de pays partageant des buts proches de ceux de notre Union  afin d’assurer la multipolarité et la multilatéralité des décisions planétaires. 

Accorder une priorité au développement durable des pays les moins avancés, à la lutte contre les salaires infimes et contre le commerce inéquitable. Ne pas conclure d’associations de libre-échange s’étendant au delà des pays reconnus candidats à l’entrée dans l’Union européenne. Légitimer partout la propriété publique de l’eau et du sous-sol.

5. (en réponse à la ‘main invisible’) :
Il s’agit d’un mythe. La société est l’œuvre des peuples. Ceux-ci sont collectivement responsables des défauts de la société, surtout quand ils ont toléré ou favorisé la tyrannie d’un parti unique, d’un dictateur ou celle de l’argent. C’est collectivement qu’ils peuvent améliorer la société. La responsabilité individuelle des citoyens ne peut suffire à cette tâche. Ni aucun automatisme général des marchés. 

6. (sur l’usage de la force) :
Les Etats-Unis, devenus une puissance militaire sans rivales lors de l’implosion de l’URSS, ont essayé la force contre des nations rétives à leur tutelle (Somalie, Irak, Afghanistan). Le résultat fut nul ou décevant. La force avait été déjà contre-productive au Viêt-Nam. L’emploi national (ou par l’OTAN) de la force risque d’augmenter encore le désordre et la discorde sur la Terre. La guerre préventive est interdite. La légitimité des Nations Unies grandit dans la mesure où le recours qui lui est fait construit une réconciliation et rend effectifs les droits humains. 

L’Europe a choisi la voie cool. Elle a créé une démocratie fédérale ou pré-fédérale qui comptera plus d’une trentaine de pays.  Elle croit à l’unité dans la diversité. Elle ne peut être le suiveur d’aucun pays. Elle mènera une action autonome. 

Sur la gauche en 2009     

La gauche est une nébuleuse qui comprend d’abord le groupe des partis travaillistes, socialistes et sociaux-démocrates réunis dans le PSE, puis d’autres formations qui ont d’autres origines historiques ou sont des dissidences des premiers, enfin un groupe de partis dont l’écologisme est le thème principal. 

Je ne m’aventure pas à préciser davantage cette morphologie incomplète. Tous ces partis ont  choisi historiquement ou ont adopté la démocratie électorale et pluraliste, tous ont une sensibilité qui tend vers la solidarité sociale plus que vers le profit personnel,  tous s’affirment pour l’intérêt général lorsqu’il est en conflit avec l’intérêt privé et pratiquent la sécularité de l’espace public. Tous pensent que la société et son économie sont perfectibles et que l’action de l’état est légitime et nécessaire aux quatre niveaux géographiques de son organisation présente. Aucun n’est nationaliste, identitaire ou adversaire de la supranationalité. La plupart des partis de gauche sont proches du syndicalisme, quoique souvent sans lien organique avec un mouvement syndical. Il importe de noter qu’il existe dans ces partis ou en dehors d’eux de nombreux démocrates-chrétiens de gauche qui cultivent fièrement le souvenir d’un temps révolu où ils animaient dans la CEE une économie sociale de marché en connivence avec les socialistes démocrates et le patronat libéral d’alors. 

L’absence d’une doctrine réunissant tous les démocrates de gauche a favorisé la pénétration de l’idéologie néo-conservatrice (ou de morceaux de cette redoutable et agressive cohérence).  La tolérance de thèses néo-conservatrices fut regrettable dans les décennies récentes. Un environnement culturel et social de plus en plus égoïste, voire narcissique, a pu y contribuer, tout comme un manque de discernement des vastes enjeux planétaires dans les débats concernant l’économie. La panne du système néo-conservateur globalisé est l’occasion de constater l’incompatibilité  qui  existe entre la sensibilité de gauche et l’idéologie néo-conservatrice. En l’attente d’une doctrine commune des gauches, on peut rapprocher la perspective  d’une union future en prenant conscience d’un refus commun de l’idéologie de droite qui était dominante au début de 2008. L’image en négatif que j’en ai tracée ici en partant des dogmes des adeptes de Chicago est peut être utilisable pour guider l’action des gauches et sans doute pour actualiser nos réflexions.     

Les faiblesses de la gauche sont réparables. La coopération de toutes les gauches paraît même plus possible et plus urgente que jamais. La possibilité d’un pacte social renouvelé avec le patronat européen implique d’ailleurs ce rapprochement, car les interlocuteurs ne sont et ne restent des partenaires sociaux qu’en actualisant sans cesse ce qui les sépare et après s’être affrontés dans la recherche d’un compromis salarial et social. Le parlement européen est le lieu ou la force numérique des salariés dans la société se traduira en force  politique. 

Si elle le veut, la jeunesse de l’Union européenne trouvera la vigueur nécessaire pour réussir les « quarante fabuleuses » années 2010-2050. Dans le grand sud, la tâche qui attend les jeunes est plus lourde encore qu’en Europe.  En 1975, l’année de la chute de Saïgon, la jeunesse du monde pauvre rêvait d’une sorte de communisme. En 1990, elle rêvait de liberté et parfois d’enrichissement personnel. En 2009, la jeunesse pauvre du monde pauvre a besoin d’un rêve. C’est la faim, le sang et les larmes pour beaucoup, la déception pour la plupart. Tel est le matin du siècle. Le rêve européen est une solidarité sans exclusion, une volonté de vivre ensemble.

En conclusion, un mot pour les plus jeunes des citoyennes et citoyens européens

Tu as dix-huit ans. En 2050 tu auras soixante ans. Tu as autour de toi 500 millions de concitoyens et concitoyennes dans la démocratie en construction qui élit ses représentants en juin 2009. Vous êtes unis par la volonté de vivre ensemble et par un rêve commun. Si, en 2050 et grâce à toi et aux autres, ce rêve n’a pas tourné au cauchemar, vous aurez tracé par l’exemple une voie vers une démocratie nécessaire de 9000 millions de concitoyens (soit dix-huit fois plus) qui tendront à s’unir avant la fin du siècle (dans leur diversité pareillement agrandie) pour fonder un niveau 5 de l’état, la planète.  Nos vingt-sept patries désormais réunies en un niveau 4 de l’état (avec toutes leurs langues et plus d’une douzaine de croyances et de non-croyances) ont appris que la diversité des cultures ne doit pas diviser les humains, qu’elle les mène au contraire à faire ensemble une union différente de tout ce qui précède. La jeunesse européenne peut inviter la jeunesse du sud au rendez-vous de 2050. Et construire avec elle l’espoir d’un monde uni à la fin du siècle. Bonne chance à toi et aux autres artisans fabuleux des ‘quarante fabuleuses’. Bon travail surtout, car la tâche est immense et le temps très court. 

15 mars 2008

� En traduction française « Quand le capitalisme perd la tête », Fayard 2003


� cf au chapitre 11 de « The roaring nineties », sous le titre « Le mythe de la main invisible » : « Nulle idée n’a plus de force que la ‘main invisible’ d’Adam Smith : les marchés libres et sans entraves aboutissent à des résultats efficients comme s’ils étaient conduits par une main invisible ; en recherchant son intérêt personnel, chacun fait avancer l’intérêt général. Les années 1990 et les suivantes ont montré qu’en oeuvrant pour leur intérêt personnel les CEO n’ont nullement renforcé l’économie américaine : ils ont profité, et d’autres ont payé l’addition ».


� Stiglitz s’est étendu sur ce sujet dans un livre postérieur : « Making Globalization Work » New York 2005, W.W.Norton ;  édition française « Un autre monde » Paris 2006, Fayard.


� La guerre civile à base ethnique n’a pas été évitée en Yougoslavie. Ce pays européen ne faisait pas encore partie de l’Union et n’était pas candidat. L’Union n’était encore qu’une communauté économique, non encore reconnue comme un état fédéral en formation et dépourvue de principes écrits dans tout qui touche aux valeurs immatérielles qui guident nos peuples en politique. Elle laissait ce sujet au Conseil de l’Europe. Elle s’était tenue à l’écart de guerres civiles ethniques ou religieuses au Royaume-Uni et en Espagne. Au début, elle n’a pas pu ou pas voulu s’impliquer davantage dans les Balkans. La CEE se dérobait sur le plan des valeurs (non boursières). Elle laissait ce sujet au Conseil de l’Europe, un organe peu supranational. L’Union s’étant dérobée en ex-Yougoslavie, les gouvernements se sont tournés vers l’OTAN, une organisation militaire dirigée par Washington. Pour parer au danger (à forte probabilité) d’un génocide du peuple kosovar, un peuple minoritaire dans la république de Serbie mais majoritaire sur les lieux du conflit, nos alliés d’outre-Atlantique spécialistes du hard power ont choisi la voie du bombardement aérien de la Serbie pour ne pas avoir à aligner de forces au sol. Ce fut une horreur. Le rêve européen existait pourtant. Il en est sorti humilié parce qu’il n’avait pas été exprimé avec la vigueur et la hauteur nécessaire, au nom de l’Europe en construction.   


� On les appelait  «néo-libéraux» ou «ultra-libéraux». On dit aujourd’hui en américain «neoconservatives» ou en français «néo-conservateurs» et leur idéologie est alors le «néo-conservatisme». J’adopte dans ce texte cette terminologie. Les expressions contenant le mot ‘libéral’ conviennent moins parce que ce mot a eu au XIXme siècle un sens politique très différent. Il désignait une démarche d’opposition au pouvoir des monarchies et des nobles, des militaires et du clergé. En Europe, ce mot évoquait au XXme siècle la démarche conservatrice en matière économico-sociale, en réaction à la welfare society. ‘Néo-conservatisme’ est un néologisme américain qui décrit mieux que le mot « ultra-libéraux » le fondamentalisme du « tout au marché », de la « modération salariale » et de la détaxation des revenus les plus élevés. 


� Dans le même temps, l’éventail des revenus s’ouvrait dans chaque pays tandis que des tranferts de solidarité entre états membres  (par les fonds structurels et de cohésion de l’Union)  rapprochaient les moyennes de PIB par tête des pays membres. Une  convergence des nations vers le haut fut donc le résultat positif de la solidarité économique supranationale. Plus d’égalité géographique ou horizontale donc, mais moins d’égalité verticale (entre les classes, dans chaque pays), cette inégalité sociale grandissante étant le fruit acide de la compression salariale voulue par les états nations. Plus d’égalité par la solidarité entre les nations, mais moins de solidarité  et d’égalité dans chaque nation !


� Dans la comptabilité macroéconomique européenne, les sommes appelées «charges patronales» ou «charges salariales» et destinées au financement de salaires différés (retraites, vacances) ou de salaires de remplacement (maladie ou invalidité) font partie du salaire. Réduire ces versements, c’est donc réduire le salaire.


� Le lecteur aura vu que je ne mets pas de majuscule au mot état. La langue anglaise n’est sans doute pas la seule à refuser cette majuscule. Puisque l’Europe actuelle est une démocratie à quatre niveaux, il ne se justifie plus d’en magnifier le niveau 3 en lui réservant la majuscule selon l’usage français. Chacun de nous est citoyen de sa ville ou commune, de sa région, de sa nation  et de l’Europe. Le mot « citoyenneté » s’emploie pour les quatre niveaux et signifie donc «appartenance à un territoire démocratiquement gouverné », sans en préciser le niveau. .Notre Europe est le niveau 4 d’un état en construction dont les états fédérés sont appelés  états membres. Si je me désigne comme « citoyen du monde », j’anticipe une démocratie mondiale qui n’existe pas encore, un niveau 5 futur de l’état (sans majuscule). Pourquoi de l’état ? Par opposition au secteur privé. L’état, c’est ce qui est à tous et qui exerce une fonction ou une autorité en dehors du secteur privé et dans l’intérêt de tous.  Certaines nations contiennent des états ( fédérés) dans un état fédéra (exemple : USA). D’autres y comptent des provinces qui sont comme des états fédérés (exemple : Canada). Le droit européen  donne aux états sub-fédérés de ses états membres  le nom générique de région.           


� Des bibliographies assez complètes de ce sujet se trouvent dans Chang Ha Joon, Globalisation, economic development and the role of the state, London, Zed Books, 2004 et dans  Harvey, David, A brief history of neoliberalism, Oxford University Press, 2007


� Salaires infimes  dits « ricardiens »  parce que formés selon la loi de l’offre et de la demande dans la concurrence que se font entre eux  des individus sans moyens d’existence ni de production. Si la jeunesse sans emploi est en surnombre (conséquence d’un taux de natalité très élevé), le salaire s’établit au niveau qui permet à peu près de ne pas mourir de faim. La faim est, dans cette conception de la société, le régulateur ‘naturel’ des populations (zoologiques ou anthropologiques). Par la négociation collective, les salaires peuvent toutefois s’élever très loin au-dessus de ce niveau (environ 1 € par jour de travail). La formation collective du salaire est alors dite fordienne (du nom de Henry Ford). Elle était rare avant le XXme siècle. Elle était interdite par le code pénal au temps des économistes classiques. Ceux-ci avaient fait supprimer toutes les formes de solidarité qui subsistaient  (depuis le moyen-âge) dans les métiers organisés en corporations ou jurandes (caisses de maladie et de retraite).    


� Le mot ‘reaganomics’ (la théorie économique selon Reagan), désigne non sans quelque ironie le fondamentalisme du marché imposé dans la plupart des pays de langue anglaise et ailleurs sous leur influence  par les néo-conservateurs venus au pouvoir en 1980 en Angleterre et aux Etats-Unis. 


    


� Ricardo (Principes…éd.fr.page 78) ‘Les salaires doivent être livrés à la concurrence franche et libre du marché…’ Il insiste, quelques pages plus loin, sur la malfaisance de toute intervention de l’état dans les rapports sociaux et particulièrement celle des lois d’assistance.  


� Quand on a vendu son âme au diable, il vient toujours prendre son salaire. La panne du système globalisé  en 2008 a son origine dans la contraction salariale pratiquée dans un pays fordien, les Etats-Unis. Par insuffisance du salaire La classe moyenne salariée n’a plus eu les moyens de payer ses mensualités de ses emprunts hypothécaires. Ces prêts sub-prime, de fausses valeurs financières, vendues sous label AAA, ont fait sauter les banques privées. 


� De nos jours, le rêve fordien est celui d’une relation salariale meilleure que la présente, une situation où l’employeur ne verra plus uniquement des inconvénients à la hausse graduelle des salaires car il sera conscient qu’elle élargit aussi ses ventes et, par l’effet d’économies d’échelle, diminue ses coûts. Sur un grand marché intérieur unifié (celui des Etats-Unis avant la globalisation), cette approche positive de la hausse des salaires réels n’était pas rejetée comme absurde par les concurrents de  Henry Ford. Elle doit redevenir celle de nos pays. Depuis l’achèvement du grand marché intérieur, 90 % de la production  est écoulée sur ce marché commun. Les clients sont des salariés européens, pour une grande part du chiffre d’affaires. 


� La lutte politique opposait au temps des auteurs classiques les grands propriétaires fonciers aux industriels. Ricardo se rangeait du côté des industriels. Il s’opposait aux droits de douane sur le blé (‘corn laws’). Leur suppression ferait baisser le prix du pain, donc les salaires et ferait monter d’autant les profits. Le pouvoir des salariés était nul à cette époque.


� Loi Le Châtelier du 14 juin 1791 de l’Assemblée législative (Révolution française). L’obsession libérale de la baisse des salaires par la concurrence et par l’interdiction de la négociation collective est donc contemporaine de la naissance de l’idéologie dite libérale. La date de la loi Le Chatelier se situe entre les écrits des théoriciens Adam Smith (1776) et  Ricardo (1817)


� La hausse des prix n’a pas eu pour auteurs les gouvernements et les syndicats de salariés. Durant les années 1970 à 1974, le déficit moyen des quinze gouvernements européens fut 0,005 PIB, celui du gouvernement américain 0,015 PIB (tableau 75A des séries statistiques longues de la CEE).  Durant les années soixante-dix, les salaires américains ont progressé moins vite que la productivité (1% contre 1,2% par an), les salaires européens un peu plus vite (3,1% par an contre 2,6%, soit un demi pour cent annuel de décalage). Tableaux 11 et 31. Conclusion : ni les déficits publics, ni les conventions collectives de salaires ne peuvent être prises en compte comme des causes de la Grande Inflation. Celle-ci a été incontestablement « boostée » par le choc pétrolier survenu en 1974 alors que la spéculation financière sur les monnaies et les matières premières (avec leverage bancaire) existait et grandissait depuis 1979. Le président Nixon ne porte pas toute la faute, mais il a déclenché la volatilité financière.qui a transmis de chaque pays aux autres les hausses des prix nationaux. Les financements sociaux publics et les salaires négociés furent choisis comme boucs émissaires.    


� Les déficits publics additionnés des pays européens durant les cinq premières années de la décennie soixante-dix font un demi pour cent du PIB total. La  balance des paiements des Quinze est toujours équilibrée (en moyenne décennale) sauf un boni de 0,4 % du PIB pour les années soixante ;  mais un déficit de 1,1% pour les années quatre-vingt sous Thatcher et Reagan (tableau 44). Le manque de compétitivité de l’Europe est donc une légende fabriquée, tout comme celle des déficits publics. Ils n’apparaissent dans les tableaux que ponctuellement (dans tels ou tels pays) ou temporairement (certaines années) et n’ont pas de signification générale. En termes réels, les années soixante-dix paraissent même très stables. Leurs maux sont monétaires et aussi  psychiques : l’insécurité des monnaies et  l’insécurité de l’emploi, deux perceptions nouvelles, créatrices d’émotions collectives (angoisses) dans une société qui avait (durant les années fastes 1945-1975) commencé à oublier les deux insécurités économiques.


� Au sujet des prix  Nobel d’économie décernés à Hayek et Friedman, David Harvey observe que l’attribution des prix d’économie étaient « under the tight control of Sweden’s banking elite »


� Aux Etats-Unis, selon certaines évaluations, le salaire moyen d’un CEO (chief executive officer) en 1980  était de l’ordre de 40 fois le salaire moyen de ses salariés ; en 2005,  de l’ordre de 400  fois.


� Adam Smith pense que les grands seigneurs feraient un meilleur usage de leurs immenses revenus en prêtant ou participant aux affaires des producteurs et commerçants. Ces revenus deviendraient ainsi des capitaux, la seule source de la richesse des nations. Les cours des princes et tous les gens qui gravitent autour d’eux et à leurs frais sont improductifs, dit-il. Son utopie est une société de petits propriétaires autonomes.


� Les mots ‘panne de système’ ne visent pas l’économie de marché comme concept. Le terme vient de l’ingénierie électrique et désigne une panne qui se déclenche en un point d’un réseau et se répercute de proche en proche avec l’effet de l’arrêter dans toute ses parties. Les banques forment un sous-système qui a prouvé cette fragilité.


� Il suffit d’un seul néo-conservateur dans le Conseil européen  (les 27 chefs de gouvernement) pour que la mesure sociale tombe dans la corbeille à papiers.


� L’un des buts des maîtres à penser de George W.Bush fut  que leurs  électeurs  devinssent une nation de petits propriétaires. Telle est l’origine idéologique de la politique d’endettement systématique de la classe moyenne salariée qui a mis le monde en panne de système et en récession. Dans d’autres pays, la même obsession idéologique conduit à vouloir que les ouvriers mettent leur épargne en actions (titres de propriété d’entreprise). La prospérité de la vieillesse des personnes manipulées n’est pas le but poursuivi. 


� Cf Naomi Klein, La stratégie du choc,  LEMEAC et ACTES SUD , 2008


� Le profit est certes le signal qui détermine la décision de produire tel article plutôt que tel autre, ce qui est une décision transversale. La croissance de la demande agrégée (ou globale, ce qui veut dire ici ‘tous produits réunis’) donne un signal longitudinal qui détermine la décision d’investir des entrepreneurs de tous les secteurs. Le salaire est devenu le meilleur signal de l’évolution de la demande. Mais on continue idéologiquement à recommander d’abaisser le salaire pour augmenter le taux de profit et inciter l’employeur à investir (politique dite « de l’offre ». 


� « double », parce que le groupe majoritaire d’états membres doit contenir en outre une majorité des habitants de l’Union, double exigence qui fonde la légitimité de la décision des gouvernements 


� La partie I du Traité Constitutionnel non ratifié a tenté, avec un certain succès, de clarifier ces notions, en particulier celle de « compétence partagée », et en même temps les objectifs et les valeurs de l’Union, qui éclairent encore mieux l’étendue et les limites de l’action commune prévisible. Ce texte n’est pas en vigueur, mais il témoigne d’un consensus. Les parties I et II du TC ne sont pas mises en cause  par le ‘camp du non’ des référendums du printemps 2005.





� “Le Soir”, 24 novembre 2008


�  officiellement depuis la présidence de George W Bush; en fait et en pratique, dès les années soixante en Asie et depuis les années soixante-dix en Amérique latine. 
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